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P R É F A C E
A l’automne de 1914, quand l’étude scientifique des répercussions de 
la guerre sur la vie moderne passa tout a coup du domaine de la théorie 
dans celui de l ’iiistoire, la Division d ’Economie et d ’Histoire de la Dota­
tion Carnegie se proposa d ’adapter son programme de recherches aux 
problèmes nouveaux que la guerre allait susciter ou, si l ’on préfère, aux 
problèmes anciens qu’elle allait transformer.
Le programme existant, tel qu’il avait été rédigé dans la conférence 
des économistes tenue à Berne en 1911 et qui traitait des questions alors 
actuelles, avait déjà donné heu à des travaux de haute valeur, mais 
pour bien des raisons, il ne pouvait plus être maintenu tel quel. Un nou­
veau plan fut donc tracé, à la demande du Directeur de la Division. Il 
avait pour but de mesurer, par une vaste enquête historique, le coût 
économique de la guerre et les perturbations qu’elle causerait dans la 
marche de la civilisation. Il y avait lieu de penser qu’en confiant une 
telle entreprise à des hommes compétents et d esprit pondéré, et en la 
menant selon la méthode vraiment scientifique, ehe pourrait finalement 
fournir au public les éléments nécessaires pour se former une opinion 
éclairée -—- et servir par là les intentions d ’une Fondation consacrée à 
la cause de la Paix internationale.
Le besoin d ’une telle analyse, conçue et exécutée dans le véritable 
esprit de la recherche historique, s’est fait de plus en plus sentir au fur 
et à mesure que la guerre s’est développée, déclanchant toute la multi­
plicité des forces nationales —  non seulement celles qui visaient à la 
destruction, mais aussi celles qui aboutissaient à la création de nouvelles 
énergies productives. L ’apparition de ces formes nouvelles d ’activité 
économique qui, en temps de paix, se seraient traduites par un accrois­
sement de richesse sociale et qui ont donné parfois l ’illusion d ’une pros­
périté accrue —  et, d ’autre part, le spectacle de l’incroyable endurance 
dont firent preuve toutes les nations belligérantes pour supporter des 
pertes sans cesse accrues —  ont rendu nécessaire de soumettre à un 
examen plus approfondi tout le domaine de l’économie de guerre.
Une double obügation s’imposa donc à la Division d ’Economie et
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d ’Histoire. Elle dut prendre pour règle de concentrer son travail sur les 
problèmes posés par la guerre, de leur appliquer les critériums et les 
disciplines de la méthode historique. En raison même de ce que la guerre, 
prise dans son ensemble, constituait un seul fait, quoique se répercutant 
par des voies indirectes jusqu’aux régions les plus reculées du globe, 
l ’étude de la guerre devait se développer sur un plan unique, embras­
sant tous ses aspects à la fois et pourtant ne négligeant aucune des 
données accessibles.
Aussi longtemps que la guerre a duré, on ne pouvait songer à l ’exécu­
tion d ’un tel programme. On pouvait tenter des études occasionnelles 
et partielles (quelques-unes ont été publiées sous la direction de la Divi­
sion Economique), mais il était impossible d ’entreprendre une histoire 
générale —  et cela pour des raisons évidentes. D ’abord toute étude auto­
risée sur les ressomces des belligérants aurait influencé directement la 
conduite des armées. Aussi les gouvernements avaient-ils grand soin 
de soustraire à toute enquête les données de la vie économique, même 
celles auxquelles, en temps normal, le public peut avoir accès. En 
dehors même de cette difficulté, les collaborateurs qui eussent été qua­
lifiés pour ces études étaient pour la plupart mobilisés et par consé­
quent hors d ’état de se livrer à de pareilles recherches. Aussi le plan 
d ’une histoire de la guerre fut-il ajourné jusqu’au moment où les cir­
constances rendraient possibles dans chaque nation non seulement 
la communication des documents, mais la collaboration des spécia­
listes, économistes, historiens, hommes d’affaires, et où leur coopéra­
tion à ce travail collectif ne pourrait plus donner heu à des malen­
tendus, ni quant à ses buts, ni quant à son contenu.
Dès la guerre finie, la Dotation reprit son plan primitif. Il se trouva 
qu’il s’adaptait assez bien, sauf quelques légères modifications, à la 
situation nouvelle. Le travail commença dans l’été et l ’automne de 
1919. Une première conférence des économistes composant le Conseil 
consultatif (Advisory Board of Economists) fut convoquée à Paris par 
la Division d ’Economie et d’Histoire. Elle se borna à tracer un pro­
gramme de courtes études préhminaires ayant trait aux principaux 
aspects de la guerre. Comme le caractère purement préliminaire de ces 
études fut encore accentué par le fait qu’elles portaient plus spéciale­
ment sur les problèmes urgents de l ’Europe à ce moment, on décida de 
ne pas en faire des fragments de l ’histoire générale mais d ’y voir sim­
plement des essais d’intérêt immédiat pour la période de l ’après-guerre. 
Visiblement la conférence ne pouvait établir a 'priori aucun pro­
gramme d ’ensemble ; il fallait créer un instrument plus spécialisé que 
celui qui existait si l ’on voulait entreprendre l ’histoire économique et 
sociale de la guerre. Pour cela il fallait une enquête menée d ’abord par
une organisation nationale et ne faisant appel que subsidiairement à 
une coopération internationale. Aussi longtemps que les faits relatifs 
à l’Mstoire de chaque nation ne seraient pas parfaitement connus, il 
serait vain de procéder à des analyses comparatives et l ’histoire de 
chaque pays constituerait elle-même un inextricable labyrinthe. On 
décida donc de dissoudre l ’ancien Comité européen de recherches et 
de le remplacer par un Comité de publication (Editorial Board) dans 
chacun des principaux pays (ou par un seul éditeur dans les petits pays). 
La tâche de ces Comités devait se concentrer, au moins pour l ’instant, 
sur l’histoire économique et sociale de leur pays respectif.
La première démarche de l ’Editeur général fut de choisir les 
membres de ces Comités de publication dans chaque pays. Si le plan 
de la Dotation avait besoin d ’une justification, il suffirait de montrer 
les listes des noms de tous ceux qui, hommes de science ou hommes 
d ’Etat, ont accepté la responsabilité de ces publications. Cette res­
ponsabilité est assez lourde, car elle implique l ’adaptation du plan 
général aux conditions spéciales de chaque pays et à ses habitudes de 
travail. Le degré de réussite de l ’entreprise dépendra du zèle avec 
lequel les collaborateurs de chaque nation accepteront d ’y coopérer.
Une fois constitués les Comités de publication, un premier pas s’im­
posait pour la mise en train de notre histoire. Pas d ’histoire sans 
documents. Avant tout il fallait rendre accessibles pour les recher­
ches, dans la mesure compatible avec les intérêts de l’Etat, tous les 
documents de quelque importance relatifs a la guerre, locaux ou 
nationaux. Mais la constitution des archives est une lourde tâche qui 
appartient de droit aux Gouvernements et autres détenteurs de ces 
documents historiques, non aux historiens ou économistes qui se 
proposent de les utiliser. C’est une obligation incombant aux proprie­
taires qui les détiennent pour le compte du public. Les collaborateurs 
qui se sont chargés de cette partie de l ’Histoire de la Guerre ne pou­
vaient que se borner à un rôle d ’enquêteurs, et en acceptant la situa­
tion telle qu’elle était, résumer leurs découvertes sous forme de guides 
ou de manuels bibliographiques ; et peut-être aussi, en procédant à 
une comparaison des méthodes employées, contribuer a faire adopter 
celles trouvées, à l ’user, les plus pratiques. Tel a été dans chaque pays 
le point de départ de nos travaux, quoiqu’on n’ait pas dans chaque 
cas rédigé sur ce point de monographie spéciale.
Pendant quelque temps il sembla qu’on ne pouvait dépasser cette 
première étape du travail limitée à la mise à jour des documents. Et 
si notre plan avait comporté le dépouillement des seuls documents offi­
ciels, on n ’aurait guère pu aller au delà, car une fois certains documents 
catalogués comme < secrets », il y a peu de gouvernements assez coura-
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gsux pour oser briser les scelles. Par suite, des mines de matériaux indis­
pensables à l’historien lui restent inaccessibles, quoique leur publica­
tion ne puisse présenter bien souvent aucun inconvénient. Tant que 
l’état d ’esprit né de la guerre pesait ainsi sur nos recherches et risquait 
de les entraver pendant bien des années encore, il fallait découvrir 
quelque autre solution.
Heureusement cette solution a pu se trouver grâce aux souvenirs 
et aux impressions personnelles, appuyées d ’ailleurs sur des documents 
dignes de foi, de ceux qui au cours de la guerre ont participé à la direc­
tion des affaires ou qui, simples observateurs, mais favorablement pla­
ces, ont pu recueillir de première ou de seconde main une connaissance 
précise de certaines phases de la guerre et de leurs conséquences sociales. 
C est ainsi qu a pu être établi le plan d’une série de monographies his-
I oriques ou descriptives où les faits seront exposés, non à titre officiel, 
mais néanmoins de source autorisée, monographies qui se classent à mi- 
chemin entre le type des mémoires personnels et celui des rapports offi­
ciels. Ces monographies constituent le principal de notre œuvre. Elles 
ne sont pas limitées aux faits de guerre ni même à ses suites immédiates, 
car l ’histoire de la guerre se prolongera longtemps après que celle-ci 
aura pris fin. Elles doivent embrasser aussi la période de « déflation » 
au moins assez pour permettre de se faire, sur les perturbations écono­
miques dues à la guerre, un jugement plus sûr que ne le permettrait 
le seul examen des faits immédiatement contemporains.
Avec cette nouvelle phase du travail, la tâche des éditeurs a pris un 
nouveau caractère. Le plan des monographies a dû être compris en 
raison des collaborateurs disponibles plutôt qu’en raison des matériaux 
existant comme c ’est le cas dans la plupart des histoires, car les sources 
étaient aux mains des collaborateurs eux-mêmes. Ceci, à son tour, im­
pliquait une nouvelle attitude à prendre en face du double idéal d ’exac­
titude et d ’objectivité auquel doit toujours tendre l ’historien. Pour per­
mettre à chaque collaborateur de donner toute sa mesure, il fallait 
éviter de l ’enfermer dans le cadre d ’un programme trop rigide : il 
fallait prévoir que les mêmes faits seraient présentés sur des plans 
différents et vus sous des angles variés et que des événements y seraient 
compris qui ne rentrent pas strictement dans les limites de l ’histoire.
II ne fallait même pas vouloir obtenir partout une stricte objectivité. 
On ne pouvait empêcher une certaine partialité, née des nécessités de 
la controverse et de la défense. Mais cette partialité même est dans 
bien des cas une partie intégrante de l’histoire ; les appréciations des 
faits par les contemporains étant aussi instructives que les faits mêmes 
sur lesquels elles portent. D ’ailleurs le plan, dans son ensemble, est 
établi de façon que les monographies d ’un même pays se contrôlent
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mutuellement ; là où ce ne serait pas le cas, nul doute que d ’autres 
ouvrages parallèles, publiés dans les autres pays, ne puissent servir 
de correctif.
Outre ces monographies destinées à utiliser les sources, d ’autres 
études sont en préparation ayant un caractère technique et limité, et 
portant sur des points précis d ’histoire ou de statistique. Ces mono­
graphies ont, elles aussi, le caractère de travaux de première main, car 
elles enregistrent des faits, recueillis assez près de leur source pour per­
mettre des vérifications qui deviendraient impossibles plus tard. Mais 
d ’autre part elles constituent aussi des applications de la méthode cons­
tructive par laquelle l ’historien passe de l ’analyse à la synthèse. Mais il 
s’agit d ’une tâche difficile et longue et qui commence à peine.
On pourrait dire, pour caractériser les premières phases d’une his­
toire comme celle-ci, que l ’on n’en est encore, suivant l’expression 
américaine, qu’à la « cueillette du coton ». Les fils emmêlés des événe­
ments restent à tisser pour fabriquer l ’étoffe de l’histoire. Dans un 
travail constructif et créateur comme celui-ci on peut être obligé de 
changer de plan et d ’organisation.
Dans une entreprise qui implique une coopération aussi complexe 
et aussi variée, il est impossible d ’établir, autrement que d’une façon 
très générale, la part de responsabilité des éditeurs et des auteurs dans 
la rédaction des monographies. En ce qui concerne le plan de l ’Histoire 
de la Guerre dans son ensemble et son exécution, c’est l ’Editeur géné­
ral qui assume la responsabilité ; mais quant aux arrangements de 
détail et à la répartition des travaux entre les collaborateurs, c ’est sur­
tout l ’affaire des Comités de publication et d’édition dans chaque pays, 
qui ont aussi à lire les manuscrits préparés sous leur direction. Néan­
moins l’acceptation d ’une monographie n’implique nullement l ’appro9 
bation des opinions et conclusions qui s’y trouvent formulées. Le rôle 
des éditeurs se borne à s’assurer de la valeur scientifique des travaux, 
à vérifier s’ils rentrent bien dans le cadre du plan adopté, mais les 
auteurs auront naturellement toute liberté de traiter les sujets à leur 
gré. De même aussi la Dotation, par le fait qu’elle autorise la publica­
tion de monographies, ne doit pas être considérée comme donnant son 
approbation aux conclusions qui s’y trouveront formulées.
C’est devant l ’histoire seulement que la Dotation sera responsable, 
d ’où résulte pour elle l ’obligation de réunir et de présenter tous les faits 
et tous les points de vue aussi complètement et aussi exactement que 
possible, sans chercher à en éliminer aucun, pour autant qu’ils sont 




La Belgique, ses Ressources et ses Besoins
1. —  R e s s o u r c e s  e t  b e s o in s  d e  l a  B e l g iq u e  : Etendue ; population ; langues
parlées ; commerce extérieur ; importation des objets d’ alimentation ; état 
de l'agriculture ; aspect des campagnes ; intensité de l ’élevage ; rendement 
des cultures ; importance respective de la production indigène et de l’impor­
tation ; produits alimentaires exportés ; nécessité de débouchés à l’ étranger
2. __  L a  s it u a t io n  d e  l a  B e l g iq u e  a u  p o in t  d e  v u e  d e  l a  p o l it iq u e  in t e r n a t io ­
n a l e  : Neutralité garantie ; premières appréhensions.
I . Les Ressources et les Besoins de la Belgique-
La Belgique occupe une place restreinte sur la mappemonde et même 
sur la carte de l ’Europe. Sa superficie n’atteint pas 30.000 kilomètres 
carrés, soit moins de la 260me partie du territoire des Etats-Unis de 
l’Amérique du Nord. La plupart des Etats de l’Union la dépassent 
en étendue. Mais sur ses trois millions d ’hectares vivent environ
7.500.000 habitants. Aussi occupe-t-elle, par la densité de sa popu­
lation de 247 habitants par kilomètre carré, une des premières places 
parmi les nations. Avant la guerre, ce petit mais populeux pays était 
peu connu de l ’autre côté de l ’océan : il est dépourvu d ’une langue 
propre, ayant sa population partagée à peu près également en deux 
groupes dont l ’un parle le français, la langue de ses voisins du Sud, 
et l’autre le flamand, l ’idiome de ses voisins du Nord, les Hollan­
dais; ainsi ses concitoyens étaient fréquemment confondus, dans les 
pays lointains, selon leur langage, soit avec les Français, soit avec les 
Néerlandais.
Ce n’est pas toutefois que les relations commerciales avec les autres 
pays du monde lui fissent defaut sa structure economique inteiieure 
ne lui permettait de vivre et de prospérer que grâce à des échanges 
avec l ’étranger. En 1913, son commerce spécial représentait à l’im­
portation une valeur totale de 5 milliards de francs et à l ’exportation 
une valeur de 3.715 millions de francs, soit par habitant respecti­
vement 660 et 486 francs. L ’importance de ces transactions assurait 
à la Belgique l’un des premiers rangs parmi les nations du monde au
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point de vue du commerce extérieur La production de la culture et 
de l ’élevage belges était inférieure aux besoins de la population et 
le pays devait trouver dans l ’exportation de ses fabricants les moyens 
de payer les denrées alimentaires exotiques qui lui étaient indispen­
sables.
Il n’y a pas lieu de traiter ici de l ’organisation industrielle de la 
Belgique ni d ’exposer en détaü le développement qu’elle avait atteint 
dans les mines, la métallurgie, la construction, la verrerie, la fila­
ture, le tissage et tant d ’autres branches d’activité, et grâce auquel la 
population était abondamment approvisionnée des choses néces­
saires à la vie. Mais il convient de s’arrêter à considérer de près le 
mécanisme de l’alimentation du pays en temps normal, afin de pou­
voir se rendre compte du bouleversement que la guerre y jeta.
Le déficit alimentaire de la production belge était uniquement dû 
à l ’extrême densité de la population. L ’agriculture était, en effet, 
arrivée en Belgique à mie prospérité peu commune. La perfection des 
cultures et l ’état florissant de l'élevage frappaient tout étranger qui 
traversait le pays, dans n’importe quel sens. Nulle part des terrains 
incultes n’affligeaient les regards ; la moindre parcelle de terre se 
parait de luxuriantes récoltes de froment, de seigle, d’orge, d ’avoine, 
de pommes de terre, de betteraves, de chicorée, de lin, de houblon, de 
légumes ou de fourrages de toutes sortes, destinés à l ’alimentation 
hivernale des nombreux troupeaux de choix que l ’on apercevait brou­
tant dans les prairies. Partout la vie la plus intense ; partout la plus 
féconde activité ; que les exploitations agricoles fussent disséminées 
parmi les campagnes, comme dans les plaines des Flandres, ou qu’elles 
fussent rassemblées et abritées au creux des vallons, derrière des 
rideaux de hêtres et de résineux, comme dans la haute Ardenne, 
elles donnaient une impression réconfortante de force et de calme. 
Où qu’on se trouvât, à la chute du jour, le spectacle qui s’offrait aux 
yeux rappelait à la mémoire les vers expressifs de Longfellow (1)
Then came the labourers home from the field, and serenely the sun sank 
Down to his rest, and twilight 'prevailed. Anon from the belfry 
Softly the Angélus sounded, and over the roofs of the village 
Collumns of pale blue smoke, like clouds of incense ascending,
Rose from a hundred' hearths, the homes of peace and contentment (2).
(1) Evangeline —  Part tha First.
(2) » Alors les laboureurs rentrent des champs, et, dans la sérénité du moment, le 
soleil s’ enfonce dans son repos ; le crépuscule règne. Bientôt, du clocher, doucement 
l’Angelus sonne et, au-dessus des toits du village, des colonnes bleu pâle de fumée, 
s’ élevant comme des nuages d ’encens, montent de cent foyers, refuges de paix et de 
bonheur. »
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La prospérité des campagnes était le fruit du travail acharné des 
cultivateurs belges, de l ’expérience accumulée des ancêtres et de 
l ’empressement avec lequel leurs descendants avaient mis en pratique 
les découvertes modernes des sciences naturelles ; elle était pour la 
Belgique un juste sujet d ’orgueil. M. Seebohm Rowntree, à la suite 
d ’une minutieuse enquête faite sur place et qui dura quatre années, 
a établi que, comparativement à son étendue territoriale, la Belgique 
possédait avant la guerre un plus grand nombre d’animaux domes­
tiques que les autres pays ; elle en avait 70 par kilomètre carré, tandis 
que le Danemark n’en comptait que 62 ; la Grande-Bretagne, 51 ; 
l ’Allemagne, 45, et la France, 37 (1). Les statistiques de l ’Institut 
International d ’Agriculture de Rome relèvent en Belgique les plus 
hauts rendements à l ’hectare pour la plupart des récoltes.
Dans quelle proportion, la culture et l ’élevage belges étaient-ils 
parvenus à satisfaire aux exigences de l ’approvisionnement de la 
population ? L ’auteur de ces lignes a calculé, en prenant pour base 
le nombre de jours de l ’année, les parts respectives de la pro­
duction nationale et de l ’importation dans l'alimentation du pays.
Les résu ltats de son calcul son t consignés dans le tab leau  sui-
van t (2) ;
PRODUCTION INDIGÈNE IMPORTATION
P o r c s ...........................
Bêtes bovines........ ......................  346 — 19 jours
Œ u f s ........................... ......................  332 — 33 —
Pom m es de t e r r e . . ......................  365 —
Seigle....................... ......................  306 — 59 —
Avoine.................... ......................  284 — 81 —
From ent................ ......................  84 — 281 —
Les denrées alimentaires nécessaires pour combler le déficit de la 
production indigène, quelque importante que fût celle-ci, représentent 
un tomiage considérable: elles comprirent, en 1913, plus de quatre 
millions de tonnes, dont les 3/4 étaient des céréales.
Les principales denrées alimentaires que la Belgique, au cours de 
cette même année, a dû demander à l’étranger sont spécifiées dans le 
tableau suivant, qui indique pour chacun des produits, en chiffres
(1) Comment diminuer la misère, études sur la Belgique par B. Seeboh m  R o w j t r e e , 
auteur de Poverty : a study of town life. Traduit de l’ anglais par A. J. A. Hotermans. 
üiard et Brière, libraires-éditeurs, 16, m e Soufflot, Paris.
(2) Journal de la Société Centrale d’ Agriculture de Belgique, 61“ année, 1914, p. 110,
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approximatifs, l’excédent des importations sur les exportations, c ’est- 
à-dire les quantités entrées dans la consommation (1).
Tonnes
Viandes.............................................................................. 6.000
Beurre, naturel et artificiel, margarine....................... 4.000
Saindoux naturel.............................................................  3.300
Huile comestible.............................................................  2.200
Fromages.......................................................................... 16.000
Poissons, crustacés, coquillages.....................................  64.000
Œ u fs ..................................................................................  4.200
Légumes.............................................................................  42.000
Fruits exotiques (amandes, bananes, citrons,
oranges, figues).......................................................  32.000
Fruits secs........................................................................ 13.000
Café....................................................................................  31.000




Animaux de la race bovine.............................................  60.000
dont environ les 2/5 pour l’élevage .
Animaux de la race ovine...............................................  7.500
Volailles vivantes...........................................................  600
Quelques denrées alimentaires étaient produites en Belgique en 
quantités supérieures à la consommation indigène. En 1913, l ’expor­
tation des pommes de terre a dépassé de 120.000 tonnes l ’importa­
tion ; pour les fruits frais, l ’excédent de l ’exportation a été de 27.000 
tonnes ; pour les sucres, de 110.000 tonnes ; pour la chicorée à 
café, de 41.000 tonnes.
On comprend, dès lors, combien la prospérité économique de la 
Belgique dépend des débouchés que son industrie trouve à l ’étranger. 
La perte de ceux-ci aurait pour conséquence non seulement le chô­
mage et l ’anéantissement de l ’industrie, dont la production dépasse 
les besoins du marché intérieur, mais encore l'impossibilité de solder 
les achats de vivres à l ’étranger et fatalement l ’expatriation d ’un 
grand nombre de ses habitants sous la menace de la famine.
(1) Tableau général du Commerce de la Belgique avec les pays étrangers, année 1913.
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2. La situation de la Belgique au 'point de vue de la politique 
internationale.
Une telle situation aurait dû être un sujet de souci continuel pour 
l’opinion publique en Belgique, si celle-ci n ’avait pu légitimement 
croire que le statut spécial imposé au pays le mettait à l’abri des 
aléas de la politique internationale.
La nation belge, après avoir reconquis son indépendance en 1830, 
avait été placée par les grandes puissances sous le régime de la neutra­
lité. Le traité de 1830, qui lui enlevait deux provinces et laissait ses 
frontières ouvertes à l ’invasion, lui avait donné, toutefois, une garan­
tie morale et conventionnelle qui paraissait plus solide que la barrière 
des forteresses : la parole jurée des grandes puissances, l ’Angleterre, 
la France, la Russie, la Prusse et l ’Au triche-Hongrie, de respecter 
elles-mêmes et de faire respecter par les autres cette neutralité. La 
Belgique, confiante dans les serments solennels des arbitres de l’Eu­
rope de 1830 et mettant ses soins à écarter toute atteinte à sa neutra­
lité, était convaincue qu’elle n ’aurait jamais à lutter que sur le ter­
rain économique. Elle attendait sa prospérité du perfectionnement 
de ses installations industrielles et de l ’ardeur au travail de ses habi­
tants. Elle s’était habituée à la pensée que jamais les nuages de la 
politique européenne ne pouvaient obscurcir son horizon et rares 
étaient les Belges assez clairvoyants pour envisager la possibilité 
d ’un assombrissement de la situation.
On ne laissa donc pas que de s’étonner qu’un officier de l’Etat- 
Major exprimât, dans la Belgique militaire, à la fin de 1913, des appré­
hensions au sujet de l ’ahmentation du pays en cas de guerre. La ques­
tion fut reprise, au début de 1914, à la tribune de la Société Centrale 
d’Agriculture (1). Les constatations qui furent faites alors troublèrent 
quelque peu les esprits ; on s’aperçut que la situation alimentaire du 
pays risquait d’être compromise non pas seulement au cas où la Bel­
gique serait impliquée dans une guerre européenne, mais même au cas 
où la guerre ne sévirait qu’en dehors de ses frontières. On discuta 
longuement les précautions à prendre pour éviter ce danger : on 
signala l ’augmentation de la production des céréales indigènes, le 
retour à la vieille coutume de conserver dans chaque foyer un appro­
visionnement en vivres pour un certain temps, le maintien des petites
(1) Journal de la Société Centrale d’Agriculture de Belgique, 61® année, 1914, pp. 70, 
102, 162.
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industries alimentaires locales mettant chaque région à peu près en 
état de se suffire à elle-même. Mais ce n ’étaient là que des palliatifs, 
supposant résolu le problème essentiel, à savoir comment la Belgique 
se procurerait, en cas de conflit armé, les denrées alimentaires exo­
tiques indispensables. Comme on était loin de penser, à ce moment, 
que ce problème se poserait bientôt avec une acuité que personne 
n’avait jamais imaginée et qu’il faudrait lui trouver, dans le trouble 
des événements, une solution qui paraissait impossible à ceux qui le 
considéraient dans le calme d ’une méditation spéculative !
CHAPITRE II
Les premières mesures prises
à la déclaration de guerre
1. —  A l a  v e il l e  d e  l a  d é c l a r a t io n  d e  g u e r r e  : Calme de l ’opinion publique
mobilisation partielle ; premiers symptômes de hausse des prix ; pénurie moné­
taire ; émission de coupures en papier.
2. —  L e s  p r e m iè r e s  d is p o s it io n s  r e l a t iv e s  a u  r a v it a il l e m e n t  : Prohibitions
d’ exportation ; loi du 4 août 1914 ; assurance des cargaisons aux frais de l’Etat ; 
fixation de prix maximum.
3. —  L a p r e m iè r e  o r g a n is a t io n  o f f ic ie l l e  d u  r a v it a i l l e m e n t  : Organisation
administrative de la Belgique ; provinces ; communes ; commission centrale de 
ravitaillement ; commissions provinciales ; commissions locales ; indifférence 
des communes rurales ; activité des communes industrielles ; extension des 
pouvoirs des administrations locales pour le cas d ’invasion.
4. —  L es p r e m iè r e s  o r g a n is a t io n s  d e  s e c o u r s  : Apparition de la misère ; bienfai­
sance officielle ; charité privée ; intervention des particuliers ; premiers comités 
de secours.
1. A la veille de la déclaration de guerre.
L ’opinion publique belge avait suivi, avec quelque désintéresse­
ment, le développement des conséquences du drame de Sarajevo. 
L ’attentat perpétré contre l ’héritier d’une dynastie alliée à la famille 
royale belge avait soulevé l ’indignation : les sympathies étaient tout 
acquises aux victimes. On trouvait légitime que le forfait ne demeurât 
point impuni. On ne se figurait pas alors que cet événement allait 
fournir un prétexte propice aux ambitions effrénées prêtes à se déchaî­
ner sur l ’Europe et à y allumer la plus grande guerre que le monde eût 
jamais vue.
L ’ordre de mobilisation de deux classes de milice, promulgué le 
30 juillet 1914, révéla la gravité de la situation. Il n ’y eut cependant 
pas de panique, car on ne voulait voir dans cette mesure qu’une pré­
caution prise à toute éventualité. Mais, dès ce moment, on commença 
à constater les premiers troubles dans l’approvisionnement et les 
premières manifestations de la spéculation.
L ’influence des discussions qui avaient eu lieu à la Société Centrale
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d ’Agriculture, quelques mois auparavant, et que la presse avait 
reproduites et commentées, se traduisit dans les faits ; on avait con­
seillé à chaque ménage de se munir en tout temps d’une réserve de 
denrées alimentaires suffisante pour une certaine période. Une partie 
de la population chercha, sans tarder, à se constituer des approvi­
sionnements ; la plupart des détaillants s’ingénièrent à profiter de 
l ’affluence extraordinaire de clients qui se pressaient dans leurs bou­
tiques et ne négligèrent rien pour contribuer eux-mêmes à l’élévation 
des prix dont ils bénéficiaient. Des bruits de hausse habilement répan­
dus, une spéculation savamment organisée et dissimulée sous le pré­
texte de difficultés de transport causées par la mobilisation de l ’armée, 
accrurent l ’appréhension du public. Des magasins, prétextant l ’in­
suffisance des approvisionnements, fermaient leurs portes, plusieurs 
fois par jour, et ne les rouvraient qu’après avoir changé les 
étiquettes des prix ; ces manoeuvres engendraient de l ’effervescence. 
La foule, en plus d’un endroit, s’ameutait devant les vitrines aux 
volets baissés en criant à l ’accaparement.
Le trouble dans les transactions fut porté à son comble par la dis­
parition subite des écus et du billon : le change des billets de la Banque 
Nationale était devenu impossible. Sur les marchés publics, de trop 
ingénieux trafiquants les rachetaient avec des primes énormes dont 
le taux s’élevait de jour en jour. Tout crédit leur étant refuse, les parti­
culiers n ’avaient d’autre moyen de se procurer le nécessaire que de 
déposer des provisions chez leurs fournisseurs. Des mesures urgentes 
s’imposaient pour faire renaître le calme dans les esprits et éviter des 
désordres. Le Gouvernement s’était immédiatement efforce de ramener 
la confiance dans les billets de la Banque nationale. Il avait attiré 
l ’attention du public sur le caractère injustifié des manœuvres des 
trafiquants, dont l ’ardeur à déprécier le papier-monnaie n’avait 
d ’égale que leur avidité à s’en procurer. Il annonça l'émission de 
coupures de 1, 2 et 5 francs, destinées à remplacer la monnaie divi­
sionnaire métallique. Ces dispositions mirent fin à la crise de la 
monnaie.
2. Les premières dispositions relatives au ravitaillement.
Le Gouvernement ne se montra pas moins actif en ce qui con­
cerne le commerce des vivres. Dès le 2 août 1914, il avait prohibé 1 ex­
portation du pain, des pommes de terre, des céréales et des denrées 
alimentaires de toute espèce. Le 4 août, au corns de la dernière séance 
que tint le Parlement avant l ’invasion, il avait fait voter une loi
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l ’autorisant à prendre les dispositions nécessaires pour faciliter le 
ravitaillement et pour réprimer l ’accaparement. En vue de favoriser 
les importations d ’outre-mer, l ’arrêté royal du 7 août avait décidé 
d assurer contre les risques de guerre, aux frais du gouvernement, les 
cargaisons, à destination de la Belgique, de céréales et d ’autres den- 
rees destinées a 1 alimentation de l ’homme et des animaux. Enfin, 
l’arrêté royal du 14 août 1914 avait fixé le prix maximum des prin­
cipales denrées et prescrit les premières mesures en vue de l ’organisa­
tion du ravitaillement.
La comparaison de ces prix officiels avec ceux du commerce au mois 
de juillet permet d ’apprécier la hausse qui s’était déjà dessinée en si 
peu de temps.
Farine blutée à 25 %  minimum,
PRIX DE DÉTAIL PRIX OFFICIELS 
EN JUILLET 1914 DAOUT 1914
les
100 kgs......................................... . . . 26 fr. 28 fr.
Pain de ménage, le kg .................... 0 26 0 32 .
Pommes de terre, les 100 kgs....... 9 »
Forment indigène, les 100 kgs........ . . .  19 »
du 15 août à lin sep­
tembre ; 7.50 à 8.00 
après ectte période.
21 »
Sel en gros, le kg.............................. 0 05
Sel en détail, le kg............................ 0  0 o 0 08
Sucre en gros, le kg.......................... 0 63
Sucre en détail, le k g ....................... 0 48 0 70
Riz en gros, le kg........................ ... 0 57
Riz en détail, le kg.......................... 0 50 0 63
3. La première organisation officielle du ravitaillement.
L organisation que le gouvernement mit sur pied à ce moment pour 
faciliter le ravitaillement du pays était fondée sur la décentralisation 
et empruntait ses éléments aux institutions administratives exis­
tantes.
La Belgique est divisée en neuf provinces, à la tête desquelles se 
trouve un commissaire du pouvoir central portant le titre de gouver­
neur. Une assemblée élective, le conseil provincial, se réunit chaque 
année pour statuer sur toutes les questions d ’intérêt provincial : elle 
choisit dans son sein des délégués qui constituent la députation per­
manente du conseil provincial, laquelle est chargée, sous la prési 
dence du gouverneur, d ’exécuter les décisions du conseil provincial et
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d’exercer certaines attributions spéciales définies par la législation.
Les communes ont à leur tête un bourgmestre, représentant du 
pouvoir central et nommé par ce dernier, sauf de rares exceptions, 
parmi les membres du conseil communal. Ce conseil, élu par les habi­
tants, se réunit, chaque fois qu’il le juge nécessaire, pour délibérer 
sur les questions d’intérêt communal ; il désigne dans son sein des 
mandataires qui, avec le représentant du pouvoir central, forment 
le collège des bourgmestres et échevins, chargé d ’exécuter les déci­
sions du conseil communal et de s’acquitter des missions que la loi 
lui confie.
Ces divers organismes furent appelés par le gouvernement à colla­
borer à l ’oeuvre du ravitaillement.
Une commission centrale comprenant neuf représentants des 
administrations provinciales et les délégués des départements minis­
tériels intéressés devait se réunir à Bruxelles toutes les semaines pour 
signaler les stocks de vivres, indiquer les besoins de la population et 
assurer la répartition des approvisionnements. Dès sa création, ce 
comité avait fixé la ration de pain à 400 grammes par tête et par jour. 
Il n’eut qu’une existence éphémère : l ’occupation de la capitale par 
les troupes allemandes le 20 août 1914 mit fin à son activité. Au chef- 
lieu de chaque province, avec le concours et sous la direction de la 
députation permanente, une commission provinciale avait pour 
mission de relever les quantités de vivres existantes, de déterminer 
les disponibilités, de veiller à l ’approvisionnement des moulins et 
au ravitaillement de la population. Les commissions provinciales s’ac­
quittèrent de cette mission aussi longtemps que l ’autorité occupante 
le leur permit ou qu’elles trouvèrent des vivres à acquérir. Dans chaque 
commune, une commission locale, composée de membres de l ’admi­
nistration communale, devait organiser le ravitaillement des habi­
tants, soit au moyen de denrées réquisitionnées dans la localité par 
le bourgmestre, soit au moyen de vivres acquis en dehors de la com­
mune à l'intervention de la commission provinciale dont il a été ques­
tion ci-dessus. Les administrations des communes agricoles montrè­
rent, à la vérité, peu d ’empressement à instituer les commissions 
de ravitaillement dont elles ne sentaient pas l ’utilité. Mais, dans les 
grandes villes et dans les régions industrielles, où l ’on ne trouvait pas 
sur place les approvisionnements nécessaires à la population, ces 
commissions entrèrent immédiatement en activité et ne tardèrent 
pas à rendre les plus grands services.
Dans la prévision de l ’envahissement jdu pays par l ’ennemi, on avait 
décidé que les pouvoirs de réquisition du gouverneur de la province 
seraient transférés, après la retraite de celui-ci, à chacun des corn-
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missaires d ’arrondissement et finalement aux bourgmestres des com­
munes, lorsque les commissaires d ’arrondissement eux-mêmes auraient 
été obligés de se retirer, conformément aux ordres qu’ils avaient reçus 
du ministre compétent.
4. Les premières organisations de secours.
Pendant que les pouvoirs publics s’organisaient d’après les indi­
cations du gouvernement, l’initiative privée ne restait pas inactive. 
Le trouble ne s’était pas seulement introduit dans les transactions 
commerciales. La plupart des établissements industriels avaient 
fermé leurs portes à la déclaration de guerre et beaucoup d’ouvriers 
avaient ainsi été brusquement privés de leur gagne-pain. La situation 
n’était pas plus favorable pour les employés, les petits rentiers, les 
petits propriétaires, qui, dès ce moment, furent menacés du chômage 
ou virent leurs ressources se tarir. Une grande partie de la population 
était menacée par la misère : il n ’était pas possible d ’abandonner à leur 
sort ces victimes de la guerre.
En Belgique, les institutions charitables destinées à remédier à la 
misère sont de deux sortes : les unes sont des organisations officielles, 
les autres des œuvres privées. La bienfaisance officielle s’exerce, en 
temps normal, par l ’intermédiaire des bureaux de bienfaisance et des 
commissions des hospices. Chaque commune a son bureau de bien­
faisance, qui alloue aux nécessiteux des secours en nature et en argent, 
leur procure gratuitement les soins du médecin et les médicaments 
en cas de maladie, supporte les frais d’entretien des indigents trop 
jeunes ou trop âgés pour pourvoir à leur propre subsistance. Les res­
sources des bureaux de bienfaisance varient suivant les localités ; 
elles se composent, en principe, du revenu de leurs biens meubles 
et immeubles et, dans le cas où leurs ressources ordinaires ne leur 
permettent pas de faire face à leurs charges, des subventions que la 
loi impose aux communes de leur payer. Certains bureaux de bien­
faisance possèdent une fortune importante ; mais la plupart n’ont 
d ’autres ressources que les allocations des communes. Les commis­
sions des hospices ont la direction des asiles pour enfants et veillards, 
ainsi que des hôpitaux (1). A côté de la bienfaisance officielle, agit la 
charité privée. Celle-ci revêt surtout la forme d’associations dont les 
ressources proviennent des versements des membres et du produit 
de quêtes à domicile, de fêtes de charité ou de souscriptions publiques.
(1) Cette organisation a subi des modifications depuis l’ armistice.
Le domaine de la charité privée est illimité : il s’étend à toutes les 
insères physiques ou morales. Son action, plus souple que celle de la 
bienfaisance officielle, contenue dans le cadre de règlements rigides 
s adapte plus rapidement aux nécessités du moment ; mais elle est 
forcément contrariée dans son extension par la modicité et l ’incer­
titude de ses revenus.
Telles quelles, les unes complétant les autres, ces deux sortes d ’ins­
titutions charitables suffisaient au soulagement des infortunes publi­
ques et particulières en temps de paix, c ’est-à-dire lorsque la misère 
n ’est qu'un accident et ne constitue pas le lot général. On ne tardra 
pas à voir que cette organisation allait devenir insuffisante en pré­
sence des besoins de plus en plus pressants qui s’annonçaient.
De toutes parts, les particuliers apportèrent leur concours aux 
pouvoirs publics ; partout, on rivalisa d ’ingéniosité pour venir en aide 
aux personnes éprouvées par la guerre. Là où le besoin s’en faisait 
sentir, se créaient des comités charitables s’efforçant de soulager 
les nécessiteux et de suppléer aux ressources qui leur faisaient 
défaut.
Dès les premiers jours du mois d’août 1914, un Comité de Secours 
aux victimes de la guerre s’etait fondé à Anvers. Grâce aux souscrip­
tions recueillies qui atteignirent plus de deux millions de francs, et 
au concours de 1 administration communale, ce comit é avait organisé 
des soupes populaires, un fonds de chômage et une oeuvre spéciale 
de secours aux familles des militaires sous les armes. Dans le même 
temps, 1 administration communale avait réuni de grands approvi­
sionnements de vivres ; par décision du 6 août 1914, elle avait institué 
un Comité de ravitaillement et mis à sa disposition un crédit de dix 
millions de francs. [Ce comité avait fait l ’acquisition de plus de dix 
mille tonnes de froment et de quantités importantes de lard, de sain­
doux et d’autres denrées, ainsi que d’environ 2.000 têtes de bétail 
et 2.000 porcs.
Dans la province de Liège, dès le début de la guerre, les adminis­
trations communales, avec le concours des bureaux de bienfaisance, 
des sociétés industrielles et commerciales, des particuliers, créèrent des 
comités de ravitaillement dans la plupart des communes. Par leur 
intermédiaire, il se fît entre les administrés une répartition judicieuse 
des approvisionnements existants.
Les administrations communales de Bruges et d ’Ostende achetèrent 
du blé dans le pays et à l’étranger. LTn comité spécial fut fondé à Bruges 
pour nourrir les longues théories de réfugiés qui, venant des parties 
envahies du pays, à partir de la mi-août, affluèrent sans discontinuer 
vers la Flandre.
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Le 6 août 1914, le conseil communal de Renaix institua un comité 
qu’il divisa en trois sections ayant respectivement dans leurs attri­
butions l ’assistance, le ravitaillement, les secours aux blessés. Ce comité 
organisa, notamment, une boulangerie communale, une boucherie 
économique, un magasin communal, une commission de prêts et mie
œuvre de soupe populaire. _
Il est impossible de citer toutes ces institutions, mais les exempts 
donnés suffisent à en montrer le caractère et à mettre en lumière 




1. —  B o u l e v e r s e m e n t  d e s  p r é p a r a t if s  p a r  l ’ in v a s io n  : Retraite du gouvernement
belge ; abrogation de la loi de délégation ; suppression de l’organisation belge 
de ravitaillement ; arrêt des importations ; refus des Allemands de contribuer 
au ravitaillement du territoire occupé ; perspectives de disette.
2. —  R é q u is it io n s  d e  v iv r e s  : Passage des armées d’ invasion ; programme de rapines
de l’administration civile ; bilan de l’Administration de Bissing ; premières 
manifestations de la disette.
1. Bouleversement des préparatifs par l’invasion.
Le pays était en pleine préparation en vue des évènements : le 
passage des troupes allemandes à travers le territoire, dans la direc­
tion de la frontière française, vinttbouleverser toutes les entreprises. 
L ’éventualité de l ’invasion avait été cachée à la population aussi 
longtemps qu’il avait été possible, pour qu’elle ne s’affolât pas : la 
surprise en était d ’autant plus vive et plus pénible. L ’arrivée des 
troupes ennemies était le signal de la désorganisation de toutes les 
institutions.
Dès le milieu du mois d ’août 1914, le gouvernement avait dû se 
réfugier à Anvers d’abord, à Ostende ensuite. Bientôt il avait été con­
traint de quitter le territoire belge pour s’établir à l ’étranger. La 
disparition du pouvoir central national était, pour le pays, en ces 
pénibles circonstances, une véritable calamité. Un des premiers actes 
du gouverneur général allemand, dès son arrivée à la place du gou­
vernement belge, avait été d’abroger la loi de délégation du 4 août 
1914, de dépouiller les administrations provinciales et communales 
des attributions exceptionnelles qui leur avaient été conférées pour le 
cas où elles auraient été privées de communications avec l ’autorité 
supérieure belge, et de les replacer sous la surveillance du nouveau 
pouvoir de fait qui s’imposait à la population. Nulle mesure ne pou­
vait contribuer davantage à jeter le désarroi dans le pays.
Par le fait même, l ’organisation créée par le gouvernement belge
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pour veiller au ravitaillement de la population, avec le concours des 
administrations provinciales et des administrations communales, 
était décapitée et paralysée. La commission fonctionnant à Bruxelles, 
et qui avait pour mission de faciliter la répartition des denrées entre 
les centres de production et les centres de consommation, n’avait, pu 
tenir que quelques réunions : l ’invasion allemande l’avait supprimée 
et avait réduit chaque province à ses propres ressources, en coupant 
le lien qui unissait les différentes régions du pays et leur permettait 
de s’entr’aider mutuellement.
Une autre conséquence de l ’invasion, et non la moindre, avait été 
l ’arrêt de toutes les importations. C’était le corollaire inévitable du 
blocus des côtes allemandes. En prenant cette décision, les Alliés 
s’étaient bercés de l ’espoir de raccourcir la durée de la guerre, en 
privant leurs ennemis des matières premières et des approvisionne­
ments de l ’étranger qui leur étaient indispensables pour poursuivre 
les hostilités. Pour atteindre ce résultat, le blocus devait englober la 
partie de la Belgique occupée par les Allemands ; sinon, c ’eût été 
laisser ouverte une brèche dans la barrière établie et compromettre 
l ’efficacité de la mesure.
Les Allemands ne rêvaient que représailles ; sans apercevoir les 
déplorables conséquences politiques qui en allaient résulter pour eu:-;, 
ils n’hésitèrent pas à proclamer officiellement, que, pour répondre au 
blocus anglais, ils refusaient de contribuer, au moyen de denrées de 
provenance allemande, au ravitaillement de la isopulation du terri­
toire occupé. Une telle décision était contraire aux stipulations de la 
convention de La Haye, qui impose à l ’occupant d ’un territoire l’obli­
gation d’en entretenir les habitants.
Ainsi, la population belge se trouvait réduite, pour son approvision­
nement, aux seules ressources de la production indigène. On a vu, 
plus haut, combien ces ressources étaient insuffisantes et par quelle 
abondante importation de denrées exotiques elles devaient être com­
plétées chaque année. Les chiffres cités montrent dans quelles priva­
tions aurait été plongée la population belge si elle avait dû pourvoir 
à sa subsistance au moyen des seuls produits alimentaires d’origine 
indigène, alors même que ceux-ci lui auraient été exclusivement 
réservés.
2. Réquisitions de vivres.
Blais, tout en décidant de ne pas intervenir dans le ravitaillement de 
la population belge, les Allemands n ’entendaient pas moins procéder 
dans le pays à des réquisitions de vivres à leur profit, diminuant
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ainsi, dans de fortes proportions, les quantités, déjà insuffisantes, 
demeurant à la disposition des habitants. Les troupes d’invasion qui, 
au mois d ’août 1914, traversèrent la Belgique depuis son extrême 
frontière Sud-Est jusqu’à Ypres, réquisitionnèrent ou pillèrent les 
céréales, le bétail et le fourrage qui se trouvaient à proximité des 
! eûtes qu’elles suivaient. Les approvisionnements que les cultiva­
teurs avaient réussi à dérober aux premières colonnes devenaient 
infailliblement la proie de celles qui les suivaient. Ce qui acheva surtout 
d ’épuiser le pays, ce furent les réquisitions systématiques organisées 
par l'autorité civile allemande dès qu’elle s’établit en Belgique. Le 
programme qui lui avait été tracé est révélé par les journaux alle­
mands de l’époque.
« La Belgique, disait le 28 août 1914 la Kœlnische Volkszeitung, 
doit désormais intervenir dans tous les domaines pour la satisfaction 
es bdesoins de notre armée en France, afin que la patrie allemande 
en soit soulagée. » Le 26 février 1915, les Munvhener Neue-ste Nachrich- 
ten précisaient la politique de l’armée allemande en territoire conquis : 
« Tout le travail s’accomplit en vertu d’un principe : faire venir le 
moins possible d’Allemagne pour les besoins de l ’armée, tirer le plus 
possible du pays ennemi conquis, et tout ce qui est superflu pour 
l’armée, mais qui peut être utilisé au pays, le faire passer en Alle­
magne. En trois mois, le pays conquis a couvert les quatre cinquièmes 
des besoins de l ’armée. Maintenant même, bien que les ressources 
utilisables du pays occupé par nous commencent à se faire plus rares, 
le pays conquis couvre encore les deux tiers des besoins de notre 
armée de l ’Ouest. Par là, d’après une estimation moyenne, il est éco­
nomisé, pour l ’Allemagne, de 3 1/2 à 4 millions par jour. Ce bénéfice 
de la victoire allemande s’accroît encore notablement des profits de 
la guerre économique menée conformément au droit des gens, contre 
le territoire conquis, c ’est-à-dire l ’utilisation des biens de la France 
en Allemagne, tels que butins de guerre, approvisionnements de for­
teresses, céréales, lainages, métaux, bois précieux et autres produits, 
à l ’exception de toute propriété privée, non réquisitionnée, qui pourra 
être saisie en cas de nécessité pour augmenter les approvisionnements 
allemands, mais qui sera aussi payée à son entière valeur.»
L ’importance de ces opérations et la façon dont les Allemands enten­
daient « payer à l’entière valeur » sont révélées par la lettre du 25 no­
vembre 1916 adressée au chef d’état-major général de l ’armée, par le 
gom neur général allemand en Belgique, Bissing, qui y expose « ce 
qui a été enlevé de la Belgique jusqu’à présent pendant son admi­
nistration. »
« Rien qu’en réquisitions sans paiement, et en marchandises sai­
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sies, de toutes espèces, écrit-il, payées seulement par bon de la contre- 
valeur en Allemagne, ce qui a été enlevé à la Belgique peut être estimé 
à 800 millions de francs. Et aussi, d’ailleurs, ce qui a été acheté en 
Belgique en fait de marchandises et valeurs de toute nature, et ce 
qui a été enlevé à l ’économie belge contre équivalence de la valeur» 
a joué un rôle très significatif pour la conduite de la guerre par l ’Al­
lemagne. A titre d’exemple, je cite les achats de la Zentral-Einkaufs- 
Gesellschaft, qui jusqu’à présent a acheté pour 100 millions de francs ; 
en outre, la Flachs-Einkaufs-Gesellschaft, qui a acheté pour 80 millions 
de francs ; et les réquisitions de chevaux, par lesquelles jusqu’à présent
93.000 chevaux ont été enlevés au pays (1), lesquels, dans les der­
niers neuf mois, ont été payes en moyenne 1.533 marks, c ’est-à-dire 
500 marks environ en-dessous de la valeur marchande. Si ces chevaux 
et marchandises, pour lesquels en tout on a payé 360 millions de 
francs, avaient été acquis en pays neutres, supposé avant tout que 
cela eut été possible, on aurait dû débourser pour cela de beaucoup 
plus grosses sommes et encore aux cours étrangers de valuta, ce qui 
aurait encore davantage détérioré le cours du change de la valuta 
allemande, déjà fort déprimé... En réalité, jusqu’à présent, il a été 
enleve et transféré directement de Belgique en Allemagne au delà de 
deux milliards et demi de francs en argent et il est venu au profit 
de 1 Allemagne et de l ’armee, en valeurs non payées et contre paye­
ment, en chevaux, bétail, véhicules et valeurs de toutes sortes, beau­
coup plus cl un demi-milliard. En outre, des machines en grande 
quantité ont ete et sont saisies et enlevées des fabriques, les ouvriers 
sont déportés. » (2)
Certes, les Belges qui ont été les témoins des exigences allemandes 
n ont point besoin de déclaration de ce genre pour se rendre compte 
de leur réalité ; mais ces aveux sont précieux à enregistrer pour mon­
trer aux étrangers que les plaintes des Belges, si vives qu’elles aient 
pu être, si exagérées même qu’elles aient pu paraître parfois, ne sont, 
hélas ! que trop fondées.
Ces citations expliquent comment la situation alimentaire de la 
population belge devint bientôt précaire puisque le pays était non 
seulement privé des importations de l’étranger, mais encore dépouillé 
des produits d ’origine indigène.
La ration de pain fixée à 400 grammes par jour dès le début des
(1) D ’après le recensement général de l ’agriculture, il existait en Belgique, au 31 dé­
cembre 1910, 317.000 chevaux.
(2) Un document secret allemand sur l ’Administration de la Belgique occupée. Un 
conflit entre Bissing et Hindenburg, par Fernand P a s s e l e c q . (Le Correspondant, 
10 octobre 1920, pp. 166 et 167.)
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hostilités, avait dû, au mois de septembre, être abaissée à 250 grammes 
dans la plupart des villes et des communes de la province de Liège. 
Les arrondissements industriels du Hainaut, Mons et Charleroi, com­
mencèrent à manquer de céréales dès le début de novembre. A ce 
moment, la famine commençait à sévir dans les régions pauvres du 
Nord de la province de Limbourg. Au 1er décembre 1914, l’agglomé­
ration namuroise se trouvait dépourvue de farine, ainsi que le canton 
de Gedinne et une partie de l ’arrondissement de Philippeville. Les 
deux Flandres ne disposaient pas de ressources plus abondantes que 
les autres provinces : elles avaient, en outre, a faire face aux besoins 
de nombreux réfugiés qui avaient fui devant 1 invasion, de telle 
sorte qu’après quelques mois, la disette de farine se faisait sentir dans 
les principales villes. Mais, si les populations des villes avaient prin­
cipalement à souffrir du manque de pain, les campagnes, de leur côté, 
étaient privées des objets de première nécessité, tels que café, sel 
levure, charbon, pétrole, savon, etc.
Ainsi, p>ar le fait de l ’invasion allemande, la question du ravitaille­
ment s’est posée en Belgique plus tôt que dans tous les autres pays et 
dans des conditions plus difficiles que partout ailleurs.
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CHAPITRE IV
Les difficultés du problème
i __b l o c u s  : Suppression des relations entre la Belgique occupée et l’ extérieur ;
mission de M. Shaler ; son arrestation ; nécessité de maintenir la rigueur du 
blocus.
o  __  l a q u e s t io n  f in a n c iè r e  : Suppression des exportations ; dépréciation du
franc belge ; défense d’effectuer les paiements en France et en Angleterre ; 
nécessité 'de trouver des fonds à l’ étranger ; impuissance du gouvernement 
belge à les fournir.
o __Les a u t r e s  o b s t a c l e s  : Moyens de transport ; ravages de la guerre sous-marine ,
besoins militaires croissants ; resserrement des marchés ; désorganisation en 
Belgique.
1. Le Blocus.
Les termes du problème étaient peu compliqués. La production 
alimentaire indigène étant insuffisante pour faire face aux besoins, il 
était indispensable de compléter l ’alimentation de la population 
au moyen de vivres importés de l ’étranger. L Allemagne refusait de 
contribuer au ravitaillement de la Belgique au moyen de ses propres 
approvisionnements. Il ne restait d’autre solution que de renouer 
les relations commerciales brusquement rompues par 1 invasion enne­
mie. Mais, pour cela, il fallait communiquer avec l ’extérieur et dis­
poser des fonds nécessaires. Il fallait briser le double cercle de fer qui 
enserrait le territoire des provinces occupées : le fil allemand barbelé 
et électrisé qui bordait intérieurement la frontière belge e t , au delà, 
la ligne de blocus maritime des alliés. Les premières tentatives de 
ravitaillement du paj~s en denrées exotiques se beuxterent a ce double 
obstacle.
Au mois de septembre 1914, le Comité Central, qui devint bientôt 
le Comité National de Secours et d’Alimentation, ne parvenant pas 
à trouver dans le pays les denrées indispensables au fonctionnement 
de ses œuvres, avait obtenu pour un ingénieur américain résidant alors 
en Belgique, M. Millard K. Shaler, l ’autorisation de se rendre en Angle­
terre pour y faire des achats de vivres. La seule voie praticable pour
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gagner la Hollande était alors celle de Liège, la place d ’Anvers tenant 
encore. Sous prétexte d’espionnage, les Allemands arrêtèrent M. Sha- 
ler, lors de son passage à Liège, et le retinrent prisonnier pendant 
plusieurs jours. Il les passa, sans grand agrément, ni confort, dans un 
local surpeuplé du Palais de Justice, en compagnie d’un lot nombreux 
et peu choisi de détenus de toutes les conditions sociales. M. Shaler fut 
ainsi, sans doute, un des premiers citoyens des Etats-Unis retenus dans 
une prison de guerre allemande. Il ne fut relâché qu’à l ’intervention 
de la légation des Etats-Unis à Bruxelles, qu’il était parvenu, non 
sans peine, à aviser de sa mésaventure. En Angleterre, M. Shaler 
n ’eut pas de difficulté à acheter les vivres nécessaires aux Belges ; 
mais aussitôt se posa la question de savoir si et comment on obtien­
drait l ’autorisation de leur faire traverser le barrage du blocus. Cette 
qùestion touchait a la politique de guerre du Royaume-Uni.
Le gouvernement britannique, en effet, attendait de l ’isolement 
de l ’Allemagne la mise hors combat plus rapide de l'ennemi ; aussi 
était-il justement et irréductiblement opposé à toute importation, en 
territoire belge occupé, dont l ’Allemagne eût pu tirer profit et qui 
aurait annihilé l ’effet de la surveillance exercée sur les routes mari­
times. Maintenue dans toute sa rigueur, une telle résolution avait 
pour conséquence infaillible la famine en Belgique. Mais comment 
concilier deux thèses également fondées mais aussi opposées que le 
point de vue belge et le point de vue anglais à ce sujet ? On était 
d’accord sur l'impossibilité de consentir aucune exception au blocus 
et de risquer d ’en compromettre, même partiellement, l’efficacité. 
Par quelle combinaison nouvelle, par quel système dont l ’histoire 
jusqu’alors n’offrait pas d ’exemple, parviendrait-on à donner au 
gouvernement anglais la garantie que le caractère absolu du blocus 
serait respecté, malgré la dérogation permettant le ravitaillement 
de la population belge du territoire occupé ?
2. La question, fiiumcière.
C’était là le premier obstacle à surmonter, dans l ’ordre des faits, 
mais ce n était pas le seul. Il ne suffisait pas d’acheter des vivres à 
l’étranger, il fallait aussi les payer. En temps normal, on l ’a vu, la 
valeur des exportations industrielles servait à payer les importations 
alimentaires. Sous l ’occupation allemande, non seulement toute 
exportation était rendue impossible, mais l ’industrie presque tout 
entière était réduite à chômer.
Mais ce n était là qu une difficulté relative. Il n ’eût pas été impos­
sible de constituer en Belgique le fonds de roidement nécessaire pour 
les achats à l ’étranger : ce fonds, renouvelé automatiquement par la 
revente dans le pays des vivres importés, aurait pu servir indéfini­
ment à de nouvelles acquisitions. La dépréciation du mark, et par 
conséquent du franc belge, soumis au sort de ce dernier par le décret 
du gouverneur général Bissing imposant le cours de 1 fr. 25 par mark, 
aurait entraîné, il est vrai, le sérieux inconvénient de renchérir les 
marchandises. Mais cet inconvénient était, au fond, d’ordre pure­
ment économique et paraissait secondaire au regard des difficultés 
fie principe que soulevait le problème. Un décret du gouverneur géné­
ral en Belgique du 3 novembre 1914 avait interdit aux Belges tout 
paiement dans les pays en guerre avec l ’Allemagne. Cette défense 
éloignait toute idée de créer un fonds de roulement en Belgique : 
c ’était à l ’étranger qu’il fallait trouver les ressources nécessaires, et, 
autre complication du problème, ces ressources devraient être obtenues 
d ’une façon permanente, aussi longtemps que dureraient les opéra­
tions. Mais comment se procurer chaque mois, pour une durée indé­
finie, les vingt-cinq millions de francs que l ’on estimait, au début, 
indispensables au ravitaillement de la Belgique occupée ? Le gouver­
nement belge, exilé, ne percevait plus d’impôts ; il manquait des 
moyens d ’assurer le service des emprunts qu’il aurait voulu contracter. 
D ’autre part, les Alliés auraient-ils consenti à faire des avances dont 
la contre-valeur devait rester en pays occupé jusqu’à la fin de la 
guerre, et constituer une tentation permanente pour l ’autorité alle­
mande de s’en servir pour atténuer la dépréciation du cours du mark ?
Tels étaient les obstacles, inconnus dans les autres pays alliés, que 
la Belgique eut à vaincre dès le début des hostilités. Elle éprouva, en 
outre, dans la suite, le contre-coup de tous les évènements du dehors, 
qui contrarièrent de plus en plus l ’approvisionnement et le ravi­
taillement des pays de l ’Europe Occidentale. Elle les ressentit plus 
profondément que n ’importe quel autre pays à cause des prélèvements 
que, malgré leurs engagements solennels, les Allemands continuèrent 
à opérer sur les vivres indigènes, diminuant ainsi le stock déjà insuf­
fisant laissé à la disposition de la population belge et dont il avait été 
tenu compte pour fixer les contingents de vivres exotiques à importer.
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3. Les autres obstacles.
Les organismes qui s’occupaient du ravitaillement de la Belgique 
eurent à lutter inlassablement pour obtenir des moyens de transport 
suffisants pour y amener le grain et la graisse achetés en Amérique
3
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A partir du mois de février 1917, les difficultés s’accrurent du fait de 
la guerre sous-marine. Les navires neutres abandonnaient de plus 
en plus la navigation par crainte du torpillage. La destruction des 
navires alliés par les sous-marins allemands diminuait le nombre 
des unités disponibles ; en même temps, le besoin des transports ne 
cessait d ’augmenter à cause de l ’épuisement progressif des appro­
visionnements en France et en Angleterre, ainsi que de la consom­
mation de plus en plus considérable des munitions, et enfin de l ’entrée 
en guerre de l ’Amérique. Les Alliés avaient réservé tout leur tonnage 
pour leurs propres transports : aux Belges de se procurer où ils le 
pourraient les navires nécessaires à leurs importations. La dure néces­
sité de gagner d’abord la victoire faisait taire les considérations d’ordre 
sentimental qui plaidaient pour le petit peuple isolé du monde et 
réduit à la disette.
Enfin, avec la prolongation des hostilités, il devenait aussi de 
plus en plus malaisé d ’acheter sur les marchés étrangers les céréales 
et les autres produits alimentaires. Le commerce de ces denrées était 
placé sous le contrôle des gouvernements alliés : il fallait d’abord satis­
faire aux besoins des armées, considérablement accrus encore par 
l’organisation de la puissante armée improvisée par les Etats-Unis 
d ’Amérique. On peut dire, en toute vérité, que chaque fois qu’une 
difficulté était vaincue, une autre plus redoutable surgissait ; il 
fallait aux dirigeants des organismes du ravitaillement un dévoue­
ment inaltérable et une ténacité proche de l ’entêtement pour ne pas 
abandonner la lutte et se trouver prêts chaque jour à un combat plus 
rude que la veille.
A ces difficultés d’ordre international, s’ajoutaient encore celles 
qui naissaient de la désorganisation causée en Belgique par 1 occu­
pation allemande ; de l ’incertitude causée par la politique du gouver­
nement général d ’occupation ; des exactions et des tracasseries des 
fonctionnaires civils et militaires embusqués dans les bureaux et 
cherchant à justifier, par un regain de zèle à l ’approche de chaque 
offensive, leur absence du front ; enfin, des manoeuvres interessees 
des mercantis allemands qui s’étaient abattus sur la Belgique et qui 
disputaient, à prix d’or, à ses malheureux habitants, les vivres indi­
gènes, pour les revendre à l ’Intendance militaire.
CHAPITRE V
La genèse de l’organisation du ravitaillement
1. —  La f o n d a t io n  d u  Co m it é  N a t io n a l  d e  S e c o u r s  e t  d ’ A l im e n t a t io n  : L’Im­
puissance des administrations publiques belges ; action de 1 initiative privée ; 
Comité central de Secours et d'Alimentation ; son extension à tout le pays ; 
la tolérance intéressée du baron von der Goltz ; les méfiances de Bissing} 
nécessité d ’un appui étranger.
2. _  L ’ in t e r v e n t io n  d e s  P u is s a n c e s  n e u t r e s  : Patronage des ministres d ’Espagne
et des Etats-Unis ; création de la Commission for Relief in Belgium ; son rôle.
1. La Fondation du Comité National de Secours et d’Alimentation.
Une telle situation eut causé de graves soucis à un gouvernement 
bien constitué, ayant des relations avec 1 etranger, disposant de 
ressources importantes et des moyens de faire respecter ses ordres. 
En Belgique, il n’existait plus de gouvernement ; l ’envahisseur avait 
détruit toutes les autorités nationales et leur avait substitue une admi­
nistration exclusivement allemande par son personnel et par sa poli­
tique. Il n’avait laissé subsister des anciennes institutions belges que 
les administrations provinciales agissant indépendamment les unes des 
autres et privées du droit de se concerter pour parler au nom du pays. 
Non sans raison, les Alliés auraient refusé de traiter avec le gouver­
nement général allemand ; mais pouvait-on leur demander de s en­
tendre, pour organiser le ravitaillement, avec les 2.600 administrations 
communales du pays, ou même avec les neuf deputations permanentes 
des provinces, les seuls pouvoirs belges qualifiés restés en fonctions ?
Dans cette situation critique, un concours favorable de circonstances! 
joint à l’appui qu’ils trouvèrent auprès des représentants des pays 
neutres demeurés à Bruxelles en dépit de 1 occupation allemande, 
vint au secours des Belges du territoire occupé. Une institution privée, 
fondée dans un pur esprit de bienfaisance, et autour de laquelle se 
groupa bientôt la nation tout entière, se trouva a point nomme pour 
prendre en mains l ’organisation du ravitaillement en vivres exotiques 
dans tout le pays : c ’était le Comité National de Secours et d Alunen-
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tation. Son origine est intéressante à rappeler : à ses débuts, ses pro­
moteurs étaient loin de se figurer le développement qu’il allait prendre, 
l’influence qu’il allait exercer, les responsabilités qu’il allait assumer 
de même que les services qu’il allait rendre.
Au lendemain de l ’occupation de la capitale par les troupes alle­
mandes, quelques personnes charitables, émues de la misère grandis­
sante de la classe ouvrière, obligée de chômer, et d’une partie de la 
classe bourgeoise, privée de ses revenus habituels, avaient fait appel 
à la générosité de M. Ernest Solvay, grand industriel belge connu par 
sa bienfaisance. Grâce à ses démarches et à celles de son petit-fils, 
M. Emmanuel Janssen, un comité fut constitué, sous sa présidence, 
pour recueillir des souscriptions destinées à venir en aide aux admi­
nistrations communales dans l ’organisation de cantines populaires. 
Ce groupement avait pris le titre de Comité central de Secours et d’Ali- 
mentation. Il avait obtenu immédiatement le concours de M. Adolphe 
Max, bourgmestre de Bruxelles, ainsi que celui de MM. Jadot, gou­
verneur, et Erancqui, directeur de la Société générale de Belgique. 
Outre les noms qui viennent d ’être cités, le comité comprenait encore, 
au début de son fonctionnement, MM. le chevalier de Bauer, vice- 
président de la Banque de Paris et des Pays-Bas ; le comte Cicogna, 
président de la Compagnie belge d ’Entreprises électriques ; le baron 
Coppée, industriel ; le baron Goifinet, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire, Grand Maître de la Maison de S. M. l ’Impératrice 
douairière du Mexique ; G. Dansette, président de la Caisse de Reports ; 
W. Hulse, ingénieur ; le baron Janssen, vice-gouverneur de la Société 
Générale ; le baron Lambert, banquier ; G. de Laveleye, président 
de la Banque de Bruxelles ; le comte Jean de Mérode, grand Maréchal 
de la Cour ; Alfred Orban, banquier ; E.-M. Philipson, banquier ; 
le général Thys, président de la Banque d ’Outre-Mer ; M. L. van der 
Rest, vice-gouverneur de la Banque Nationale ; Ed. vanElewyck, pré­
sident de la Chambre de Commerce. M. F. van Brée avait été choisi 
comme secrétaire.
Le Comité Central avait d’abord limité son action à l’aggloméra­
tion bruxelloise. Il n’avait pas tardé à être sollicité de toutes parts 
en faveur des sinistrés des villes et des villages incendiés par les Alle­
mands dans les provinces de Luxembourg et de Namur, de Louvain, 
de Dînant, de Tamines, d’Andenne, de Termonde, où l ’armée alle­
mande commit, ainsi qu’on le sait, tant de cruautés et de dépréda­
tions. Répondant à cet’ appel, il avait manifesté, par des envois de 
fonds et de secours en nature, sa commisération pour ces intéres­
santes victimes de la guerre. L ’un après l ’autre, les divers comités 
de secours établis dans le pays étaient venus se grouper autour de lui.
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C’est ainsi que, quelques semaines après sa fondation, il put adopter 
la dénomination plus générale et plus conforme à la réalité de Comité 
National de Secours et d’Alimentation. A partir de ce moment, son 
action s’étendit sur tout le pays.
En décidant de n’intervenir en aucune manière dans le ravitaille­
ment des régions occupées par leurs troupes en Belgique, les occupants 
étaient restés insensibles aux conséquences d ’une telle résolution : 
ils vouaient aux pires privations une population de plus de sept mil­
lions d ’habitants. Cette attitude était conforme au point de vue adopté, 
au début des hostilités, par le grand quartier général impérial, con­
fiant dans la toute puissance de la terreur. Mais le gouverneur général 
en Belgique, le baron von der Goltz, plus proche des réalités, n était 
pas sans inquiétude sur les conséquences d ’une telle politique. La secu­
rité de l ’arrière de l ’armée de combat, qu il avait pour mission d assurer, 
dépendait beaucoup du maintien de l ’ordre public dans les régions 
occupées. Quelles extrémités ne devait-on pas craindre d ’une popu­
lation réduite à la misère sans espoir d’en sortir et capable de préférer 
une fin rapide mais glorieuse, dans le sursaut d ’un acte de désespoir 
favorable à la cause commune, à la lâche attente d’une mort obscure 
et inutile dans les affres de la famine ? Sous l ’influence de ces appré­
hensions, von der Goltz vit d’un bon œil les efforts des Belges cher­
chant à s’organiser pour remédier à la misère générale. Loin de con­
trarier leur action, il la seconda dans la mesure de ses moyens. Grâce 
à sa bienveillance intéressée, le Comité National put s’implanter soli­
dement dans tout le pays. L ’influence qu’il acquit ainsi ne tarda pas, 
cependant, à porter ombrage à son successeur Bissing. Ce dernier 
n’avait pas les mêmes soucis d’ordre militaire que von der Goltz ; 
il comprit vite la faute commise par l ’autorité allemande en tolé­
rant l ’institution, en territoire occupé, d ’un organisme rétablissant 
dans le pays, malgré son caractère privé, une autorité centralisatrice 
qui apparut aux yeux de tous les Belges, tant que dura la tourmente, 
comme l ’image du gouvernement national en exil. Lorsque Bissing 
voulut réagir, il était trop tard ; le Comité National était devenu un 
rouage d ’un organisme international auquel les gouvernements des 
Etats-Unis d ’Amérique, d ’Espagne et des Pays-Bas s’étaient intéressés, 
qui tenait son existence de conventions diplomatiques auxquelles les 
puissances neutres étaient parties et dont le fonctionnement était 
garanti par des accords sanctionnés par le gouvernement allemand 
lui-même. Cependant la situation de ce comité, composé de Belges, 
agissant en Belgique, où l’autorité ennemie exerçait sans contrôle 
le pouvoir illimité qu’elle prétendait tenir du droit d’occupation, 
était nécessairement précaire. Ses membres ne jouissaient pas de la
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liberté d’action et de l’indépendance indispensables pour assurer 
l ’exécution des conventions relatives au ravitaillement de la Bel­
gique et pour rendre compte aux gouvernements alliés de la manière 
dont les Allemands s’y conformaient.
2. L'intervention des puissances neutres.
Aussi, lorsque le Comité National s’adressa au Foreign Office pout 
obtenir l ’autorisation d ’importer des vivres exotiques en Belgique, 
le gouvernement britannique ne consentit à prendre cette demande en 
considération qu’après avoir obtenu des représentants des Etats- 
Unis d ’Amérique et d ’Espagne, qui l ’appuyaient, l ’engagement de 
surveiller, avec l ’autorité qui s’attachait à leur situation de neutres, 
l ’exécution, par les Allemands du territoire occupé, des engagements 
relatifs au ravitaillement du pays. A l ’œuvre purement nationale 
qui avait pris l ’initiative d’organiser le ravitaillement de la Belgique 
occupée était ainsi venue s’ajouter une collaboration internationale 
lui procurant l ’appui des puissances étrangères au conflit que les 
Allemands avaient le plus d ’intérêt à ménager.
Les représentants de ces puissances ne pouvaient évidemment songer 
à exercer personnellement le contrôle que leur demandait le gouver­
nement britannique. Il était nécessaire qu’ils fussent aidés par des 
délégués indépendants des Allemands, mais agréés par eux : les 
neutres seuls répondaient à cette condition. D ’ailleurs, les restric­
tions imposées par les Allemands aux relations des Belges du territoire 
occupé avec l’étranger, auraient mis un comité fonctionnant en 
Belgique hors d’état de faire les achats à l ’étranger, d ’organiser le 
transport des marchandises à travers l'Océan, de fane les paiements 
nécessaires. Sous ce rapport, une collaboration neutre était encore 
indispensable.
Au moment précis où la délégation envoyée en Angleterre par le 
Comité National, pour mettre sur pied l ’organisation du ravitaille­
ment du territoire occupé, se trouvait à Londres, M. Herbert Hoover 
y achevait le rapatriement des Américains surpris en Europe par 
la déclaration de guerre. Par une coïncidence où il est difficile de ne 
voir qu’un pur effet du hasard, M. Hoover avait eu, au cours de sa 
carrière, l ’occasion de rencontrer en Chine M. Francqui que les Belges 
avaient placé à la tête du Comité Exécutif du Comité National ; M. Page, 
ambassadeur des Etats-Unis à Londres, remit les deux hommes en 
présence, et ces deux organisateurs de grandes choses eurent bientôt 
constitué le mécanisme qui devait procurer, au Comité National, les
■%
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concours dont il avait besoin à l ’étranger, et, à ses ministres protec­
teurs, l’instrument de contrôle indispensable à l ’accomplissement de 
leur mission.
Telle fut l ’origine de la Commission for Relief in Belgium, qui devait 
jouer un rôle si important dans le ravitaillement de la Belgique occu­
pée et des départements français envahis et dont le nom est devenu, 
en Belgique et dans le monde entier, le symbole d’un des actes les 
plus généreux d’entr’aide internationale dont l ’histoire fasse mention. 
Bar leur action dans les territoires occupés pendant la guerre, par 
celle qu’ils ont exercée depuis l ’armistice dans les régions les plus 
éprouvées de l ’Europe, ses dirigeants et ses collaborateurs ont en 
quelque sorte, personnifié les sentiments de philanthropie et d al­
truisme qui font l ’honneur des citoyens de la généreuse Amérique et 
ont révélé un aspect trop peu connu d ’un peuple qu’on supposait à 
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1. L ’Origine des conventions relatives au ravitaillement.
L ’organisation du ravitaillement de la Belgique en vivres exotiques, 
pendant l ’oecupation allemande, reposait sur une série de conventions 
réglant les conditions auxquelles était subordonnée l ’autorisation 
d ’importer des vivres, malgré le blocus, dans un territoire soumis 
en fait à l ’autorité allemande. Mais ce n ’est que progressivement que 
ces conventions furent élaborées, sous l'influence des nécessités 
révélées, et qu’elles prirent leur caractère définitif d ’engagements 
internationaux conclus entre les Alliés et les Allemands et les puis­
sances neutres. Au surplus, elles ne furent que l ’aboutissement et 
la consécration des efforts faits par les Belges, au lendemain de l ’oc-
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cupation, pour soustraire leur organisation de secours à l ’arbitraire 
des fonctionnaires allemands, civils et militaires.
Dès le mois d’août 1914, les administrations communales de Bru­
xelles et des faubourgs formant l ’agglomération bruxelloise, avaient 
organisé des cantines populaires pour procurer aux nécessiteux et 
aux ouvriers réduits au chômage les vivres nécessaires à eux-mêmes 
et à leur famille. Pour rendre possible le fonctionnement régulier 
de ces cantines, le bourgmestre de Bruxelles, M. Max, sous la date 
du 7 septembre 1914, avait demandé à l ’autorité militaire l ’assu­
rance que les vivres destinés à ces oeuvres seraient à l ’abri de toute 
saisie ou réquisition des troupes allemandes, ainsi que des facilités 
pour le transport, à l ’intérieur des frontières, des denrées acquises 
à l ’étranger. Le gouverneur militaire, esquivant toute réponse en ce 
qui concerne la garantie contre la réquisition et la saisie, fit savoir, 
le 15 septembre, que l ’importation de vivres de Hollande en Belgique 
était autorisée.
Le Comité Central de Secours et d ’Alimentation“ apporta bientôt 
la collaboration de l ’initiative privée aux administrations publiques. 
La démarche faite par M. Max fut renouvelée. L ’administration alle­
mande mit alors à la disposition du comité des pancartes qui devaient 
être apposées sur les véhicules et les magasins contenant les appro­
visionnements des cantines et qui enjoignaient aux troupes d’occu­
pation de respecter les marchandises qu’elles couvraient.
2. La 'première garantie accordée pour les vivres importés.
Lorsque le gouvernement britannique subordonna l’autorisation 
d ’importer des vivres exotiques en territoire occupé à l ’assurance 
que les Allemands ne pourraient tirer profit des marchandises intro­
duites, l ’on ne crut point qu’il fallût chercher ailleurs que dans le 
système déjà appliqué en Belgique la garantie qu’il réclamait. Le 
Comité Central, qui avait décidément pris la direction de l ’organi­
sation du ravitaillement, demanda au gouverneur général von der 
Goltz, par l ’entremise de ses ministres protecteurs et présidents d ’hon­
neur, MM. Brand Whitlock et le marquis de Villalobar, la garantie 
que les vivres exotiques éventuellement importés par lui seraient 
exclusivement réservés à l ’usage de la population civile belge : il ne 
s’agissait, en quelque sorte, que de confirmer et de généraliser l ’accord 
déjà en vigueur. Le 16 octobre 1914, le baron von der Goltz, informa 
le Comité qu’il approuvait son oeuvre avec une vive satisfaction ; 
il ajouta qu’il n ’hésitait pas à donner formellement et expressément
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l’aasurance que les vivres de tous genres importés par le Comité pour 
l ’alimentation de la population civile seraient réservés exclusivement 
pour les besoins de la population de la Belgique, et que, par consé­
quent, ces vivres seraient exempts de réquisition de la part des auto­
rités militaires et resteraient à la disposition exclusive du Comité. 
L ’engagement soiiscrit par le baron von der Goltz fut agréé par le 
gouvernement britannique. Celui-ci, malgré la vive opposition qu’il 
rencontrait dans certains milieux, notamment dans le haut comman­
dement de la flotte, permit l ’importation des vivres exotiques en Bel­
gique occupée. Peu de temps après, le gouvernement général allemand 
prit des engagements semblables pour les médicaments, le bétail 
et les fourrages. Ces négociations, auxquelles se prêtaient, avec beau­
coup d ’obligeance, les ministres des puissances neutres, posèrent les 
principes qui demeurèrent à la base de l ’organisation du ravitaille­
ment de la Belgique pendant toute l ’occupation.
3. Caractère international des Conventions.
Avec le temps, ces principes se précisèrent et se développèrent. La 
situation précaire qui dépendait de l ’autorisation d’importer accordée 
par le gouvernement britannique, sur le vu de l ’engagement allemand, 
se transforma plus tard, en un régime plus stable, fondé sur des 
accords internationaux dont les parties étaient précisément les puis­
sances neutres protectrices du ravitaillement de la Belgique, c ’est- 
à-dire l ’Espagne et les Etats-Unis d ’Amérique, auxquels s’étaient 
joints les Pays-Bas, représentés par M. van Vollenhoven.
Le gouvernement britannique n ’avait pas manqué de commu­
niquer officiellement aux cabinets de Washington, de Madrid et de 
La Haye les premiers accords intervenus pour l’organisation du ravi­
taillement de la Belgique occupée. Les gouvernements intéressés 
confirmèrent le mandat que leurs représentants avaient accepté 
et autorisèrent ces derniers à s’engager officiellement dans l’ œuvre 
de philanthropie qui venait d ’être fondée. Dans la suite, le rôle 
des puissances neutres devint encore plus important. Au lieu de 
rester les simples témoins et les gardiens des tractations auxquelles 
le ravitaillement de la Belgique donnait lieu, leurs gouvernements 
y devinrent parties intéressées. Tel fut le cas, lors de la conclusion de 
la convention du mois d’avril 1916 relative aux vivres indigènes ; 
dès ce moment, le ravitaillement des territoires occupés ne dépendit 
plus seulement de la volonté des puissances en guerre, mais résulta 
d ’un véritable contrat bilatéral conclu entre ces dernières et les puis-
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sances neutres, à l ’abri, par conséquent, des surprises de la politique 
de guerre. Du moins, le croyait-on généralement en Belgique. Mais, 
par suite de la bévue d ’un bureau du gouvernement général, des 
bourgmestres de la province de Liège reçurent, à la fin de 1916, une 
circulaire annonçant la cessation des opérations du Comité National 
et leur prescrivant les mesures à prendre pour continuer le ravitaille­
ment de leurs administrés ; ainsi était révélé le sentiment des fonc­
tionnaires allemands : les dispositions qu’ils avaient arrêtées pour 
cette éventualité visaient à saisir les denrées importées et à substituer 
d ’autorité une organisation nouvelle, sous leur dépendance exclusive, 
aux institutions fonctionnant sous le contrôle des puissances neutres. 
Cette révélation intempestive eut pour effet de consolider la situa­
tion du Comité National, car les ministres des puissances neutres 
prirent immédiatement les mesures nécessaires pour empêcher, le 
cas échéant, la réalisation du plan qui venait d’être dévoilé par 
mégarde.
4. Plroée des conventions.
En accordant l ’autorisation d ’importer des vivres exotiques en 
Belgique occupée, le gouvernement britannique avait nettement spé- 
ficié qu’en aucun cas les vivres importés ne pourraient remplacer les 
vivres indigènes saisis ou réquisitionnés par les Allemands. Les impor­
tations devaient uniquement suppléer à l ’insuffisance de la production 
indigène mais non pas augmenter le profit que les Allemands retiraient 
de l ’occupation de la Belgique. Par une dépêche du 31 décembre 1914, 
le gouvernement allemand avait promis à l ’ambassadeur des Etats- 
Unis à Berlin, d ’interdire dorénavant la réquisition des vivres et 
fourrages de toute espèce qui devaient être remplacés par des impor­
tations de la Commission for Relief in Belgium. Mais les autorités 
allemandes en Belgique contestèrent la portée de cet engagement, 
malgré son caractère général, et essayèrent d’y subsituer une inter­
prétation restrictive.
On a déjà signalé les appréhensions qu’inspirait au gouverneur 
général Bissing le développement de l ’œuvre du Comité National 
qu’il trouvait dangereux pour sa politique. Désespérant de se dégager 
du réseau de conventions internationales que l ’on avait habilement 
tendu autour du berceau de cet organisme, il s’efforçait du moins 
de restreindre le champ d ’action de ce dernier et d’en limiter l ’in­
fluence croissante.
Son administration prétendit que l’engagement du baron von
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der Goltz ne s’appliquait qu’aux vivres indigènes de même espèce 
que les produits importés : c ’est ainsi qu’elle refusait de comprendre 
parmi les produits soustraits à la saisie l ’avoine, la paille, le foin, les 
pommes de terre, les légumes frais et le sucre, sous le prétexte que le 
Comité National n ’importait pas ces denrées en quantités assez con­
sidérables. Cette thèse était en opposition directe avec le point de 
vue du gouvernement britannique.
Une convention spéciale avait réglé le sort de la récolte des cereales 
indigènes de 1915. Elle fut prorogée d ’année en année jusqu à la fin 
de la guerre. Cette convention constituait un cas particulier d’appli­
cation du principe général défendu par le gouvernement anglais. Au 
début de son fonctionnement, la Commission for Relief in Belgium 
n’importait en Belgique que du froment. Par application de la thèse 
qu’elle cherchait à faire prévaloir, l’administration allemande aurait 
pu se déclarer en droit de réquisitionner le seigle, le méteil et l ’épeautre 
indigènes. Le gouvernement anglais exigea que toutes les cereales 
panifiables produites dans le gouvernement général, froment, seigle, 
épeautre et méteil, fussent réservées à la population civile belge et 
mises en totalité à la disposition du Comité National. Celui-ci fut 
investi par l ’autorité allemande du monopole d’achat de ces céréales. 
Par contre, il s’engagea à compléter les approvisionnements existant 
dans le pays au moyen d’une quantité de grains exotiques suffisante 
pour procurer à chaque habitant de la région envahie une ration jour­
nalière de 250 grammes de farine.
Las d’avoir à constater de multiples violations de l ’engagement 
souscrit par le gouvernement général en Belgique, le Foreign Office 
exprima, le 31 décembre 1915, aux ministres des puissances neutres, 
sa volonté formelle de voir cesser de pareils agissements, menaçant, 
dans le cas où l’administration allemande s’obstinerait, de remettre 
en question toirte l ’œuvre du ravitaillement de la Belgique.
La guerre sévissait depuis un an et demi et l ’Allemagne n’avait 
pas remporté la victoire rapide qu’elle avait espérée. Bissing restait 
toujours l ’adversaire du Comité National, qu’il considérait comme le 
principal obstacle à la politique d’annexion qu’il poursuivait. Peut- 
être, abandonné à ses propres inspirations, eût-il été enclin à braver 
le gouvernement anglais et à attendre l ’effet de sa menace. Mais 
le Grand Etat-Major allemand ne désirait pas ajouter à ses autres 
soucis celui de l'alimentation dans le territoire occupé. Ce qui le préoc­
cupait avant tout, c ’était la victoire des armées allemandes et il n ’en­
tendait pas en être distrait par des incidents secondaires comme le 
ravitaillement de la population belge. Il voulait donc, quoi que pût 
penser Bissing le maintien du modus vivendi en vigueur. Dans cette
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atmosphère à tendances divergentes, les négociations auxquelles 
donna lieu la démarche comminatoire du Gouvernement britannique, 
furent laborieuses. Elles se terminèrent par la capitulation de 
Bissing.
Le 14 avril 1916, les ministres protecteurs du Comité National 
furent avisés que le gouverneur général avait défendu l’exportation 
hors du territoire du gouvernement général des vivres (y compris 
les bestiaux), denrées et fourrages servant à l ’alimentation humaine 
et à celle du bétail, ainsi que des semences, des engrais et des appro­
visionnements agricoles ; toutefois, il faisait une réserve pour les 
quantités de certains produits du sol belge dépassant les besoins de 
la population du territoire occupé de la Belgique. Déplus, l ’intendance 
militaire avait reçu la défense de réquisitionner ou d ’acheter par libres 
transactions, dans le territoire occupé de la Belgique, pour les besoins 
de 1 armée d occupation, aucun des produits ci-dessus mentionnnés. 
Cependant les ministres des puissances neutres avaient accepté de 
ne pas considérer comme contraires à cet engagement les achats 
occasionnels de ces produits faits individuellement par des personnes 
appartenant à 1 armée, à la condition de n’être ni systématiques ni 
effectués pour compte de l ’intendance militaire. Cette convention 
complétait, conformement aux exigences du gouvernement britan­
nique, les engagements pris précédemment par le baron von der Goltz. 
Elle semblait assez claire pour ne plus laisser place à des discus­
sions ou à des malentendus. Copendant, les Allemands continuèrent 
à chicaner pour en restreindre l ’application.
La réserve consentie à la défense d’exporter avait été admise dans 
l intérêt des producteurs et des marchands belges habitués à trouver 
à l ’étranger un débouché rémunérateur pour certains produits du 
sol dont la récolte dépassait les besoins de la consommation inté­
rieure. D ’après les notes échangées, les produits compris dans cette 
reserve étaient les articles de luxe, tels que chicorée, légumes pri­
meurs, fruits. Quoique l ’interprétation de cette disposition ne pût 
prêter à équivoque, Bissing commença lui-même par en étendre la 
portee dans la proclamation par laquelle il fit connaître à la population 
belge le nouveau régime des vivres indigènes. « Il ne sera fait excep­
tion, annonça-t-il, à l ’interdiction d’exporter que pour les quantités 
superflues de produits belges provenant du sol. Je ne permets cette 
seule exception que pour ne pas porter préjudice à l ’agriculture, à 
la culture maraîchère et au commerce intérieur qui pratiquait déjà 
l ’exportation avant la guerre. » Ses subordonnés ne manquèrent pas, 
on le conçoit, d ’accentuer cette interprétation extensive : ils récla­
mèrent comme un droit de faire sortir de Belgique tous les produits du
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sol dépassant les besoins de la consommation, ce qui ne constituait 
qu’une tolérance limitée à quelques denrées ; en outre, ils éludèrent, 
en fait, toute défense d ’exporter en fixant eux-mêmes, à un taux déri­
soire, les besoins de la consommation intérieure et en créant ainsi 
artificiellement des excédents pour la vente au dehors.
L ’exception à l ’interdiction faite aux troupes d’occupation d’acheter 
les produits agricoles belges par fibres transactions, concernait les 
achats individuels effectués par les soldats isolés. De tels achats étaient 
interdits par la convention, le gouverneur général ne le contestait 
pas ; mais il avait fait valoir que la pluplart des soldats allemands 
qui traversaient journellement le pays, ignoraient ses instructions et 
étaient habitués, d ’ailleurs, à faire de menus achats pour leur compte 
personnel dans toutes les localités où ils séjournaient. Se déclarant 
impuissant à empêcher ces pratiques, Bissing avait demandé qu’on 
ne les lui imputât pas comme des manquements à ses engagements. 
La tolérance que les ministres des puissances neutres lui témoignèrent, 
à cette occasion, fut encore interprétée par lui à sa façon. Dans sa 
proclamation citée plus haut, il l’exprima en ces termes : « Je n’ai 
pas l ’intention d’interdire les achats individuels des personnes appar­
tenant à l ’armée ; je ne désire pas priver le commerce local des béné­
fices qui en résultent pour lui. » L ’administration allemande élargit 
encore cette interprétation et, d’extension en extension, en arriva 
à réclamer le droit d’organiser collectivement les achats individuels 
des soldats.
Les deux exceptions dont il vient d’être question devinrent, par 
cette interprétation, la source des plus grandes difficultés que ren­
contrèrent les organismes de contrôle fonctionnant sous l’autorité 
des ministres protecteurs.
5. Le système financier.
Il ne suffisait pas, pour assurer le ravitaillement de la Belgique, 
de régler la destination des vivres importés et des vivres indigènes 
et de les soustraire à l ’appétit des Allemands ; il fallait encore asseoir 
sur des bases stables le paiement des vivres achetés à l ’étranger. On 
a signalé plus haut les difficultés à surmonter pour y parvenir. Le 
Comité National avait pu payer ses premiers achats grâce à des dons 
du Gouvernement belge et du Gouvernement britannique et grâce à 
une avance que lui avait consentie la Banque nationale de Belgique 
sur les fonds dont elle disposait à l ’étranger. Mais ce n’était là qu’une 
solution précaire et provisoire; à défaut d’un fonds de roulement
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impossible à constituer, il fallait trouver le moyen de disposer à l’étran­
ger de ressources durables et régulières.
L ’ingéniosité des dirigeants du Comité National leur suggéra une 
combinaison qui fut agréée par le Gouvernement belge et qui demeura, 
jusqu’à la fin, la base du système financier du ravitaillement.
Lorsque le Gouvernement belge avait précipitamment quitté le 
pays devant l ’invasion ennemie, il avait laissé en suspens un grand 
nombre de comptes à régler avec des particuliers, fournisseurs d’admi­
nistrations, ou entrepreneurs de travaux publics, etc. ; les subventions 
dues aux établissements publics et aux administrations locales n’é­
taient plus liquidées ; le sort et le fonctionnement d’importants ser­
vices d’intérêt général était compromis ; tous les agents de l ’Etat 
avaient cessé de toucher leurs appointements. Il en résultait de 
graves embarras dans beaucoup de services publics et une grande 
gêne dans de nombreux ménages. Le Comité National proposa au 
gouvernement belge de payer à sa décharge les dettes qu’il avait 
laissées en Belgique, ainsi qu’une partie du traitement de ses fonc­
tionnaires, au moyen du produit de la revente aux habitants des vivres 
exotiques, à la condition que le gouvernement s’engageât à lui pro­
curer, à l ’étranger, le change nécessaire au paiement de ces vivres. 
Le Gouvernement belge, ayant accepté cet arrangement, mit tous les 
mois, à partir du 1er janvier 1915, à la disposition de la Commission 
for Relief in Belgium, une somme de vingt-cinq m illio n s  de francs. 
Cette somme fut portée à trente-sept millions et demi de francs à 
partir du 1er janvier 1917, et à partir de juin de la même année, à 
quinze millions de dollars, qui furent versés dorénavant par la tré­
sorerie des Etats-Unis.
Le Gouvernement général allemand, à qui l ’arrangement proposé 
par le Comité National avait été communiqué, déclara qu’il ne voyait 
aucun obstacle à sa réalisation et promit non seulement de ne point 
saisir les fonds provenant de la vente des marchandises payées par le 
Gouvernement belge, mais encore d’en laisser la libre disposition aux 
dirigeants du Comité National.
6. Accords spéciaux.
La mise sur pied de l ’organisation du ravitaillement nécessita de 
nombreux accords spéciaux relatifs à des détails d ’exécution des 
conventions générales ou à leur interprétation.
C’est ainsi que le Gouvernement général prit envers la Commission 
for Relief in Belgium l’engagement de ne saisir ni réquisitionner les
—  49 —
allèges employées au transport par eau des denrées importées par ses 
soins.
De même des conventions particulières réglèrent le sort de certains 
produits existant en Belgique, comme les eaux ammoniacales et les 
phosphates naturels, dont le sort n ’avait pas été expressément prévu 
et qui, quoique formant la matière première d ’engrais utilisés par 
l ’agriculture, nécessitaient, cependant, pour exercer une action fer­
tilisante efficace, l ’adjonction de produits industriels importés d ’Alle­
magne.
Un accord particulier détermina aussi les rapports du Comité 
National avec la Centrale allemande des alcools, en ce qui concerne 
l ’alcool recueilli par le Comité National comme sous-produit de la 
fabrication de la levure au moyen de matières premières importées.
Des accords successifs déterminèrent les signes récognitifs à placer 
sur les magasins, les dépôts et les véhicules contenant ou transportant 
les marchandises de la Commission for Relief in Belgium pour les 
protéger contre les saisies et les réquisitions. Au début, les « Stars and 
Stripes » de la grande république nord-américaine flottaient sur ces 
endroits ; dans la suite, les Allemands exigèrent leur remplacement 
par un drapeau blanc portant en rouge les initiales C. N. et C. R. B. 
ou C. H. N.
7. Le régime des étapes.
Toutefois les conventions dont il vient d ’être question ne s’appli­
quaient pas toutes à tout le territoire de la Belgique. On sait que l ’au­
torité militaire allemande avait divisé le pays en deux régions entre 
lesquelles toute circulation de personnes et tout échange de mar­
chandises étaient interdits : c ’était l ’inspection des Etapes, exclusi­
vement soumise à l ’autorité militaire, et le gouvernement général, 
doté d ’une administration civile. Le gouvernement général compre­
nait tout le territoire de la Belgique, à l ’exception des deux provinces 
de la Flandre occidentale et de la Flandre orientale et du Tournaisis, 
qui composaient l ’inspection des Etapes.
Les conventions, conclues à l ’intervention des ministres des puis­
sances neutres avec le gouverneur général allemand en Belgique, n ’é­
taient valables pour lo territoire des étapes qu’en ce qui concerne les 
produits importés. L ’autorité militaire des étapes défendit, comme 
l’avait fait le gouverneur général, aux troupes sous ses ordres de réqui­
sitionner les approvisionnements de farine, les céréales, ainsi que les 
fourrages, maïs et tourteaux, importés par la Commission for Relief
4
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in Belgium. Quant aux vivres indigènes, la convention du mois d’avril 
1916, les réservant à l ’usage exclusif de la population belge, n’était 
pas valable pour les étapes ; mais la Commission for Relief in Belgium 
négocia, chaque année, pour ce territoire, un accord spécial avec l ’au­
torité militaire. En 1915, il fut convenu qu’une quantité de 120 grammes 
de froment (remplacé au besoin par du seigle) par jour et par habi­
tant, serait prélevée sur la récolte de l ’étape, au profit de la popula­
tion civile. L ’excédent de la récolte du seigle était réquisitionné par 
l ’armée, de même que l’avoine et le foin. Les autres fourrages et l ’herbe 
des pâturages, ainsi que les pommes de terre, n’étaient pas saisies, 
mais ne pouvaient être exportés de la zone des étapes.
A  partir du 1er octobre 1916, l ’inspection des étapes s’engagea 
à délivrer journellement par tête d ’habitant 200 grammes de farine 
et 400 grammes de pommes de terre, la Commission for Relief in Bel­
gium acceptant pour sa part de fournir 100 grammes de farine.
La récolte de froment et de seigle de 1917 dans les étapes fut entiè­
rement réservée a la population civile. Comme cette récolté ne per­
mettait pas d’assurer à la population une ration de 250 grammes 
par tête et par jour, la Commission for Relief in Belgium avait accepté 
de la compléter par un supplément journalier de 150 grammes de 
farine exotique. L ’autorité allemande s’engageait a procurer aux 
habitants une ration quotidienne de 200 grammes de pommes de 
terre et, dans les régions où cette quantité ne pourrait être atteinte 
le manquant devait être remplace par une quantité double de ruta­
bagas.
CHAPITRE V il
Fonctionnement de la Commission for Relief 
en Belgique et à l’étranger 
Le Comité hispano-néerlandais
1. —  L a Co m m iss io n  f o r  R e l ie f  in  B e l g iu m  e t  l e  Co m it é  N a t io n a l  : Collaboration ;
organisation de la Commission ; siège social de Londres ; bureau de New- 
York ; ses attributions ; concours des pouvoirs publics et des particuliers ; 
discours de M. Hoover ; bureau de Londres ; mode d'établissement des fac­
tures ; bénéfice au profit du Comité National ; bureau de Rotterdam.
2. —  L e s  t r a n s p o r t s  in t é r ie u r s  d e  l a  Co m m is s io n  f o r  R e l ie f  in  B e l g iu m  : Orga­
nisation générale ; flottille du Comité National ; difficultés avec l'autorité 
allemande ; contrôle des transports ; taux des freintes en cours de route ; 
transports par chemin de fer à grande section ; tarifs spéciaux ; vols dans les 
trains ; le rôle des chemins de fer vicinaux à voie étroite.
3. —- L e  b u r e a u  d e  B r u x e l l e s  d e  l a  Co m m is s io n  f o r  R e l ie f  in  B e l g iu m  : Attri­
butions administratives ; rapports avec le Comité National ; contrôle de l’exé­
cution des conventions ; les délégués américains ; leur départ en 1917 ; le comité 
Hispano-Néerlandais.
1. La Commission for Relief in Belgium et le Comité National.
Deux institutions distinctes, quoique collaborant à la même œuvre, 
ont participé, ainsi qu’on l ’a dit plus haut, à l’organisation du ravi­
taillement de la Belgique pendant l ’occupation allemande. C’était, 
en Belgique, le Comité National de Secours et d ’Alimentation, dont 
la mission était confinée, à raison des circonstances, dans les frontières 
même du pays ; à l ’étranger, c ’était la Commission for Relief in Bel­
gium constituant en quelque sorte le prolongement du Comité belge ; 
la liaison entre les deux organismes était assurée par un bureau que 
la Commission for Relief in Belgium avait établi à Bruxelles et qui 
travaillait en collaboration étroite avec le Comité National.
On a indiqué plus haut, les circonstances dans lesquelles s’était 
fondée, au mois d ’octobre 1914, la Commission for Relief in Belgium.
Quelle en était l ’organisation ?
Le siège de cette institution fut établi à Londres ; elle avait, en
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outre, des bureaux à New-York, à Rotterdam et, ainsi qu’il vient d’être 
dit, à Bruxelles. Chacun de ces bureaux avait une mission bien déter­
minée. Le siège social de Londres centralisait le résultat des opé­
rations des bureaux de New-York, de Rotterdam et de Bruxelles ; 
il arrêtait le programme des importations sur les indications du Comité 
National, réunissait les dons en argent ou en nature recueillis dans 
tous les pays pour la population belge éprouvée, encaissait les verse­
ments mensuels du Gouvernement belge et du Gouvernement améri­
cain, effectuait les paiements nécessaires et assurait le transport des 
denrées acquises et des dons en nature jusqu’à Rotterdam. Il veillait 
à l ’observation des accords servant de base à l’organisation du ravi­
taillement de la Belgique et prenait toutes les mesures que récla­
maient les cil-constances pour assurer le fonctionnement régulier de 
celui-ci. Le bureau de New-York faisait les achats des denrées alimen­
taires et centralisait tous les dons en argent et en nature recueillis 
en Amérique. Les achats se faisaient aux Etats-Unis, en Argentine, 
aux Indes, en Australie, etc.
Grâce à ses puissantes relations et au concours qu’elle rencontra 
partout, la Commission for Relief in Begium put toujours acheter 
dans des conditions aussi favorables que possible. Voici en quels 
termes M. Hoover lui-même exposa à une réunion hebdomadaire 
des délégués des comités provinciaux, au mois de décembre 1915, 
la nature et l ’importance de ce concours : « Grâce à la coopération 
des fonctionnaires des « Produce Exchanges », des chemins de fer, 
et des commissaires maritimes, nos navires furent chargés, en pre­
mier lieu, pendant toute cette période d’intense trafic, et la sures- 
tarie la plus longue ne porta pas, je crois, sur plus de cinq jours. 
D ’autres navires furent retenus pendant plus d’un mois avant de 
pouvoir obtenir place à quai. Et si nous n’avons pas eu à déplorer de 
disette en Belgique, vous le devez uniquement à la préférence accordée 
aux bateaux du « Belgian relief ». A cette occasion, nous devons remer­
cier plusieurs centaines de fonctionnaires de toute catégorie pour 
les facilités obtenues, parmi lesquelles la mise en marche même de 
trains spéciaux réservés à nos approvisionnements.
« Je désire, en outre, insister sur l ’aide qui nous a été accordée, 
depuis le début de nos opérations, par les fonctionnaires des divers 
« Produce Exchanges » de New-York, Chicago et Buenos-Ayres, ainsi 
que du «Baltic» de Londres. Us ont largement collaboré chaque jour 
au travail de nos nombreux bureaux, donnant toujours leurs meilleurs 
conseils pour l ’achat des marchandises, nous rendant ainsi service 
à titre absolument gracieux et puisant une véritable statisfaction 
dans l'accomplissement de cette tâche. Non seulement ils se rejouis-
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saient des prix qu’ils obtenaient pour nous, mais encore de la qualité 
des marchandises qui ont été expédiées en Belgique.
« Jusqu’à l ’ouverture de la saison argentine, les achats les plus 
importants de froment et de porcs se font nécessairement par notre 
bureau de New-York.
« Comme vous le savez, M. John Wbite a dirigé ce bureau pendant 
la difficile période de cet automne. Il a l’avantage d’avoir dans la 
Commission M. Bronnemann, vice-président de la « New-York Pro­
duce Exchange », qui dirige notre département des achats, et M. Hem- 
phill, président de la « Guarantee Trust C° », qui se charge de nos opé­
rations financières.
« Ces personnes se sont consacrées sans relâche à notre oeuvre.
« J ’ai vu à New-York un tableau comparatif de nos prix et de ceux 
d ’un gouvernement étranger pendant une période de plus de huit 
mois, permettant de constater que les achats pour la Belgique ressor­
tent à environ 7% au-dessous des achats faits par le gouvernement 
dont il s’agit. De plus, d ’autres avantages furent obtenus sous forme 
de réduction de tarifs pour le transport par rail, de réduction de taxe 
maritime, etc., qui permettent à la Belgique de se ravitailler à meilleur 
compte que le peuple anglais. » (1)
Les vivres fournis par la Commission for Relief in Belgium étaient 
facturés au Comité National par le bureau de Londres qui recevait 
aussi de ce dernier le compte de ses dépenses en pays occupé.
En principe, la Commission for Relief in Belgium facturait les 
marchandises qu’elle livrait, au prix de revient augmenté d’un léger 
tantième, destiné à constituer un fonds de réserve lui assurant une 
couverture suffisante pour ses risques éventuels.
Mais, en pratique, il arriva fréquemment que les prix de facture 
furent au-dessous des prix de revient. En cas de hausse subite, la Com­
mission for Relief in Belgium, tout en facturant les denrées au nou­
veau prix, demandait parfois au Comité National de les facturer lui- 
même aux comités provinciaux suivant les prix anciens. Dans ce 
cas, elle créditait le Comité National de la différence.
Le Comité National, afin d ’accroître ses ressources pour les secours) 
avait résolu, dès, le début de ses opérations, de prélever un bénéfice 
modique sur les denrées qu’il répartissait aux Comités provinciaux. 
Mais, constatant la tendance de l ’autorité allemande à s’ingérer 
dans ses affaires, il décida de facturer, au prix coûtant, aux Comités 
provinciaux, les marchandises qu’il leur cédait, ne prenant que la 
marge indispensable pour couvrir ses frais généraux. S’il s’agissait de
(1) Procès-verbaux des séances (inédit).
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produits traités dans ses usines, il tenait en plus compte de ses frais 
de fabrication.
A sa demande, la Commission for Relief in Belgium accepta, avec 
la plus grande obligeance, de prélever elle-même sur ces marchan­
dises le bénéfice que le Comité National consacrait précédemment 
à la distribution des secours ; elle le fit avec une telle discrétion que 
non seulement le gouvernement allemand ne s’en aperçut pas, mais 
qu’en Belgique et dans le monde entier on crut que tous les secours 
distribués en Belgique provenaient exclusivement de fonds recueillis 
par elle. Cependant, les quantités de marchandises qui passaient par 
le Comité National étaient telles que la différence entre le prix fac­
turé par la Commission for Relief in Belgium et le prix facturé aux 
Comités provinciaux, toute minime qu’elle fût, produisait rapide­
ment des sommes considérables. Le Comité National ies utilisait au 
profit des Comités provinciaux, se gardant, avec le plus grand soin, 
de constituer des fonds spéciaux sur lesquels l'occupant n ’aurait pas 
manqué de porter son attention.
Le bureau de Rotterdam recevait les marchandises envoyées j)ar 
le bureau de New-York, les emmagasinait et les réexpédiait en Bel­
gique, conformément aux indications d ’un tableau arrêté par le Comité 
National et indiquant la part des différentes denrées revenant à cha­
cun des Comités provinciaux.
Le bureau de Rotterdam, avec le Comité National, avaient à assurer 
chaque mois le transport de 80.000 à 120.000 tonnes de marchandises 
pour la Belgique et le nord de la France.
2. Les transports intérieurs (h la Commission for Relief in Belgium.
La presque totalité 'des transports de Rotterdam vers l ’intérieur 
de la Belgique se faisait par trains d ’allèges remorquées. G-râce a 
l ’important réseau de voies navigables de la Belgique, les vivres pou­
vaient gagner par eau les principaux centres de consommation. Les 
résultats obtenus par ce mode de transports eussent été plus consi­
dérables encore, si les autoriés allemandes n’avaient pas interdit la 
navigation sur certaines voies d ’eau desservant des régions très impor­
tantes par leur étendue et par leur population.
Les expéditions de Rotterdam se faisaient directement à destination 
ou bien étaient dirigées vers Anvers pour y être transbordées. En 
recourant au transbordement, on pouvait mettre en service des allèges 
de fort tonnage entre Rotterdam et Anvers.
C’est par ce moyen seulement que le Comité National put assurer
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le ravitaillement de la population, car il ne lui aurait pas été possible 
de rassembler et de faire circuler sur le railway le matériel de chemin 
de fer indispensable pour pourvoir au transport d ’un tonnage mensuel 
aussi considérable. D ’ailleurs, pendant les périodes fréquentes de 
mouvements intensifs de troupes, le trafic par voie ferrée eût été para­
lysé.
La Commission for Relief in Belgium et le Comité National eurent 
à surmonter de nombreuses difficultés pour s assurer la disposition 
d’un nombre d ’allèges et de remorqueurs suffisant pour leurs transports, 
alors que les Allemands, par leurs réquisitions, voulaient se réserver 
l'usage exclusif de tout le tonnage fluvial existant dans le pays. 
Lorsque la Commission for Relief in Belgium eut obtenu des auto­
rités occupantes la garantie que son matériel de transport par eau 
n ’eût à craindre ni saisie ni réquisition, le Comité National décida 
de se constituer une flottille pour ses propres besoins et créa à cette 
fin le département de l'armement à Anvers.
Loin de faciliter la tâche de ce département, les Allemands l ’en­
travèrent par toutes sortes d ’interventions et de tracasseries. Au mois 
de novembre 1916, ils déclarèrent qu’ils ne se considéraient plus 
comme liés pour l'avenir par la promesse qu’ils avaient faite au sujet 
des bateaux de la Commission for Relief in Belgium. La flottille com­
prenait alors 495 allèges d ’une capacité totale de transport de 200.000 
tonnes et 36 remorqueurs avec une force totale de 4.681 HP. Le dépar­
tement d ’armement ayant été dans l ’obligation de procéder à des 
nouveaux affrètements, l ’autorité allemande lui saisit 60 allèges. 
De plus, les formalités à remplir pour le passage de la frontière par les 
équipages étaient des plus compliquées et subissaient de fréquentes 
modifications : elles entraînaient parfois des retards.
Grâce à la bonne organisation du service, au contrôle minutieux 
établi pour la vérification des scellés des navires, à la surveillance 
en cours de route et pendant les déchargements et transbordements, 
à la police des quais, etc., les freintes constatées furent de peu d’im­
portance ; elles ne dépassèrent pas, en moyenne, 0,140 % en 1916 
et 0,229 % en 1917. En temps ordinaire, la freinte normale du port 
d ’Anvers est de 0,5 %. Les résultats obtenus sont donc remarquables.
L ’administration supérieure allemande réserva généralement un 
bon accueil aux demandes de matériel de chemin de fer que lui adressa 
le Comité National pour ses transports. Même lors des importants dé­
placements de troupes, qui ont précédé toutes les grandes offen­
sives à l ’Est et à l ’Ouest, il fut rare que les transports du Comité 
National fussent complètement arrêtés. Mais les bonnes dispositions 
de l’autorité supérieure n’empêchaient pas les bureaux des chemins
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de fer et les chefs de gare allemands d ’avoir des exigences et des pré­
tentions qu il fallut vaincre par une patience et un courage à toute 
épreuve.
Le tarif du chemin de fer fixé à 0 fr. 10 par tonne kilométrique, fut 
abaissé, en décembre 1914, à 0 fr. 05 pour les transports des vivres 
importés par la Commission for Relief in Belgium. En décembre 1917, 
le tarif fut augmenté de 25 % et, en janvier 1918, le bénéfice de la 
réduction de 50 % fut retiré pour les produits fabriqués en Belgique 
au moyen des matières premières importées par la Commission for 
Relief in Belgium. L ’Administration allemande des chemins de fer 
déclinait toute responsabilité du chef des retards, de perte ou de dété­
rioration des produits transportés.
Pendant les deux premières années des opérations du Comité Na­
tional, la sécurité des transports par voie ferrée ne laissa guère à 
désirer. Mais, dans le courant de 1917, lorsque tous les produits d ’ali­
mentation atteignirent des prix inouïs, les vols devinrent de plus en 
plus frequents. Et tandis que les services du Comité National s’in­
géniaient à trouver des systèmes perfectionnés pour rendre inviolables 
les allèges et les wagons, les maraudeurs découvraient tout aussitôt 
les moyens de les fracturer sans laisser de traces apparentes.
Lorsqu’ils ne porrvaient y arriver, ils défonçaient les parois ou les 
planchers des wagons pour enlever les marchandises. Une surveillance 
de plus en plus stricte fut organisée partout, mais l ’audace des voleurs 
ne connaissait plus de bornes. Ils finirent par dévoyer les wagons et, 
à l ’occasion d ’un vol de plusieurs wagons de riz et de café au détri­
ment du Comité du Nord de la France, les services de police du Comité 
National, aidés des polices locales, découvrirent une vaste association 
de malfaiteurs, comprenant des employés de gare allemands ; l ’asso­
ciation, dont les membres allemands prétendaient agir pour compte 
de leurs chefs, revendait à l ’intendance allemande une partie 
des denrées ainsi détournées et expédiait le reste en Allemagne. 
Un officier allemand, chargé du ravitaillement de Dusseldorf, ayant 
pu se procurer des vivres volés de cette manière au Comité National, 
poussa la naïveté ou l ’impudence jusqu’à se présenter en personne 
au siège de l ’institution à Bruxelles, pour exprimer toute sa satisfac­
tion au sujet de la qualité des denrées qu’il avait reçues, ainsi que son 
très vif désir de se rendre acquéreur de nouvelles quantités.
Après l ’invasion allemande, les autorités militaires, qui s’étaient 
emparées des chemins de fer à grande section, suspendirent pendant 
de longs mois les services publics de voyageurs et de marchandises. 
Mais les chemins de fer vicinaux, à petite section, restèrent à la dis­
position de la population. En province, les transports du Comité Natio-
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nal vers les comités régionaux et locaux se faisaient en grande partie 
par vicinal. Malheureusement, l ’autorité allemande, après avoir fait 
subir des vexations de toute nature à la Société Nationale des chemins 
de fer vicinaux, dépouilla celle-ci d ’une partie de son matériel et alla 
même jusqu’à démonter un grand nombre de voies, dont elle enle­
vait les rails pour les utiliser au front.
En même temps, le commandement de l ’armée réquisitionnait les 
chevaux et interdisait la circulation des automobiles. La précarité 
des moyens de transport laissés à la disposition du Comité National 
aurait sans doute aggravé les souffrances et les privations des habi­
tants d ’un grand nombre de communes, sans le dévouement des orga­
nismes locaux d ’alimentation, qui mirent en œuvre tous les moyens 
de locomotion possibles pour faire parvenir les vivres dans les villages 
les plus éloignés. Beaucoup de cultivateurs prêtèrent gratuitement, 
à cette fin, aux comités locaux les véhicules et les attelages qu’ils 
avaient pu soustraire aux réquisitions.
3. Le Bureau de Bruxelles de la Commission for Relief in Belgium.
Le bureau de Bruxelles de la Commission for Relief in Belgium était 
l ’organe de Maison entre celle-ci et le Comité National ; il servait 
d ’intermédiaire pour les communications de ce dernier avec les bureaux 
de Londres et de Rotterdam.
Il était en rapport avec les autorités occupantes, au nom de la 
Commission for Relief in Belgium.
A la tête de ce bureau, se trouvait un directeur (1), assisté des ser­
vices du secrétariat, des transports, de la comptabilité et du contrôle. 
Ce bureau exerçait des attributions d’ordre administratif, en même 
temps qu’une mission de surveillance. Il avait principalement à veiller 
au transport de Rotterdam jusqu’aux dépôts principaux établis en 
Belgique, des marchandises importées par la Commission for Relief 
in Belgium, et à élaborer la statistique des répartitions ; il établissait 
les stocks et, sur certains points, son activité était intimement bée 
avec celle du Comité National au point de se confondre avec elle. 
Ces deux organismes déterminaient, de commun accord, la nature 
et la quantité de vivres à acheter à l ’étranger, les prix auxquels ils 
devaient être cédés par la Commission for Relief in Belgium au Comité 
National et par celui-ci à ses sous-comités et aux consommateurs,
(1) Les directeurs du bureau de Bruxelles de la Commission for Relief in Belgium 
furent : MM. John F. Lucey, Albert N. Connet, Oscar R. Crosby, docteur Vernon 
Kellogg, William B. Poland, Warren Gregory, Prentiss N. Gray.
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la répartition régionale de ces vivres, le taux des rations, le taux des 
moutures, etc.
Le bureau de Bruxelles de la Commission for Relief in Belgium était 
chargé de convoyer les produits importés jusqu’à leur destination en 
Belgique et de veiller à ce qu’ils reçussent l'affectation qui leur était 
assignée. Ce bureau devait exercer sur place une surveillance perma­
nente qui permît à la Commission for Relief in Belgium de certifier 
que les marchandises importées par elles étaient distribuées à la 
population civile ; qu’elles étaient réparties équitablement, sans 
préférence ni faveur ; que les termes généraux des engagements des 
Gouvernements allemands et anglais étaient respectés et que les con­
ditions auxquelles l ’accomplissement de sa mission avait été subor­
donné, étaient entièrement observées.
Cette surveillance était exercée en Belgique par les délégués de la 
Commission for Relief in Belgium établis dans chaque province.
Dès le mois d’octobre 1914, la Commission for Rehef in Belgium 
nouvellement fondée, envoya, ses premiers représentants en Belgique. 
Au mois de décembre, de nouveaux volontaires américains arrivèrent 
et des délégués purent être désignés auprès de chaque fcomité provin­
cial. Vingt automobiles furent mises à la disposition de ces représen­
tants pour B accomplissement de leur mission. Ils remplirent celle-ci, 
avec un zèle et un dévouement qui leur mérita la reconnaissance de 
tous les Belges, jusqu’au moment où, en mai 1917, la déclaration de 
guerre des Etats-Unis à l ’Allemagne les contraignit à quitter le pays. 
A partir de ce moment, les attributions administratives du bureau de 
Bruxelles furent reprises par le Comité National tandis que la mission 
de surveillance qu’il devait délaisser était confiée au Comité Hispano- 
Néerlandais. Ce Comité, organisme neutre comme l’avait été jusqu’alors 
la Commission for Relief in Belgium, comprenait des délégués espa­
gnols et des délégués hollandais sous les ordres de deux directeurs, 
l ’un espagnol, M. P. Saura, l ’autre hollandais, M. G. Langenberghe. 
La Commission for Rehef in Belgium ne conserva plus à Bruxelles 
qu’un représentant qui n ’était pas de nationalité américaine et dont 
la mission était d ’assurer le transport des vivres depuis la frontière 
jusqu’aux lieux de consommation dans les diverses provinces belges.
CHAPITRE VIII
Le Comité National : 
son organisation, son fonctionnement
1. —  L e  Co m it é  N a t io n a i , : Composition ; comité exécutif.
2. —- A d m in is t r a t io n  c e n t r a l e  : Secrétariat général ; département alimentation ;
valeur des importations ; département secours.
3. __  Co m it é s  p r o v in c ia u x  : Organisation financière ; sociétés coopératives ; tenta­
tives d'ingérence des autorités allemandes ; fonds central de garantie.
4. —  Co m it é s  r é g io n a u x .
5. —  Co m it é s  l o c a u x  : Magasins du Comité National ; appui moral de la population.
1. Le Comité National.
Le Comité National était composé des fondateurs du Comité Central 
de Secours et d’Alimentation qui ont été cités plus haut, des délégués 
des comités provinciaux, et de trois représentants du Gouvernement 
belge appartenant aux trois grands partis politiques du pays ; les 
membres qu’il s’était ainsi adjoints lorsqu’il étendit son champ 
d’action sont :
MM. Josse Allard, banquier ; Louis Bertrand, membre de la 
Chambre des représentants ; Ed. Bunge, administrateur de socié­
tés ; Jean de Hemptinne, industriel ; le chevalier Emm. de 
Wouters d’Opünter, administrateur délégué de la Banque belge pour 
l’étranger ; le baron Albert d’Huart, membre de la Chambre des 
représentants ; Louis Franck, membre de la Chambre des représen­
tants ; Max Hallet, sénateur ; Eugène Hanssens, membre de la Chambre 
des représentants ; Alphonse Harmignie, vice-président de la Chambre 
des représentants ; C. Heynderickx, avocat ; Emmanuel Janssen, 
industriel ; Michel Le vie, ancien ministre des finances ; Eulgence 
Masson, membre de la Chambre des représentants ; Clément Peten, 
membre de la Chambre des représentants ; F. Portmans, sénateur ; 
le baron Albert Ruzette, sénateur ; Louis Solvay, industriel ; J • Ver- 
haeghe, président de la Députation permanente de la Flandre ocei-
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dentale. M. F. van Brée, devenu membre du Comité National en 1916, 
fut remplacé dans ses fonctions de secrétaire par M. Jos. Olyff.
Les membres du Comité National étaient trop rompus à la pra­
tique des affaires pour songer a remettre a une assemblée nombreuse 
la gestion effective d ’une entreprise aussi complexe que celle qu’ils 
avaient commencée. C’est pourquoi ils avaient, dès le début, délégué 
à un Comité exécutif, sous la présidence de M. E. Franequi, l ’admi­
nistration générale de l’institution. Le premier comité exécutif com­
prenait MM. Josse Allard, le comte Cicogna, M. Despret, Gibson, 
Hulse, et Emm. Janssen. Il avait M. van Brée pour secrétaire. Ce 
noyau fut complété par des membres choisis parmi le Comité National, 
ainsi que par le directeur à Bruxelles de la Commission for Relief in 
Belgium et par des membres de cette Commission. Ses réunions furent 
fréquentes pendant la période d ’organisation ; elles s’espacèrent dès 
que l ’administration du Comité National fut définitivement cons­
tituée et que les règles de son fonctionnement furent arrêtées.
Le Comité exécutif se transforma par suite du développement des 
affaires ; le rôle de l ’administration proprement dite s’accrut, rendant 
moins utile le concours des personnes qui lui étaient étrangères ; 
il finit par ne plus comprendre, avec son président M. Franequi, que 
les chefs des départements administratifs : MM. Emmanuel Janssen, 
le chevalier E. de Wouters et F. Van Brée. M. Albert Henry en devint 
alors le secrétaire.
Le président du comité exécutif avait la direction des affaires, qu’il 
gérait en prenant l’avis du Comité National dans les questions de 
principe concernant l ’existence, l ’organisation ou la marche de l ’ins­
titution.
2. U  administration centrale.
Le Comité National avait, à Bruxelles, une administration centrale 
et, dans chaque province, un organe d’exécution, le Comité provin­
cial. Le président du comité exécutif avait la haute main sur ces 
différents organismes. L ’administration centrale comprenait un 
secrétariat général et deux départements complètement distincts : 
l ’Alimentation et le Secours.
Le secrétariat général, sous les ordres immédiats du président du 
comité exécutif, s’occupait de la politique générale de l ’institution et 
centralisait les relations avec les ministres des puissances neutres 
et les autorités allemandes.
Les questions relatives au ravitaillement étaient réunies au dépar-
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tement d ’alimentation. Celui-ci revendait aux comités provinciaux 
les denrées que lui fournissait la Commission for Relief in Belgium 
soit telles qu’ils les recevait, soit après les avoir transformées en pro­
duits alimentaires.
Le département d ’alimentation était organisé et géré commerciale­
ment. Il était comptable envers la Commission for Relief in Belgium 
des marchandises dont celle-ci le débitait. Il n effectuait aucune four­
niture de vivres aux sous-organismes du Comité National sans paie­
ment comptant. Il déterminait le rationnement des vivres importes 
et arrêtait les conditions dans lesquelles ceux-ci devaient être livres 
au public.
Le département d ’alimentation exerçait son action non seulement en 
Belgique, mais encore dans les départements occupés du nord de la 
France, à l ’intervention du Comité Français fondé au mois d’avril 
1915 ; mais il n’entre pas dans le cadre de ce travail d’exposer cette 
partie de son œuvre.
La nécessité de transformer certains produits bruts en articles d’ali­
mentation, ainsi que de procurer à la population des produits acces­
soires indispensables, comme la levure et le vinaigre, les mesures à 
prendre pour éviter le trafic fraduleux des denrées importées, ont 
sans cesse étendu le cercle des opérations du département d alimen­
tation : il est ainsi devenu une des plus grandes affaires d’alimenta­
tion qui aient été mises sur pied, et certainement loin de la plus 
considérable qu’on ait vue en Belgique : au 31 décembre 1918, la valeur 
des vivres qu’il avait facturés dépassait trois milliards quatre cents 
millions de francs pour la Belgique et le nord de la France ; la part de 
la Belgique seule étant d’environ 2.400 millions de francs.
Le département de secours était un organisme de pure bienfai­
sance, disposant des fonds obtenus par le département d ’alimentation 
par la revente en Belgique des marchandises importées, ainsi que des 
dons et souscriptions recueillis dans le pays et à l ’étranger.
3. Les comités 'provinciaux.
La même organisation avait été reproduite par chacun des comités 
provinciaux, au nombre de dix : il s’en était constitue un au chef- 
lieu de chaque province, et l ’agglomération bruxelloise avait été consi­
dérée par le Comité National comme une dixième province.
Les comités provinciaux étaient composés de personnes apparte­
nant aux divers partis poütiques et choisies dans tous les arrondis­
sements des provinces.
Le departement d alimentation de chaque comité provincial devait 
exercer son action d’accord avec le délégué de la Commission for Relief 
in Belgium dans la province. Il devait tenir la comptabilité des den­
rées envoyées par le département d ’alimentation du Comité National ; 
il avait, en ordre principal, à les répartir, sous le contrôle du comité 
provincial, entre les villes, les communes et les villages de la province. 
Il payait au Comité National les vivres reçus et en poursuivait le 
recouvrement sur les comités locaux ; tous ses bénéfices étaient versés 
au département provincial de secours.
Pour faciliter leurs opérations financières, les comités provinciaux 
avaient été invités à provisionner, proportionnellement à l ’impor­
tance de la province, un compte courant à la Société générale de 
Belgique. Les paiements pouvaient ainsi se faire, sur le champ, par 
simple virement, au crédit du Comité National, du montant des sommes 
dues.
L experience ne tarda pas a reveler la nécessité de compléter l ’or­
ganisation financière de ces comités. Pour les aider à apurer leurs 
comptes, dont le débit devint considérable après quelques semaines 
de fonctionnement seulement, le Comité National les invita à cons­
tituer des sociétés coopératives, avec un capital assez élevé, pour leur 
procurer les fonds indispensables soit directement, soit par l ’escompte 
de promesses, à l ’intervention des banques. Ce n ’étaient, au fond, que 
des opérations de pure forme n’engageant pas la responsabilité per­
sonnelle des souscripteurs de parts ou des signataires des promesses 
et de leurs garants, attendu qu’elles étaient couvertes, en fait, par les 
provinces et par le gouvernement belge.
Le rôle de ces cooperatives fut assez limité : les versements de 
capitaux furent infimes et les crédits qu’elles obtinrent furent plutôt 
dus au patronage du Comité National et à l ’appui des provinces et 
des grandes communes qu’à leur propre puissance financière.
Les coopératives se fondirent pour ainsi dire avec les comités 
provinciaux au point de ne former ensemble qu’un seul et même 
organisme : c étaient les mêmes dirigeants, le même personnel, les 
mêmes locaux, parfois la même comptabilité. Cette situation fit 
naître une difficulté qu il fallut eluder. Les Allemands s’étaient enga­
gés à ne pas s’immiscer dans le fonctionnement du Comité National 
et de ses sous-organismes ; mais, par la réglementation qu’ils avaient 
imposee en territoire occupé, ils s’étaient attribué le droit de surveiller 
les sociétés commerciales. Or, ils prétextèrent l ’exercice de ce contrôle 
pour essayer de s ingerer dans les opérations des comités provinciaux. 
Mais à peine avaient-ils manifesté cette intention que, sur avis du 
C omité National, toutes les coopératives en revinrent à leur programme
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primitif et se séparèrent en fait des comités provinciaux. Leur direction 
ne fut pas modifiée, mais leur personnel, leurs locaux et leur compta­
bilité devinrent complètement indépendants : les commissaires alle­
mands, lors de leur visite, ne trouvèrent que des sociétés traitant 
exclusivement des affaires financières et ne possédant aucun rensei­
gnement sur les opérations de ravitaillement et de secours.
Pour couvrir les comités provinciaux des pertes éventuelles de la 
liquidation et des risques non acceptés par les polices d assurance, le 
Comité National créa, au mois d’août 1916, un fonds central de garan­
tie de 20 millions de francs, à la constitution duquel les comités pro­
vinciaux participèrent à concurrence de 2 francs par habitant. Ce 
fonds permit la suppression de tous les comptes de réserve des coo­
pératives provinciales et l ’attribution intégrale au département 
de secours des bénéfices réalisés.
Les départements d ’alimentation des comités provinciaux, dont 
l ’organisation vient d ’être exposée, dirigeaient effectivement l ’ali­
mentation dans toute l ’étendue de la province. Le contact avec le 
public pour la répartition des vivres importés était réalisé par les 
comités locaux établis dans chaque commune.
4. Les comités régionaux.
Mais, entre les comités provinciaux et les comités locaux, on avait 
constitué des sous-comités, groupant un certain nombre de communes, 
et dont la compétence territoriale et les dénominations variaient 
selon les provinces : comités d’arrondissement, comités régionaux, 
comités cantonaux.
Ces sous-comités servaient d ’intermédiaires entre les comités pro­
vinciaux et les comités locaux ; ils constituaient des centres secon­
daires de répartition des vivres, approvisionnés par les comités pro­
vinciaux, où les comités locaux venaient se fournir avec les moyens 
de transport dont ils disposaient.
Les sous-comités devaient assurer l ’exécution des instructions du 
Comité National et des comités provinciaux, et surveiller la réparti­
tion des denrées entre tous les habitants.
L ’organisation de ces comités, qui accentuait le caractère décen­
tralisateur de l ’institution tout entière, était indispensable à cause 
des obstacles de toute nature qui entravaient les correspondances 
postales, les déplacements des personnes à longue distance et les trans­
ports des vivres. Grâce à leur existence, les instructions et les mots 
d ’ordre donnés en séance hebdomadaire du Confite National aux délé-
gués des eonutés provinciaux parvenaient en moins de quarante- 
huit heures au fond des hameaux les plus reculés. Elle permettait, en 
outre, 1 utilisation la plus complète des moyens de transport dont on 
disposait en rendant possible le groupement des expéditions de vivres 
Jusque près des lieux de consommation.
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5. Les comités locaux.
L ’importance des comités locaux variait suivant la commune où 
ils avaient leur siège. Mais le même principe de la séparation de 
1 alimentation et du secours était appliqué dans leur organisation 
et leur fonctionnement. La seule différence qui existait entre eux, 
c ’était le plus ou moins grand nombre des agents nécessaires pour 
1 accomplissement de leur mission.
La composition des sous-comités et des comités locaux était fondée, 
comme celle des comités provinciaux, sur la collaboration des représen­
tants de tous les partis.
Les comités locaux avaient pour mission principale d’organiser et 
de gérer les magasins de débit dont le Comité National, d ’accord 
avec la Commission for Relief in Belgium, avait imposé la création 
dans chaque commune, en dehors de toute intervention officielle 
des pouvoirs communaux. L ’abstention des autorités communales 
était indispensable pour éviter l ’ingérence des Allemands, qm con­
trôlaient les actes des administrations locales dans les opérations des 
comités locaux.
La gestion des magasins du Comité National n’alla pas sans diffi­
culté. Il fallut du temps pour amener les comités locaux à adopter 
des règles rigoureuses de manutention, de distribution et de compta­
g e -  Fréquemment, l ’on se demanda s’ü n ’aurait pas été plus expé­
dient de confier la gestion des magasins locaux à des persoimes expé­
rimentées que la stagnation des affaires permettait de recruter aisé­
ment. Ce régime dut être appliqué en plusieurs endroits. Mais on se 
îendait compte que ce système, qui n ’intéressait pas suffisamment 
la population au fonctionnement des institutions de ravitaillement 
et de secours, n aurait pas apporté au Comité National l ’autorité 
morale sans laquelle son action eût rencontré des obstacles bien plus 
redoutables que des difficultés matérielles d ’organisation.
En sollicitant la collaboration des habitants de toutes les classes 
sociales, le Comité National avait associé à son oeuvre la populationt 
entieie , s il ne lui était pas toujours possible d éclairer celle-ci sur les 
mobiles reels de ses décisions, du moins pouvait-il compter sur le
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patriotisme dont elle offrait le réconfortant spectacle, pour encourager 
et soutenir les dirigeants des comités locaux dans l ’accomplissement 
d ’une mission ingrate et souvent périlleuse.
Les comités locaux mirent le zèle le plus minutieux et parfois 
même un scrupule excessif à écarter de la distribution des vivres 
importés, les civils étrangers et surtout allemands établis dans le 
pays, dont le droit au ravitaillement de la Commission for Relief in 
Belgium était discutable. Leur attitude causa plus d’une fois des diffi­
cultés à la direction du Comité National. Malgré tout, celle-ci ne 




Le programme d’importation 
de la Commission for Relief in Belgium
1. —  Importance de la question  des importations : A u  point de vue matériel ;
au point de vue moral ; concours de la Commission for Relief in Belgium.
2. —  N écessité  d ’ u n  programme lim ité  : Limitation des ressources ; prévention des
abus ; choix des articles ; fixation des quantités.
3. —  P rogramme d ’importation de  la  Commission for R elie f  in B elgium  : Quan­
tités minimum et maximum prévues ; besoins des consommateurs ; quantités 
réellement importées.
4 . —  Causes d e  l ’exécu tion  incom plète  d e s  programmes : Crise des transports
maritimes ; prolongation du voyage imposée par les Allemands ; nombre des 
navires torpillés ; quantités de marchandises perdues jresti’ ution de la cargai­
son du Haelen ; raréfaction des vivres sur les marchés d’outre mer ; ¡irrégula­
rités dans les arrivages ; prêt de froment par le gouvernement des Pays-Bas.
5. —  Quelques rations du  temps d e  pa ix  : Consommation moyenne du froment par
tête et par an ; rations des ouvriers industriels ; rations des ouvriers agricoles.
I. Importance de la question des importations.
Les vivres importés par la Commission for Relief in Belgium ne 
formaient qu’une partie de l’approvisionnement de la population 
du territoire occupé.
Le pain, à la vérité, était composé pour les 4/5 de grains étrangers ; 
mais, par contre, la part des autres vivres exotiques dans l’alimentation 
du pays était inférieure à celle des produits du sol belge. Ils ne devaient 
constituer qu’un appoint suppléant à l'insuffisance de la récolte du 
pays. Il ne faut pas s’étonner cependant que la question des impor­
tations ait dominé, dans les préoccupations des habitants, celle des 
vivres indigènes. Leur appoint, on l ’a montré pins haut, était indis­
pensable et le manque de ce complément eût entraîné la famine. 
Aussi, pendant toute la durée de la guerre, la situation des importa­
tions était suivie avec anxiété par la population, et le meilleur récon­
fort que les membres des comités provinciaux pussent lui donner, 
après leurs réunions à Bruxelles, c ’était la perspective d ’arrivages ré- 
réguliers. Au contraire, quand les arrivages à Rotterdam laissaient
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à désirer, la diplomatie que dépensaient les dirigeants du Comité 
National pour soutenir les courages et les volontés était de peu d’effet. 
Et si ses collaborateurs, déçus parfois dans leur attente par les nou­
velles de 1 étranger, s efforçaient neanmoins d’afficher un calme qui 
n ’était pas toujours dans leur cœur, c ’était moins conviction que parti 
pris de confiance inébranlable dans le succès final et volonté d’éviter 
tout ce qui put affaiblir cette confiance chez autrui. Par son impor­
tance au point de vue moral et politique, autant qu’au point de vue 
matériel, le ravitaillement en vivres exotiques fut le véritable pivot 
de l ’organisation de l ’alimentation en Belgique. Il mériterait à ce seul 
titre d’être examiné d ’abord, s’il ne donnait pas en même temps l’oc­
casion de mettre en lumière le rôle de premier plan que la Commission 
for Relief in Belgium y a joué pendant les quatre années de l ’occu­
pation allemande.
Le Comité National, auquel ses premières opérations avaient révélé 
l’urgence de l ’importation de vivres exotiques, aurait été condamné 
à l ’impuissance si la Commission for Relief in Belgium ne lui avait 
prêté son concours le plus dévoué pour la réalisation du projet qu’il 
avait conçu et dont il avait jeté la base, en obtenant du baron von der 
Goltz sa promesse du mois d ’octobre 1914. Confiné dans un rôle obscur, 
entre les étroites frontières d ’un petit pays, privé de toutes relations 
avec le reste de l ’univers par une autorité soupçonneuse et brutale, 
le Comité National demeura toujours au second plan ; tous les regards, 
dans le monde entier, se fixaient sur la Commission for Relief in 
Belgium dont l ’action s’étalait au grand jour sur la scène internationale 
et qui forçait l ’admiration de tous par l ’habileté et le zèle qu’elle 
dépensait pour sauver tout un peuple de la famine.
2. Nécessité d’un 'programme limité.
Tl ne suffisait pas, pour résoudre la question, de substituer au com ­
merce libre d’importation, qui ne pouvait plus s’exercer, un orga­
nisme centralisé et unique fournissant aux détaillants les articles 
variés qu’ils débitent en temps normal.
Deux raisons s’y opposaient : d ’abord la limitation des ressources 
mises à la disposition de la Commission for Relief in Belgium et que 
l ’intérêt des habitants commandait d ’utiliser de la manière la plus 
avantageuse pour la communauté ; ensuite, la nécessité de doser les 
importations assez rigoureusement, pour empêcher, d ’une part, la 
constitution de stocks suceptibles d’être saisis par l ’occupant, et pour
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éviter, d ’autre part, que, trop largement pourvus de vivres, les habi­
tants ne succombassent à la tentation d’en céder à l ’ennemi.
La première tâche à remplir était de déterminer avec précision 
qualitativement et quantitativement la nature et le montant des 
importations à effectuer par la Commission for Relief in Belgium.
Cette opération ne pouvait se faire au hasard : il fallait prendí e 
pour base le minimum de principes nutritifs indispensables a la popu­
lation et tenir compte de l ’importance des denrées indigènes.
Dans la liste de ces marchandises, les céréales panifiables qui cons­
tituaient, en temps normal, la plus forte importation de vivres de la 
Belgique, furent mises au premier rang. On y adjoignit le maïs, d’abord 
employé partiellement pour l ’alimentation du bétail, ensuite exclu­
sivement réservé a la consommation humaine ; le riz, les pois et les 
haricots, ainsi que le lard et le saindoux. Ces articles avaient été choisis 
à cause de leur grande valeur alimentaire et énergétique. Dans le 
cours des opérations, le Comité National obtint 1 inscription au pro­
gramme de la Commission for Relief in Belgium de certains autres 
produits comme le lait, le cacao, les poissons fumés, les fromages, le 
café, etc.
Une grande prudence devait présider au choix des denrées figurant 
au programme. Les marchandises, comme le café et le cacao, qui 
n’étaient pas absolument indispensables à la subsistance, prêtaient 
à la fraude. Dans la détresse, certains consommateurs, résistaient 
difficilement à la tentation de revendre leurs rations de café ou de
cacao lorsque le prix qu’on leur en offrait leur permettait de se pro­
curer en échange parfois plusieurs kilogrammes de pommes de terre. 
Il en était de même lorsqu’il s’agissait de denrées à laquelle la popu­
lation était peu habituée ou dont l ’usage lui était inconnu.
En déterminant les quantités à importer mensuellement, il fallait 
rester dans les limites des crédits mis à la disposition de la Commis-
sion for Relief in Belgium. Nous avons déjà eu l ’occasion de dire que, 
fixée d ’abord à 25 millions de francs par mois, la subvention mensuelle 
accordée à cet organisme dut être relevée à cause de l’accroissement des 
besoins de la population et du renchérissement progressif des denrées 
alimentaires. Elle fut portée à trente-sept millions et demi .de francs 
à partir du 1er janvier 1917, et finalement, à 15 millions de dollars 
ou 75 millions de francs à partir du mois de juin de la même année.
L’épuisement des stocks du commerce existant au début des 
hostilités, ainsi que des approvisionnements rassemblés dans les 
ménages aux premiers jours de la guerre ; le ralentissement de la 
production indigène dû au manque d ’aliments pour le bétail, d en­
grais pour les terres et aux entraves résultant de la réglementation
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vexatoire de l ’autorité allemande, aggravaient de plus en plus le 
déficit alimentaire. (Pour y faire face dans la mesure de ses moyens 
la Commission for Relief in Belgium cédant aux| instances du Comité 
National, s’efforça à diverses reprises d’augmenter les quantités pré­
vues à son programme primitif.
3. Programme d’importation de la Commission for Relief in Belgium.
Voici la liste des produits importés pendant l ’occupation par la 
Commission for Relief in Belgium en même temps que les quantités 
maximum et minimum entre lesquelles s’échelonna l’importance de 
ses programmes mensuels successifs (1) :
MINIMUM MAXIMUM
rI  onnes Ton n es
Froment et céréales panifiables___ . 52.000 59.000
Lard et saindoux.............. 2.400 6.700
Pois et haricots................... 3.000 5.500
Riz ......................... 3 000
Maïs .............. .. K n o n
L a it ........................... 500
Matières premières pour la levure. . . 1.000 1.000
Cacao ........................... 300 300
Café ......................... 500 1.100
Savon ....................... 500 1.500
Poissons....................... 850 2.000
Viande ....................... 1.000 1.000
Au début, a part le pain, qui formait avec les pommes de terre la 
base de 1 alimentation publique, les denrées importées par la Commis­
sion for Rebef in Belgium pour le Comité National n’eurent pas auprès 
des consommateurs le succès qu’elles obtinrent dans la suite.
En 1914-1915, il restait encore dans le pays des stocks de marchan­
dises qu’on avait pu soustraire aux réquisitions allemandes. La récolte 
des pommes de terre, des légumes et des fruits avait été abondante. 
Les cultivateurs, par crainte des saisies, se bâtaient de vendre leur 
bétail d engrais. 1 ant qu’elle put se l ’assurer, la population préférait 
son régime traditionnel. Aussi le riz, les pois, les haricots ne trouvaient- 
ils guère d ’emploi que dans les soupes populaires et les oeuvres d’ali-
(1) Rapport général sur le fonctionnement et les opérations du Comité National de 
Secours et d ’Alimentation, 2e partie, tome I, pp. 39 et 21fi.
mentation. Le Comité National dut môme attribuer d’office aux comi­
tés provinciaux la part de ces vivres qui revenait à chacun d eux et 
qu’ils montraient peu d’empressement à se faire délivrer.
Mais cette situation se modifia petit à petit à cause de la raréfac­
tion et du renchérissement des marchandises existant dans le pays, 
à la fin de 1916, les vivres exotiques prirent une part croissante dans 
l ’alimentation générale.
Malheureusement, à partir de cette époque, les événements ren­
dirent de plus en plus difficile à la Commission for Relief in Belgium 
l’accomplissement de sa mission. Son programme d’importations ne 
put plus être exécuté intégralement et, pendant une grande partie 
des années 1917 et 1918, il ne constitua plus qu’une sorte d'indication 
théorique d’un idéal auquel il fallait tendre et qu’on réalisait dans la 
mesure où les circonstances le permettaient.
Les chiffres suivants indiquent les quantités nettes globales des 
différents produits importés, distribués à la population belge jusqu à 
la fin de 1918. Ils montrent l ’importance des fluctuations auxquelles 
fut soumis le ravitaillement du pays eh vivres exotiques pendant 
toute la^  période d ’occupation :
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1914-1915 ................................. 955.207.239 kilos
1916........................................... 848.016.465 —
...........................................  631.165.234 —
1918........................................... 743.039.835 —
Ensemble................ ................ 3.177.428.773 (1)
4. Causes de l’exécution incomplète des programmes.
Une des principales causes qui entravèrent l ’exécution du pro­
gramme de la Commission for Relief in Belgium fut ia crise des trans­
ports maritimes. Le développement progressif et ininterrompu des 
transports de ce genre à but militaire accentua cette crise et aggrava 
de mois en mois la difficulté que la Commission for Relief in Belgium 
éprouvait à rassembler le tomiage nécessaire au ravitaillement de la 
Belgique.
La guerre sous-marine à outrance, décrétée par 1 Allemagne en 
février 1917, mit le comble à ces difficultés. L ’autorité allemande 
imposa une nouvelle route aux navires battant le pavillon de la Com­
mission for Relief in Belgium : au lieu de leur permettre d ’arriver à
(1) Rapp. cité, p. 340.
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Rotterdam par la Manche comme précédemment, elle exigeait qu’ils 
fissent le détour par le nord de l ’Ecosse et le long des côtes Scandi­
naves. La prolongation du voyage qui en résultait, à l ’aller et au 
retour, diminuait encore le rendement de la flotte déjà insuffisante 
dont la Commission for Relief in Belgium avait la disposition. De plus, 
malgré les engagements formels du gouvernement allemand, les com­
mandants des sous-marins, par erreur ou autrement, firent de larges 
brèches dans cette flotte réduite.
Le nombre des navires perdus fut de 5 en 1915, de 8 en 1916, de 
14 en 191/, de 5 en 1918. En 1915 il y  eut deux torpillages, en 1916 il 
n’y en eu aucun, en 1917, il y en eut 11, dont 6 pour le seul mois d’avril • 
en 1918 un seul.
La quantité de marchandises perdues à la suite de ces sinistres fut 
de 19.300 tonnes en 1915 ; de 24.059 en 1916 ; de 41.335 en 1917 et 
de 25.635 en 1918 ; soit un total de 110.329 tonnes.
L autorité allemande, il est vrai, reconnut, après de laborieuses 
négociations, que la cargaison d ’un de ces navires, le Haelen, de 
4.363 tonnes, capturé par un torpilleur en novembre 1917, avait été 
saisie a tort et accepta de la restituer ; elle ne s’exécuta qu’avec de 
longs retards. Cette restitution tardive ne répara qu’imparfaitement 
le dommage subi par la popiüation belge, à un moment où les stocks 
étaient particulièrement bas.
Aux difficultés de transport, s’ajoutèrent celles résultant de l ’achat 
des marchandises.
Dans le courant de 1917, alors que la question du frêt était à peu 
pi ès résolue, la Commission for Relief in Belgium se trouva paralysée 
dans son action par la raréfaction des vivres sur le marché des Etats- 
Lnis et par les interdictions d ’exportation qui visaient à réserver les 
céréales disponibles pour les besoins des armées alliées et de l’armée 
américaine en voie d ’organisation. Les céréales panifiables devenues 
introuvables durent être remplacées par de l’orge, du maïs, de l ’avoine. 
Mais l ’emploi de ces succédanés était loin d ’améliorer la valeur nutri­
tive de la maigre ration quotidienne que les événements avaient forcé 
la Commission for Relief in Belgium de réduire en-dessous du taux 
minimum de 250 grammes de farine qu’elle s’était engagée à fournir.
Ces faits entraînèrent de grandes irrégularités dans l ’approvision­
nement de la Belgique et, plus d ’une fois, des régions entières eussent 
été complètement privées de pain, si le Comité National n ’avait pris, 
non sans risques, la responsabilité de faire, à l ’insu des Allemands, sur 
la récolte indigène, des emprunts clandestins de froment qu’il resti­
tuait plus tard. Par moment, la situation devint tellement critique, 
qu il fallut recourir à l'obligeance du gouvernement des Pays-Bas
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qui consentit à la Commission for Relief in Belgium un prêt de dix 
mille tonnes de froment.
Ce serait donc commettre une grave erreur que de considérer le 
programme théorique des importations de la Commission for Relief 
in Belgium comme ayant été complètement réalisé : pour se rendre 
compte de l ’alimentation en Belgique, il faut prendre en considéra­
tion exclusivement les importations réelles. Elles feront 1 objet des 
chapitres suivants.
5. Quelques rations du temps de paix.
Il est assez difficile de déterminer la quantité de pain entrant dans 
la ration alimentaire en Belgique à cause des variations que celle-ci 
présente dans les diverses classes sociales. Moins elevee dans les classes 
supérieures, où l'alimentation est plus variée et plus recherchée que 
dans les autres, la consommation de pain était considérable parmi 
les travailleurs de l ’usine et de la terre.
D ’après les chiffres du recensement agricole et de la statistique 
commerciale, la consommation de froment en Belgique était avant 
la guerre de 230 kilos environ par tête et par an.
D ’une enquête sur les budgets ouvriers faite en 1910 par l ’Institut 
Solvay, il résulte que, dans les ménages ayant moins de 5 francs 
de ressources journalières, la quantité de pain consommée journelle­
ment par un adulte était de 745 grammes ; elle descendait à 
638 grammes dans les ménages dont le chef gagnait plus de 8 francs 
par jour. Le pain formait, avec la pomme de terre, la base de 1 ali­
mentation. La consommation de cette dernière s élevait j>ar adulte, 
pour la première catégorie à 855 grammes et, pour la seconde, à 
695 grammes. Le reste se composait, pour la première catégorie, de 
52 grammes de beurre et graisse, 47 grammes de viande de bœuf, 
75 grammes de porc, 18,5 gr. de féculents (riz et haricots), 270 grammes 
de lait complet, 19 grammes de sucre blanc. Pour la seconde caté­
gorie, ces quantités étaient respectivement de 63 grammes pour le 
beurre et la graisse, 65 grammes pour la viande de bœuf, 83 grammes 
pour la viande de porc, 18 grammes pour les féculents, 173 grammes 
pour le lait, 15 grammes pour le sucre.
D ’autre part, les monographies publiées vers 1900 par le departe­
ment de l ’Agriculture, contiennent certaines indications au sujet de 
l’alimentation des ouvriers agricoles. Dans la région sablonneuse 
des Flandres, la ration comprenait journellement un kilogramme de 
pain, 1.500 grammes de pommes de terre, 200 grammes de viande de
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porc et de saindoux, un litre et demi de lait battu. Dans la région des 
Polders, la ration de 1 ouvrier agricole prenant ses repas à la ferme était 
de un kilogramme de pain de froment ; 1 i 2 kg. de pommes de terre . 
250 grammes de viande ; 1 litre de lait battu, 100 grammes de graisse, 
75 grammes de beurre, farine et riz. Dans la région jurassique, à l’autre 
extrémité du pays, la ration était souvent composée comme suit : 
pain, 400 à 500 grammes ; pommes de terre, 800 à 1.000 grammes ; 
viande de porc 150 à 250 grammes ; œufs, beurre, fromage blanc.
CHAPITRE X
L’approvisionnement en pain
1 _ L ’effe t  des réquisitions : Recensement des denrées alimentaires ; protesta­
tions du Comité National ; disette de pain ; les succédanés ; achats par le 
Comité National de céréales saisies à Anvers ou en souflrance dans l’Escaut ; 
premiers envois de la Commission for Relief in Beglium.
2 _ Convention  relative  a u x  céréales panifiables in d igèn es  : Engagements
réciproques ; monopole d’achat attribué au Comité National ; commission alle­
mande de la récolte ; ses attributions ; ses empiètements.
3  _Opérations d u  Comité N ational sur les céréales in digènes et  exotiques :
Quantités achetées ; prix ; attitude des producteurs ; mauvais effets de l’in­
gérence allemande.; impuissance du Comité National ; importations de céréales 
exotiques ; quantités ; prix ; réserve autorisée pour les semailles et l’alimenta­
tion du bétail ; personnes ravitaillées par leur propre récolte.
4 . —  P rix  du  pa in .
5. _ R épartition  des céréales : Répartition basée sur le caractère de la popu­
lation ; liberté laissée aux comités provinciaux ; rationnement au début de 
1915 ; uniformisation de la ration ; variation de son taux ; amoindrissement 
de la'qualité ; farine mélangée ; le pain blanc dans l’ agglomération bruxelloise 
et dans tout le pays.
6. —  Causes d e  la  m auvaise  qualité  du  pain  : Conservation trop prolongée des
céréales indigènes ; leur mauvaise qualité ; mouture intégrale du seigle ; incor­
poration de farine d’orge et de maïs ; précarité des arrivages.
7 .  _R ations supplém entaires d e  pain  : Critiques contre leur principe ; leur origine ;
décret provisoire du gouverneur général ; institution définitive par l’autorité alle­
mande ; but politique caché ; extension de la mesure par le gouverneur général  ^; 
vaine résistance du Comité National ; moyen suprême pour combattre la poli­
tique allemande.
1. L ’effet des réquisitions.
Le 1er novembre 1914, un arrêté du gouverneur général allemand 
avait imposé à tous les détenteurs, sous peine do confiscation, 1 obli­
gation de déclarer le froment, l ’orge, l ’avoine, le maïs, la farine, les 
légumineux et les pommes de terre en leur possession. Cette mesure 
avait pour but de faciliter et de rendre systématiques les requisitions 
que les troupes en marche à travers la Belgique avaient commence 
à opérer le long des routes qu’elles suivaient.
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Le Comité National profita de cette occasion pour réclamer la 
suspension provisoire des réquisitions de céréales jusqu’à la fin du 
recensement et leur abandon définitif, si ce recensement établissait 
que la quantité de froment disponible ne permettait pas de répartir 
quotidiennement pendant cent jours 350 grammes de froment par 
habitant.
Ce n’était pas sans raison que le Comité National demandait aux 
ministres des 'puissances neutres de faire cette démarche : dans les 
régions industrielles et dans les grandes villes, la situation alimentaire 
était devenue des plus difficiles ; en plusieurs endroits, le pain faisait 
défaut, et n eût été 1 abondance de la dernière récolte de pommes de 
terre et l ’esprit de résistance qui animait toute la population, on eût 
pu craindre pour l ’ordre public. Mais, la conviction que les civils, en 
tenant bon, contribuaient à la victoire des soldats, aidait à supporter 
presque joyeusement cette privation, qu’adoucissait encore l ’espoir 
d’une prochaine délivrance. Là où il n ’y avait plus assez de farine pour 
fane du pain, l ’ingéniosité des ménagères y suppléait en ajoutant 
des pommes de terre au peu qui leur en restait et en confectionnant 
à l ’aide de la pâte ainsi obtenue, améliorée et parfumée par du lait, 
des œufs, du sucre et de la vanille, selon l ’habileté et les ressources de 
l ’opératrice, des galettes qu’on consommait au lieu du pain mais qui 
ne le remplaçaient pas. Un tel régime ne pouvait, cependant, se pro­
longer. Ceux qui parvenaient a faire du mélange de farine et de pommes 
de terre un aliment convenable, n ’étaient que le petit nombre, et la 
fatigue des estomacs risquait d’avoir raison des volontés les mieux 
trempées.
En attendant l’arrivée des premiers envois de la Commission for 
Relief in Belgium, le Comité National avait fait l ’acquisition de
5.000 tonnes de froment et de 4.500 tonnes de maïs saisies à Angers 
par les Allemands, ainsi que d ’une cargaison de 2.797 tonnes de fro­
ment et de farine restée en souffrance à l ’embouchure de l ’Escaut.
U avait, en même temps, envoyé un délégué en Hollande et en Angle­
terre pour acheter du froment et des autres denrées. Mais ces mesures 
n étaient que des palliatifs et il était indispensable d’établir un cou­
rant régulier d ’importations.
Les premiers envois de froment de la Commission for Relief in 
Belgium, arrivés en novembre 1914, dénouèrent cette situation pé­
rilleuse.
En accordant 1 autorisation d ’importer des vivres exotiques en 
Belgique, le gouvernement britannique avait stipulé que ces vivres 
ne pourraient en aucun cas servir a remplacer les produits enlevés 
par les réquisitions allemandes ; néanmoins les fonctionnaires du gou-
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vernement général prétendirent que l ’engagement pris par le baron 
von der Goltz ne s’appliquait qu’aux stocks existants et non pas aux 
récoltes futures.
2. Convention relative aux céréales panifiables indigenes et exotiques.
Pour couper court à toute discussion, le gouvernement britannique 
exigea un nouvel arrangement en vue de la récolte de 1915. Cet arran­
gement fut prorogé d’année en année jusqu’à l ’armistice. Le gouver­
nement général allemand s’engagea à tenir à la disposition de la popu­
lation civile belge la récolte indigène des céréales servant à la pani­
fication De leur côté, le Comité National et la Commission for Relief 
in Belgium promirent de continuer à introduire en Belgique les denrees 
nécessaires pour compléter l ’alimentation de cette population, et, 
notamment, d ’importer assez de grain pour pouvoir attribuer, avec 
l’aide de la récolte indigène, à chaque habitant du ternton'e occupe, 
une ration quotidienne de 250 grammes de farine.
A la suite de cet arrangement, l ’administration allemande reconnut 
au Comité National le monopole de l’achat des céréales indigènes 
panifiables. Le stock des grains indigènes acquis par ce Comité était 
géré par une commission allemande dénommée : Commission centrale 
de la récolte ; le Comité National et la Commission for Relief in Bel­
gium y étaient, il est vrai, représentés, mais leurs delegues n y exer­
çaient guère d’influence, les décisions étant toujours imposées par la 
majorité allemande. La Commission fixait les quantités de cereales 
indigènes mises mensuellement à la disposition du Comité Nationa 
pour être comprises dans les rations destinées à la population. Elle 
finit par s’arroger le droit d’intervenir même dans 1 utilisation des 
céréales importées, en fixant le taux maximum de la ration ordinaire, 
en désignant les bénéficiaires des rations supplémentaires, en deter­
minant le degré du blutage, etc. Ces prétentions donnèrent lieu a 
des fréquents et graves conflits avec les ministres des puissances
neutres.
3. Opérations du Comité National sur les céréales indigènes et exotiques..
La quantité de céréales indigènes acquises par le Comité National 
et qui entrèrent dans la composition de la ration concurremment avec 
les céréales exotiques importées par la Commission for Rehef in Bel-
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gium, est indiquée dans le tableau 
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Céréales à livrer.. ono o«/» — —
Céréales a c h e t é e s . i 82 ’ 223 t n f i 'ïo o  l' 164' 774 t.
% des achats................ .. *' 11« - /J ?  138.412 t.
Quantités disponibles par ? ’ ^4
tête et par jour................. 108 gr. 69 gr. 82gr.
Pour ses achats de céréales indigènes, le Comité National pava un 
pnx moyen de 286 fr. 70 par tonne pour la récolte de 1915 de 2o7fr 70 
pour la récolté de 1916 et de 398 fr. 90 pour la récolte de 1917
à h v L f  c t s t l “ 1  r f  T  eÎ SÎant ^  ^  qUantité8 de Céréalesa üvrer, est a-dne entre le stock relevé par le recensement déduction
celles SemaÜleS Gt à I>USage d6S P l e u r s ,  et
Les Z n L n ** 1Vf ment ac<4uises Par le C^ ité  National Les autorités allemandes se plaisaient à attribuer cet écart à „
quelle appelaient l’esprit de fraude des Belges II n’est ™f " '“  “ S T '  1- pays U *  £££?£%
Qnerre des personnes qui n ’eurent ni l ’élévation d ’esprit nüa force 
< e vo onte nécessaires pour se soustraire aux préoccupations d ’intérêt 
personnel et adopter comme règle de conduite le s o u /d u  Z deTous 1
(1) Les opérations ont été interrompues par l'armistice.
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Mais le développement de eet état d’esprit est imputable , en tout 
premier lieu, à la politique de l ’administration allemande. Ayant 
pris l'engagement de réserver à la, population belge les céréales indi­
gènes, les Allemands n’avaient plus aucun intérêt à s en occuper. 
Ils auraient agi sagement en laissant au Comité National le soin 
d’assurer l ’équitable répartition de ces denrées, qui se serait faite en 
même temps que celle des vivres importés. Des considérations de pure 
politique et les intrigues d’embusqués cherchant à multiplier les postes 
administratifs en Belgique occupée pour augmenter leurs chances 
d’éviter l ’envoi au front, empêchèrent les Allemands d’adopter cette 
solution de bon sens. Ils voulurent régler la répartition des cerealos 
indigènes et veiller eux-mêmes à l ’exécution des mesures prises à cette 
occasion. Presque partout, l’administration allemande évaluait d’une 
manière arbitraire les rendements des récoltes, s’opposant meme, 
dans la plupart des provinces, à tout contrôle du Comité National. 
Il était d’autant plus difficile pour ce dernier de sévir contre les culti­
vateurs récalcitrants qu’il aurait dû les dénoncer à l ’autorité allemande 
et les faire poursuivre devant les tribunaux militaires, dont les con­
damnations à l ’amende étaient prononcées au profit de l’armée enne­
mie. Par ses agissements, l ’autorité allemande assurait 1 impunité 
aux fraudeurs et faisait naître, dans l ’esprit des gens de bonne foi, 
des soupçons au sujet de la destination finale des céréales.
Pour tenir l ’engagement qu’Ü avait pris de procurer à la population 
une ration journalière de 250 grammes de farine par tête, le Conuté 
National importa, de novembre 1914, à fin 1918, 1.951.470 tonnes 
de froment et 309.361 tonnes de farine de froment ; 367.259 tonnes 
de maïs ; 15.996 tonnes de seigle et 27.109 tonnes d’orge.
Pour ces marchandises, le Comité National paya les prix suivants :
PRIX MOYENS PAR TONNE MOYENNE
.... . ■ ■ ----__ DES QUATRE
1915 1916 1917 1918 ANNÉES
From ent................ 375 fr. 438 fr. 622 fr. 854 fr. 531 fr.
Farine de froment. 436 » 480 » 840 » 962 » 727 »
Maïs ...................... 275 » 350 » 614 » 783 » 448 »
Seigle ....................
O r g e ......................




Les producteurs étaient autorisés à conserver une quantité déter­
minée de grain pour l’ensemencement, pour leur alimentation per­
sonnelle et pour l'alimentation de leur bétail. En 1915, une partie 
du seigle était affectée à l’alimentation du bétail et des porcs. En 1916
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les porcs furent exclus et, à partir de 1917, le seigle fut exclusivement 
réservé à l ’alimentation humaine.
Le nombre des personnes ravitaillées en pain par leur propre récolte 
dans les limites, bien entendu, du rationnement général imposé était 
d ’environ 900.000, soit, pour les sept provinces du gouvernement 
général, à peu près le sixième de la population.
De septembre 1915 à septembre 1918, les céréales indigènes ne sont 
entrées dans la ration des habitants non producteurs que pour 
108 grammes sur la récolte de 1915, 69 grammes sur la récolte de 1916 
et 82 grammes sur la récolte de 1917.
4. Le prix du pain.
Giâce aux conditions satisfaisantes dans lesquelles la Commission 
for Relief in Belgium put procéder à ses achats de céréales à l ’étranger 
et grâce à 1 incorporation de céréales indigènes payées à un prix peu 
elevé, le pain fut fourni à la population pendant toute l ’occupation 
au taux relativement bas de :
0 fr. 41 le kilo pour 
0 fr. 50 —
0 fr. 68 _





Dans certaines provinces, ces prix purent être abaissés, à cause du 
mélange de farine de maïs, de conditions plus favorables de mouture 
ou de panification, ou encore parce que les comités provinciaux 
consacraient une partie de leurs bénéfices disponibles à diminuer le 
prix de la farine.
Au début du Comité National, la question avait été posée de savoir 
si l ’on importerait de la farine ou du grain. L ’importation de farine 
aurait permis de réaliser une économie de fret et de temps ; on décida 
toutefois d’importer du grain pour plusieurs raisons : la mouture du 
grain laissait dans le pays les sous-produits comme le son et le rebulet 
indispensables pour l ’alimentation du bétail ; en outre, elle procurait 
du travail à un grand nombre d’ouvriers, soulageant d ’autant les 
œuvres de secours ; enfin, on espérait, en les maintenant en activité, 
préserver les meuneries de la dévastation par les Allemands.
On indiquera dans un chapitre suivant comment le Comité National 
organisa la mouture des céréales indigènes et exotiques pendant l ’occu­
pation.
SI
5. Répartition des céréales.
Dès qu’il fut en possession de ses premiers approvisionnements, 
le Comité National les expédia vers les régions qui étaient le plus 
dépourvues de pain. En prévision des arrivages de la Commission for 
Relief in Belgium, il établit un tableau de répartition entre les pro­
vinces, tenant compte du nombre d’habitants et du caractère agricole 
ou industriel de chacun d ’elles. Pendant cette première période, il ne 
fut réparti qu’environ 200 grammes par tête et par jour, au heu de 
250 grammes composant la ration. Il appartenait à chaque comité 
provincial d ’effectuer la répartition du stock qui lui était attribué 
selon les besoins des diverses communes.
Certains comités provinciaux profitèrent de la liberté d ’action qui 
leur était laissée soit pour élever le taux du blutage, soit pour ajouter 
à la farine de froment une certaine quantité de farine de maïs, de 
façon à accroître quelque peu la ration quotidienne. De plus, comme 
la répartition s’opérait d ’après l ’importance de la population au 
31 décembre 1913, certaines provinces bénéficiaient de l ’écart exis­
tant entre les chiffres officiels et la population réelle, et disposaient 
ainsi d un excédent qui leur permettait d’augmenter encore la ration 
journalière. Dans 1 agglomération bruxelloise, on préféra diminuer 
legerement la ration de pain pour répartir une certaine quantité 
de farine sous forme de produits fabriqués, tels que biscottes, pâtes 
alimentaires, etc.
Au commencement de 1915, la ration de pain dans chaque province 










Dans certaines provinces on établit, pendant quelque temps, un 
rat.onnement en pain différent selon le caractère industriel, semi- 1
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industriel, rural des localités. C’est ainsi que, dans la F an dre orien­
tale, la ration des communes industrielles était fixée à 250 grammes, 
celle des communes semi-industrielles à 229 grammes, et celle des 
communes rurales à 202 grammes.
La limitation des importations, ainsi que les réclamations que 
soulevait le traitement d fièrent appliqué à la population de chaque 
province, contraignirent le Comité National à uniformiser la rat on 
de pain dans tout le pays. Il imposa comme base 250 grammes de 
farine par tête et par jour. Malgré un blutage à 82 % et même pendant 
un certain temps jusqu’à 75 % , la ration demeura à ce taux jusqu en 
juillet 1916 ; elle fu a’ ors portée à 300 grammes de farine à 82 %. 
Elle tomba à 225 grammes le 15 février 1917. En juillet, elle fut portée 
à 250 grammes mais le taux de mouture fut fixée à 97 %. Le 15 mars 
1918, elle tomba à son taux le p’ us bas : 190 grammes de farine à 
97 %  ou 250 grammes de pain complet. Elle fut maintenue à ce taux 
jusqu’en octobre, moment où elle fut relevée jusqu’à 225 grammes. 
En novembre 1918, ’ a ration se retrouva a 250 grammes, puis à 
300 grammes et, en décembre 1918, à 340 grammes de rarine. En même 
temps, le taux de blutage s’abaissait.
On ne peut manquer d’être frappé par le fait, (tout naturel d ailleurs, 
si l ’on tient compte des circonstances), que la qualité du pain dimi­
nuait avec le taux de la ration. Non seulement le blutage fut réduit 
jusqu’à l’extrême limite, mais encore, pendant la période de1 crise de 
1917-1918, on fut obligé d’incorporer, en outre, à la farine de froment, 
de la farine de seigle, de la farine de maïs et de la far ne d orge.
Voici, à titre d’exemple, la proportion du mélange fait dans l ’agglo­
mérat: on bruxeloise pour les mois de juillet et août 1918.
JUILLET AOUT
Froment indigène 
Seigle indigène . .
Froment importé.
Orge importé. . . .
Farines importées 
Farine de maïs. . .
On s’est vivement ému, pendant l ’occupation, du prétendu traite­
ment de faveur qui aurait été réservé au Comité de l ’agglo­
mération Bruxelloise et qui aurati valu aux habitants de sa circons­
cription l ’avantage de consommer du pain blanc, alors que le reste 
du pays n’était ravitaillé qu’en farine grise. En réalité, il n’y eut pas 
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mission for Relief in Belgium comprenaient, en 1915, de la farine 
blanche américaine, provenant surtout de dons en nature, Gomme les 
quantités reçues étaient trop peu importantes pour ravitailler tout le 
pays, le Comité National résolut d’approvisionner complètement 
l ’agglomération bruxelloise en farine blanche et de ne répartir que le 
reste entre les autres provinces pour être incorporé à la arine pro­
venant de la mouture du blé. Il est à noter que le mélange des farines 
à faire par les moulins, coûtait à peu près autant que la mouture. 
La décision prise épargnait donc aux Comités provinciaux les frais 
de cette opération. Si l ’agglomération bruxelloise fut désignée pour 
recevoir la farine blanche, c ’est d’abord, parce que, n ’ayant pas de 
district rural, le Comité de Bruxelles n’avait pas l ’emploi des sous- 
produits de sa mouture ; ensuite, parce que la ration de pain de 
250 grammes y était moindre que dans le reste du pays.
Le Comité National fut à même d ’autoriser le blutage à 75 % le 
15 octobre 1915. Tout le pays fut ravitaillé en pain blanc à partir de 
ce moment. Mais, à dater du 1er février 1916, il dut en porter le taux 
& %• La farine blanche, dont les envois devenaient de moins en
moins importants, fut des lors repartie entre toutes les provinces 
pour être réservée aux personnes auxquelles les médecins prescri­
vaient l ’usage du pain blanc.
6. Causes de la mauvaise qualité dit pain.
La difficulté de conserver en bon état et de répartir également entre 
les consommateurs les céréales indigènes eut une action fâcheuse sur 
la qualité de pain.
L administration allemande avait décidé de ne mettre mensuelle - 
ment à la disposition du Comité National qu’un quinzième de la 
récolte indigène et de réserver chaque année un stock à reporter sur 
1 exercice suivant. Or, en temps normal, les céréales de la récolte 
indigène sont consommées durant les trois ou quatre mois qui suivent 
la récolte. Les moyens manquent, dans le pays, pour les conserver 
au delà de ce terme. Ainsi la qualité de parties importantes de céréales 
indigènes mises en consommation devint plus que médiocre. Ce blé, 
ainsi que le seigle, moulu obligatoirement à 97 % comme le bon fro­
ment importé, ne pouvait fournir qu’une farine de qualité inférieure. 
Dans certaines provinces, qui avaient a consommer de grandes quan­
tités de blés indigènes, le mauvais pain fut parfois la règle pendant 
de longs mois.
Autant que possible, on s’efforçait de répartir les blés indigènes
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entre toutes les provinces —  et Bruxelles mangea du blé indigène, 
bien qu’il n’en produisît pas —  mais souvent les difficultés de trans­
port y mettaient obstacle. On était obligé de faire consommer le 
blé du pays sur place. Parfois, il fallut faire de larges emprunts aux 
dépôts de céréales indigènes non libérées pour éviter une interrup­
tion dans la fourniture du pain. Dans ces cas, la proportion excessive 
des grains indigènes donnait une farine médiocre se gâtant rapide­
ment et produisant un pain collant et indigeste.
L’orge n’est pas une céréale panifiable ; elle manque de gluten et 
donne au pain une odeur peu appétissante ; il est fort difficile de faire 
un bon pain en l ’y incorporant ; or, il ne s’agissait pas seulement de 
faire du pain d ’orge et de froment ; il fallait encore y mêler une cer­
taine proportion de seigle et de maïs. Des essais permirent, il est 
vrai, de déterminer la proportion des diverses farines à utiliser pour 
obtenir un pain satisfaisant. Mais la panification en grand ne donnait 
pas les mêmes résultats que les essais en petit.
Comme à ce moment le ravitaillement n ’était plus assuré qu’au 
jour le jour et qu’il était souvent impossible de faire parvenir à desti­
nation, en due proportion, les différentes céréales qui entraient dans 
la panification, les mélanges variaient constamment ; fréquemment, 
la proportion de maïs, de seigle et d ’orge incorporée au pain dépassait 
la moyenne résultant du tableau des importations ; il n’était pas rare 
que le froment formât la moindre part du mélange.
Durant la crise de 1918, les boulangers ne reçurent pas deux fois 
consécutives la même qualité de farine. A l ’insuffisance de celle-ci, 
s’ajoutait donc l ’inconvénient d’une manipulation rendue maladroite 
par la diversité des éléments composant le mé'ange. Pendant toute 
cette période, le pain fut franchement mauvais. Aussi beaucoup de 
personnes, indisposées par son absorption, demandèrent à recevoir, 
sinon une ration de farine blanche, laquelle était destinée aux malades, 
du moins la ration de farine intégrale à panifier à domicile.
La situation n ’était pas meilleure dans la région des étapes. Il arriva 
fréquemment que, dans la farine que l ’autorité militaire livrait à la 
population, le son et la paille moulus l’emportassent sur le reste.
7. Rations supplémentaires de pain.
A la ration de pain ordinaire, uniforme pour tous les habitants, 
fut ajoutée une ration supplémentaire destinée à certaines catégories 
de personnes.
Le principe de cette institution a été vivement discuté. Les uns —-
—  85 —
mais c ’était le petit nombre —  approuvaient le Comité National 
d ’avoir voulu accorder à certaines catégories intéressantes de la popu­
lation des avantages qu’il refusait aux personnes disposant de res­
sources plus abondantes ; ils y voyaient un acte courageux de solida­
rité sociale. Les adversaires de cette mesure objectaient qu’il était 
inadmissible de prendre en considération les ressources des ménages, 
attendu que le pain était un aliment essentiel, qu’il était impossible 
de s’en procurer en dehors du rationnement du Comité National, à 
moins d’encourir des risques sérieux et de payer des prix excessifs (1). 
Ils ajoutaient qu’en une période de disette aussi intense, le devoir de 
solidarité était primé par le devoir de justice exigeant un traitement 
égal pour tous. C’est autrement, d ’après eux, qu’il fallait procurer 
aux nécessiteux le moyen de compléter leur alimentation. D ’ailleurs, 
la réglementation des rations supplémentaires n’amenait-elle pas des 
anomalies injustifiables ? Les privations dont tout le monde souffrait 
alors, donnaient un tour particulièrement aigre à ces critiques.
Mais le Comité National ne méritait ni cet excès d’honneur, ni cette 
indignité. L ’institution des rations supplémentaires n ’est pas son fait 
et, lorsqu’en 1917, il en étendit l ’apphcation à de nouvelles catégories 
d’habitants, il fut exclusivement guidé par des motifs d’ordre politique.
Dès 1915, un industriel du Hainaut avait distribué aux ouvriers 
travaillant dans ses charbonnages un supplément hebdomadaire de 
1 à 2 kilos de pain, grâce à des provisions de froment indigène qu’il 
avait réunies tant que le commerce en était encore libre. Cette faveur 
avait suscité les réclamations des ouvriers des autres charbonnages 
auxquels le même avantage n’était pas accordé. Pour mettre un 
terme à ces plaintes, et surtout pour assurer la continuation de l ’ex­
traction du charbon indispensable à la population, le Comité National 
avait consenti à accorder, à partir du 1er juillet 1915, à tous les ouvriers 
mineurs de la province de Hainaut une ration de pain supplémentaire 
de 1 kilogramme par semaine. Astreints à prendre un repas dans la 
mine, les mineurs avaient l ’habitude de le composer de tartines. 
L ’insuffisance de la ration ordinaire ne leur permettait plus de le faire. 
Aucun aliment, à leur avis, ne pouvait remplacer le pain qui se con­
somme froid, sans préparation et qui est d ’un transport et d’une 
conservation faciles. Ils ne pouvaient faire des emprunts à la ration 
des autres membres de leur famille, car la disette de pommes de terre 
qui sévissait dans les centres industriels depuis le printemps 1915, 
les empêchaient de remplacer le pain par cet autre aliment usuel. 1
(1) En 1917-1918, un pain infect, mélangé de son et de pelures de pommes de terre, 
se vendait clandestinement 18 fr. le kilogramme ; un kilo de farine, et laquelle ? offert 
dans les mêmes conditions, de 15 à 20 fr.
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Le gouverneur général profita des nouvelles plaintes formulées par 
les mineurs dans le courant de l ’année suivante, pour décréter qu’un 
supplément journalier de 100 ¡grammes ¡de pain serait accordé, à 
partir du 1er juin 1916, dans les provinces de Hainaut et de Liège, 
aux ouvriers industriels accomplissant de durs travaux, aussi long­
temps que la pénurie de pommes de terre continuerait à se faire sentir. 
A cet effet, une libération spéciale de 500 tonnes de céréales indigènes 
était mise chaque mois à la disposition du Comité National. Celui-ci 
ne vit d’abord dans cette mesure, d ’un caractère d ’ailleurs provisoire, 
qu’un moyen de réduire la réserve de céréales indigènes que l ’adminis­
tration allemande prétendait maintenir en Belgique, malgré l ’engage­
ment qu elle avait pris de mettre la récolte entière à la disposition 
de la population. Mais, au mois de septembre suivant, la mesure fut 
rendue définitive : le Comité National comprit alors le motif secret 
qui avait guidé le gouvernement général. Comme ses règlements 
avaient réduit au chômage toutes les usines qui refusaient de travailler 
pour le compte de l ’occupant, il avait voulu, à la faveur de l ’équivoque 
qu'il créait, assurer aux rares ouvriers des usines maintenues en activité, 
une faveur capable de leur attirer des imitateurs. Cette intention fut 
clairement confirmée par l’insistance des autorités allemandes à faire 
attribuer la ration supplémentaire à tous les ouvriers des usines entrées 
de gre ou de force a leur service. Les comités provinciaux du Hainaut 
et de Liège résistèrent obstinément à ces prétentions injustifiées.
Aussi les fonctionnaires du gouvernement général guettaient la- 
première occasion favorable de briser leur opposition. Elle se présenta 
lors de la crise de 1917. Le Comité National, hors d’état, par la pénurie 
des arrivages, de tenir son engagement de fournir aux habitants 
250 grammes de farine par tête et par jour, dut négocier avec l'admi­
nistration allemande pour réduire temporairement la ration prévue 
par la convention. Au heu de se borner à accepter la seule modifi­
cation à la convention existante sollicitée par le Comité National, 
jusqu au moment où les circonstances permettraient à nouveau à celui- 
ci de remplir complètement son obligation, le gouverneur général, de 
sa propre autorité et sans consulter l ’autre partie au contrat, boule­
versa radicalement le système en vigueur ; il fixa le taux maximum 
de la ration ordinaire et attribua des rations supplémentaires aux 
ouvriers à désigner par les fonctionnaires allemands, c ’est à dire, en fait, 
aux seuls ouvriers travaillant pour l ’occupant. L ’intervention des 
ministres des puissances neutres fut impuissante contre l ’obstination 
du gouverneur général. Il ne restait, au Comité National, d’autre 
moyen de briser l ’instrument de pression que ]’administration alle­
mande se préparait, contrairement à tout droit, que de noyer dans
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la masse des rations supplémentaires la faveur accordée aux ouvriers 
à la solde de l ’ennemi. C’est alors que, d’accord avec les ministres des 
puissances neutres, il résolut d ’accorder, outre la ration ordinaire 
égale pour tous, une ration supplémentaire de 70 ou de 140 grammes
de pain à certaines catégories d ’habitants.
La ration supplémentaire de 70 grammes était attntuee a tous 
les ouvriers et artisans, ainsi qu’aux personnes (employés, fonction­
naires, etc.) dont le revenu (traitement ou autres ressources) ne dépas­
sait pas 1.800 francs par an et qui n’étaient pas nourris par leur patron ; 
aux personnes bénéficiant de la soupe, des restaurants économiques 
ou des autres œuvres d’alimentation populaire, aux enfants qui parti­
cipaient aux repas scolaires.
La ration supplémentaire de 140 grammes était accordée aux 
femmes enceintes', aux mères nourrices et aux tuberculeux.
Ainsi la tactique des Allemands fut déjouée. , . ..
Si la mesure eut, à certains points de vue, des inconvénients, e e 
eut du moins l ’avantage de leur enlever une arme qu ils avaient 
fourbie de longue date et dont ils attendaient merveille.
Le régime des rations supplémentaires, n’était pas applique dans la 
zone des étapes, soumise au régime spécial indiqué plus haut, en ce 




1. —  L es dons américains : Leur nature ; leur emploi ; leur vogue.
2. —  L es céréales et  les fécu len ts  : Le maïs : quantité et valeur des importa­
tions ; allure des importations ; prix. —  Le riz : quantité et valeur des impor­
tations ; allure des arrivages ; prix. —  Les pois et les haricots : quantité et valeur 
des importations ; allure des arrivages ; prix.
3. —  L es produits d ’origine an im ale. —  Le lard et la graisse, la viande en saumure :
quantité et valeur des importations ; allure des importations ; prix. —  Le lait : 
destination ; importation totale ; prix.
4. —  A utres produits : Le café, le cacao, le chocolat : Quantité et valeur des impor­
tations ; la torréaline ; prix. —  Les pommes de terre : essai d'importation ; difficul­
tés suscitées par les Allemands ; abandon des importations ; quantité et valeur 
des importations. —  Le savon : quantité importée ; premier refus d’autori­
ser l ’importation ; épidémie de gale ; autorisation accordée. —  Divers : détail ; 
quantités.
5. —  La  r é pa r titio n : Quantité par jour, par tête; répartition d’après les demandes ;
tableau des premières répartitions ; obligation imposée aux sous-comités d’en­
lever leur part ; raréfaction des produits indigènes ; répartition d’après le 
caractère de la population ; accroissement de la demande ; propagande pour 
vulgariser l’emploi des vivres divers.
G. —  L e  ratio n n em en t  : Restrictions apportées à la consommation ; ordre des béné­
ficiaires ; cartes de ménage ; fixation d’un rationnement maximum ; recom­
mandation aux gens aisés et aux producteurs ; carte spéciale de graisse ; con­
tingents spéciaux pour les œuvres ; exclusion des éleveurs et des cultivateurs 
de la répartition des féculents et de la graisse.
1. Les dons américains.
On a indiqué précédemment les motifs qui avaient amenés la Com­
mission for Relief in Belgium à limiter le programme de ses importa­
tions à certains produits riches en matières protéiques et énergétiques, 
comme les féculents et les matières grasses.
Au début, toutefois, les importations comprirent un certain nombre 
de produits spéciaux dont les Alliés autorisèrent l ’entrée en Belgique, 
à titre d ’extra, et qui provenaient des dons recueillis particulière­
ment aux Etats-Unis et au Canada pour la population éprouvée de la 
Belgique, à la suite de la propagande que la Commission for Relief 
n Belgium fit en sa faveur, en 1914 et en 1915, dans le monde entier.
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Ces dons consistaient surtout en farines spéciales, en conserves de 
viande, de poissons, de légumes, de fruits, |en biscuits, en pâtes alimen­
taires, en fromage, en sucre, etc. Comme les quantités reçues étaient 
insuffisantes pour être distribuées à toute la population, on vendit 
ces denrées au mieux, au profit des œuvres de secours. Les marchan­
dises de cette provenance furent débitées, dans le courant de 1915, 
par des magasins spéciaux du Comité National appelés, par la popu­
lation : magasins américains. Ces magasins, quoique vendant à tout 
venant et sans rationnement, restèrent pendant quelque temps sans 
clientèle : ce n’est que progressivement et sous l’action de la hausse 
des prix des denrées du commerce que la population se décida à acheter 
les haricots, les conserves américaines, comme le sugar corn, le pork 
and beans, les gruaux et la céréaline de maïs., et même le riz ; ces 
articles ne connurent la vogue qu’au début de 1916.
2. Les céréales et les féculents.
L ’importation du maïs en grain fut de 367.259.963 kilos, et celle 
de la farine de maïs, de 15.331.106 kilos, représentant une valeur totale 
approximative de 177.000.000 francs.
Les expéditions de cette céréale furent très irrégulières. Le maïs 
arrivait par à coups. Acheté en fortes quantités au moment de la 
récolte, il était transporté par grandes cargaisons, puis les envois 
cessaient complètement pendant plusieurs mois. Cette irrégularité, 
était une gêne sérieuse pour le ravitaillement, le maïs étant employé 
pour compléter ou remplacer la farine de froment et les féculents.
La valeur du maïs fut de 275 francs la tonne en 1915, de 350 francs 
en 1916, de 614 en 1917, et de 783 en 1918. Le prix moyen de revient 
pendant les quatre années fut de 448 francs la tonne.
L importation du riz atteignit 185.317.61 kilos, représentant une 
valeur de 172.820.872 francs. Très abondant pendant les deux pre­
mières années de la guerre, le riz devint rare durant les deux dernières. 
La moyenne mensuelle des importations, qui était de 6.270.000 kilos 
en 1915 et de 8.360.000 kilos en 1916, tomba à 4.320.000 kilos en 1917 
et à 3.970.000 kilos en 1918. Les arrivages furent réguliers, sauf un 
arrêt air commencement de 1917. Le prix moyen du riz fut de 
420 francs la tonne en 1915, de 500 francs en 1914, de 730 francs 
en 1917, et de 1.119 francs en 1918. Il fut de 628 francs pour les 
quatre années réunies.
Les pois et haricots importés représentent un tonnage de 
112.659.434 kilos et une valeur de 115.363.260 francs. Leur impor­
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tation fut assez régulière. Le prix moyen fut de 600 francs la tonne 
en 1915, de 800 francs en 1916, de 1.012 francs en 1917, de 1.353 francs 
en 1918 et de 1.024 francs pour les quatres années.
3. Les 'produits d’origine animale.
La Belgique a reçu pendant l ’occupation 61.404.945 kilos de lard 
et 101.861.682 kilos de saindoux et graisse, représentant une valeur de
486.702.278 francs.
L'importation de lard et de saindoux fur régulière. Les arrivages 
de 1915 furent moins importants que ceux des années suivantes, des 
réserves existant encore dans le pays. En 1918, on s efforça de combler 
le déficit de la farine par une répartition plus abondante de lard et de 
graisse. Mais, sauf en 1916, les importations furent toujours inferieures 
aux besoins ; les graisses exotiques qui ne devaient être qu’un complé­
ment de ration constituaient, en réalité, la seule source d ’approvision­
nement de la population, à cause de la rareté et du prix exorbitant 
des graisses indigènes, qui dépassèrent 60 francs le kilogramme.
Les prix payés par tonne par le Comité National sont les suivants :
LARD SAINDOUX
1915............................. 1.635 fr. 1.445 fr.
1910............................. 2.244 » 1.996 »
1917 ...........................  3.040 > 3.270 >
1918 ...........................  4.100 » 4.106 »>
Pour les quatre années 2.855 » 3.057 »
La Belgique reçut encore 8.877.401 kilos de viande en saumure, 
en conserve ou fraîche. Dans ces importations figurent des conserves, 
comprises dans les dons en nature du début des opérations, et des 
envois de déchets d’abattoir et de volailles de Hollande. La viande 
importée coûta 1.697 francs la tonne en 1915, 1.476 en 1916, 2.712 
en 1917 et 2.603 en 1918, soit un prix moyen de 2.469 francs.
Le lait condensé, sucré ou non, ainsi que le lait en poudre en plus 
petites quantités, figura parmi les dons en nature. Plus tard, l ’impor­
tation en fut rigoureusement limitée. La Belgique en reçut 19.206.356 
kilos, d ’une valeur de 28.809.534 francs. Ce lait fut surtout reserve aux 
œuvres de l ’enfance. Ce n’est qu’exceptionnellement qu’on en fit des 
répartitions entre tous les habitants. Le prix moyen du lait fut de 
804 francs la tonne en 1915, de 1.577 francs en 1916, de 1.569 francs 
en 1917 et de 1.509 francs en 1918 et, pour les quatre années, du 
1.500 francs.
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4. Autres produits.
Le Comité National importa pour la population 10.820.107 kilos 
de café valant 19.834.000 francs.
L ’importation n’atteignit pas mensuellement 225 tonnes. En 1915, 
on pouvait encore acheter du café dans les épiceries ; mais il fallut 
bientôt aviser aux moyens de procurer à la population un succédané 
de cette denrée. Le Comité National y parvint en torréfiant des céréales 
et il donna à ce produit le nom de torréaüne. Ce n ’est qu’en décembre 
1916 que la Commission for Relief in Belgium put obtenir d ’importer 
en Belgique 1.100 tonnes de cafe par mois. Le prix moyen du café 
importe fut de 1.418 francs la tonne en 1915, de 1.620 francs en 1916 
de 2.081 francs en 1917, de 2.019 francs en 1918 et de 1.833 francs 
pour les quatre années.
Le cacao et le chocolat, ce dernier se représentant pas 10 0/0 de 
1 ensemble, ne furent importés qu’accidentellement durant les deux 
premières années de la guerre : a partir de 1917, l ’importation se fit 
régulièrement. Faute de sucre, qui aurait permis la fabrication de 
chocolat, le cacao ne présentait qu’un intérêt relatif pour la population.
Le prix moyen fut de 3.106 francs la tonne en 1916, de 3.000 francs en 
1917, de 2.527 francs en 1918 et de 2.782 francs pour les quatre années.
En 1915, le Comité National importa 18.355.355 kilos de pommes 
de terre pour une valeur de 2.355.862 francs, en vue de remédier à la 
disette de ce tubercule qui régnait en Belgique. Ce fut une expérience 
malheureuse. Les Allemands suscitèrent tant de difficultés aux expé­
ditions de Hollande que les envois arrivèrent presque totalement 
avaries. Le Comité National essuya de ce chef une perte d’environ 
deux millions de francs. Les quantités minimes, entrées après 1915, 
furent surtout des pommes de terre pour plantation, réparties aux 
comités du Coin de Terre.
L ’importation totale fut de 19.368.673 kilos, valant 2.514.799 francs.
La Belgique reçut 8.277.703 kilos de savon. Les Alliés refusèrent 
d abord 1 autorisation d ’importer ce produit, si précieux pourtant 
en temps de misère ; ils estimaient qu’on aurait trouvé sur place de la 
graisse animale en quantité suffisante pour en permettre la fabri­
cation, si les Allemands 1 avaient laissée, comme ils s’y étaient engagés, 
a la disposition de la population civile. Mais ceux-ci l ’accaparaient 
pour la remettre, apres déglycérination, à des fabricants à leur dévo­
tion, qui, par leurs prix de vente exagérés, prélevèrent un tribut 
exorbitant sur leurs concitoyens. Ces abus furent si révoltants que le 
peuple personnifia en leurs auteurs le type belge du profiteur de
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guerre ; il l ’affubla du sobriquet flamand de baron Zeep, en français 
baron Savon.
Le public souffrait de la disette de savon, et des épidémies de gale 
éclatèrent : ce n ’est que dans le courant de 1918 que la Commission 
for Relief in Belgium fut autorisée à importer mensuellement de 
500 à 1.500 tonnes de savon.
Il ne fut importé en Belgique que 655.123 kilos de sucre, la produc­
tion indigène étant demeurée suffisante pour les besoins de la popu­
lation, laquelle ne souffrit que de la parcimonie avec laquelle les 
Allemands leur distribuèrent cette denree.
Les légumes, de provenance hollandaise, comprenant un tonnage de 
47.608.778 kilos, furent importés en 1917 et en 1918.
Parmi les produits importés par la Commission for Relief in Belgium, 
il faut en noter un certain nombre dont l ’importation, purement acci­
dentelle, ne représente généralement que de minimes quantités. En 
voici la nomenclature.
PRODUITS QUANTITÉS
Farine d ’avoine.................. ___  1 .851,.703
Fruits secs........................... 600,.931
Poissons secs...................... ___  7 . I l l .238
H arengs.......................................  10 .838 .352
Soupes et conserves............ ___  1 .319,.207
Pork and beans.................. 369..105
Macaroni ............................. 220. 626
Fromage ............................ ___  4. 597. 563
5. La répartition.
Si toutes les denrées importées avaient dû être exactement répar­
ties entre tous les habitants, il n ’en eût été fréquemment attribué à 
chacun d’eux qu’une quantité insignifiante, presque toujours inférieure, 
sauf en ce qui concerne le grain, à 20 et même à 10 grammes par jour.
Le Comité National dut donc en organiser la répartition de manière 
que la population en retirât le plus grand avantage possible.
Au début des opérations du ravitaillement, les denrées dont il 
s’agit ne faisaient pas encore défaut en Belgique. Les particuliers 
continuaient à se les procurer dans les magasins de détail. Il n’exis­
tait pour ainsi dire pas de magasins de vente du Comité National. 
Les œuvres de secours, notamment les soupes populaires, étaient ses 
principaux, sinon ses seuls clients. Il était tenu compte de cette situa­
tion dans la répartition : on avait plutôt égard au développement des 
œuvres qu’au chiffre de la population. Quand l’arrivée d’un navire était 
annoncée, les comités provinciaux indiquaient la part de marchandises 
qu’ils désiraient recevoir : le Comité National en était réduit à placer 
certaines cargaisons comme un commerçant à la bourse de commerce.
Les agglomérations urbaines et industrielles réclamaient une plus 
large part de ces vivres, tandis que les ^provinces d’un caractère plu­
tôt agricole n’en avaient pas le même besoin. Parfois même, des 
comités provinciaux montraient peu d’empressement à enlever des 
magasins du Comité National les marchandises qui leur avaient été 
cédées : en janvier 1915, le délégué du Comité delà Flandre orientale 
signalait qu’il ne parvenait pas à écouler les vivres divers, notamment 
les haricots (1).
Au mois de mai 1915, le Comité National dut intervenir d’autorité 
et obliger les Comités provinciaux à accepter leur part de tous les 
vivres importés. Cette mesure fut justifiée dans les termes suivants : 
« Depuis quelques temps, certains comités provinciaux tendent à 
considérer le Comité National comme un fournisseur ordinaire. Ils 
refusent les marchandises qui ne leur plaisent pas ou qu’ils trouvent 
trop chères ; ils déclarent ne plus désirer telles ou telles catégories 
de marchandises, commandées souvent sur leurs plus vives instances. 
Dans certains comités, les comptes différences atteignent des propor­
tions inadmissibles, etc. Le Comité National ne peut entrer dans ces 
considérations. Il croit devoir rappeler les comités provinciaux à la 
réalité et prendra les mesures les plus radicales pour empêcher que 
l ’œuvre humanitaire qu’il a assumée ne soit considérée comme une 
entreprise commerciale ».
Dans ces conditions, il n’était pas question d’établir un rationne­
ment. Les comités provinciaux et les comités locaux vendaient comme 
ils pouvaient les vivres qui leur étaient attribués, et plusieurs n’hési­
tèrent pas à les céder à des commerçants.
Ce n’est qu’à la fin de 1915, lorsque les vivres indigènes devinrent 
rares et que les prix commencèrent à s’élever, que la clientèle des 
magasins du Comité National prit un soudain essor : il fallut alors, par 
des. mesures rigoureuses, assurer une équitable répartition des mar­
chandises importées. Toutefois, pendant quelque temps encore, une 1
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(1) La monographie agricole des Flandres publiée en 1900 par le Ministère de l ’Agri­
culture explique la répugnance de la population de cette région pour cet aliment. 
« L'ouvrier agricole... n’ aime pas les pois ou les haricots —  excepté à l’ état vert. Les 
haricots sont, de l’avis de l’ ouvrier, « trop lourds », c ’est-â-dire d’une digestion peu 
facile, peut-être à cause de leur faible teneur en graisse, maisjplus probablement, parce 
qu'il n ’en pratique pas l’emploi judicieux : il en consomme, au même repas, des quan­
tités excessives. »
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grande partie de la population s’abstint de s’approvisionner dans les 
dépôts de vivres exotiques.
On dut donc se borner jusqu’alors à effectuer une répartition appro­
ximative d’après la population des provinces, en tenant compte, dans 
une certaine mesure, du caractère industriel ou rural de la population. 
Il appartenait aux Comités provinciaux de distribuer les denrées ' 
mises à leur disposition d’après les besoins, c ’est-à-dire d’après la
clientèle des magasins des comités locaux.
Mais, dans le courant de 1916, quand les vivres indigènes vinrent 
à manquer à canse des opérations des centrales allemandes, et de la 
réglementation du trafic et du transport de la viande, de la graisse, 
de beurre, des pommes de terre, des légumes même, toute la popula­
tion afflua dans les magasins du Comité National, de sorte que le 
programme des importations apparut bientôt de beaucoup inférieur
aux besoins.
La pénurie des produits indigènes familiarisa le consommateur 
belge avec les vivres importés par la Commission for Relief in Belgium. 
Peu habitué à manger le lard et le saindoux américains, il finit par s’en 
accommoder. Il en fut de même du riz, des pois et des haricots, qu’il 
connaissait mais qu’il consommait ¡dans des proportions relativement 
restreintes, et du maïs qu’il ignorait presque totalement avant la guerre.
Sous les auspices du Comité National, une commission d’économie 
alimentaire, fondée en février 1915 et composée de dames, avait pris 
pour tâche de vulgariser l ’usage des aliments importés, ainsi que la 
préparation judicieuse des produits ordinaires de la ferme. Des confé­
rences avec démonstrations pratiques pour les ménagères furent 
organisées avec le plus grand succès dans beaucoup de localités ; on 
y enseignait la confection économique des mets, le calcul du prix de 
revient, ainsi que de leur valeur alimentaire.
6. Le rationnement.
La vogue croissante des produits importés imposa bientôt  ^au 
Comité National l ’obligation de les rationner strictement. Le faible 
volume de ses ressources en produits divers, en graisse surtout, lui 
faisait un devoir de veiller à ce qu’ils fussent attribués aux habitants 
les plus nécessiteux.
Il prescrivit aux comités provinciaux de ravitailler, en tout premier 
lieu, en vivres exotiques les oeuvres d’alimenta ion populaire, tout 
en leur recommandant d’acheter sur les march é° locaux les plus 
grandes quantités possibles de vivres indigènes pour la préparation
fdes soupes ou des repas distribués par ces œuvres. Cette ligne de 
conduite permettait d’arracher aux acheteurs allemands une partie 
des produits du pays et de ménager, en même temps, les vivres impor­
tés. Pour le même motif, le Comité National recommanda aux œuvres 
de s’efforcer de produire elles-mêmes les vivres nécessaires à leur 
fonctionnement, afin de ne pas les payer trop cher. On vit des œuvres 
et des communes planter des pommes de terre et des légumes, exploiter 
des fermes, engraisser du bétail, ouvrir des laiteries, élever des porcs, 
etc. On saura, au chapitre des vivres indigènes, de quelles vexations elles 
furent l ’objet, à cette occasion, de la part de l ’administration allemande.
Vers la fin de 1915, chaque ménage fut pourvu d’une carte de ravi­
taillement créée dans le but de contrôler et de limiter la distribution 
des vivres exotiques. La présentation, par le client, à chacune de 
ses visites au magasin du Comité National, de la carte de ménage et 
l ’inscription qui y était faite des denrées remises, évitaient les doubles 
emplois. Le Comité National prit, en outre, une série de mesures pour 
exclure des distributions les habitants ayant conservé le moyen de se 
procurer, malgré leurs prix élevés, les vivres indigènes dont les Alle­
mands autorisaient la vente ou ceux qui, comme le beurre, passaient 
en fraude des campagnes dans les villes.
Les comités provinciaux furent invités à ne pas dépasser, dans la 
fixation des rations, les prévisions du programme d’importations, 
quelle que fût l ’importance accidentelle des arrivages réels. Comme une 
partie de la population, plus ou moins importante selon le caractère 
des communes, continuait encore à ne pas s’approvisionner de vivres 
exotiques, le Comité National, pour éviter les différences exagérées 
qui n’auraient pas manqué de s’accuser entre les diverses provinces, 
si la répartition des vivres s’était faite uniquement suivant l ’impor­
tance de la clientèle des magasins, fixa la ration maximum de lard et 
saindoux réunis à 1 kilo et celle de riz à 1.250 grammes par tête et 
par mois. Pour les autres denrées, généralement moins demandées, 
la ration était fixée à 1 kilo par mois au maximum. Les comités pro­
vinciaux étaient priés de veiller à ce qu’il n’y eût pas de différence 
marquée entre les rations distribuées par leurs sous-comités. A cette 
fin, ils étaient autorisés à établir, dans les limites indiquées par le 
Comité National, des maximum obligatoires dans toute la province.
Les quantités de lard et de saindoux importées étant insuffisantes 
pour procurer à chaque habitant la ration nécessaire, le Comité Na­
tional invita les personnes vivant dans une certaine aisance ou dispo­
sant encore des moyens de s’approvisionner chez les commerçants, 
à ne pas faire leurs achats dans ses magasins. Le même appel était 
adressé aux commerçants, éleveurs, cultivateurs, etc., détenant des
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produits analogues à ceux que le Comité National mettait en vente. 
On avait signalé, en effet, dans certaines régions agricoles, des culti­
vateurs élevant des porcs qu’ils vendaient très cher et s’approvision­
nant à bas prix, de graisse et de lard, aux magasins du Comité National. 
Mais, empêché par l ’administration allemande de s’adresser directe­
ment au public, le Comité National ne put pas toujours faire com­
prendre à la population l ’intérêt qu’elle avait à se conformer à ses 
recommandations, à ménager les vivres importés, à se soumettre aux 
restrictions nécessaires ni, aux personnes aisées, le devoir de solida­
rité sociale qui s’imposait à elles de s’abstenir d’achats pour accroître 
la part des nécessiteux.
Ses recommandations eurent peu d ’effet. Aussi, au mois d ’octobre 
1916, décida-t-il d’exclure de toute répartition de lard et de sain­
doux les producteurs de lait et de beurre, les éleveurs de bétail et 
de porcs, les bouchers, les charcutiers, les persomies faisant le com­
merce de beurre et de graisse et, d ’une manière générale, les gens 
possédant notoirement des ressources suffisantes pour s’aümenter 
en graisse ou en viande indigènes. Avant toute répartition, les besoins 
en lard et saindoux des soupes et cantines établies dans la commune 
devaient être couverts par les comités locaux.
A partir du 1er décembre 1910, il fut créé une carte spéciale de 
graisse remise, sur demande, aux habitants ne se trouvant pas dans 
un des cas d’exclusion indiqués plus haut, et indispensable pour obtenir 
la ration dorénavant fixée à 400 grammes, lard et graisse réunis, par 
tête et par mois.
Mais l ’application de cette mesure se heurta à de grandes difficultés 
par suite du manque d’éléments d ’appréciation quant au degré d ’ai­
sance des ménages.
Le Comité National put heureusement obtenir, à la fin de 1916, 
une augmentation des importations de lard et de saindoux, sous la 
condition expresse que ce supplément serait exclusivement affecté 
au ravitaillement des œuvres d ’alimentation et de leur clientèle. Ce 
supplément comprenait mensuellement :
1.500 tonnes de lard et saindoux.
1.000 —- de poissons fumés ou autres.
500 — de lait condensé.
100 —- de café.
2.000 — de riz.
1.500 — de pois et haricots.
350 — de cacao.
300 — de savon en briques.
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Ces produits devaient servir, en tout premier lieu, à approvisionner 
les soupes populaires et les repas scolaires, les cantines maternelles, 
les dispensaires pour tuberculeux, etc. Le lait condensé et le cacao 
devaient être réservés exclusivement aux œuvres de l ’enfance. L ’ex­
cédent, après cette répartition, était distribué, moyennant une rede­
vance mensuelle de 0 fr. 50 par personne, aux chômeurs et à leur 
ménage, aux clients des soupes et cantines à raison, par mois et par 
tête de :
Quant au riz, aux pois et aux haricots, les comités en déterminaient 
le rationnement d’après leurs disponibilités.
Au mois d’avril 1917, les besions de la population ne cessant de 
croître et le nombre des nécessiteux grandissant chaque jour, le 
Comité National rappela aux comités provinciaux que les vivres 
autres que le lard et le saindoux devaient aussi etre répartis d apres 
les besoins de chacun : il les invita à ne pas hesiter à supprimer toute 
distribution de vivres importés aux cultivateurs et aux autres per­
sonnes produisant des vivres, de manière à réserver les quantités 
dont on disposait, à ceux qui en avaient absolument besoin.
Mais, malgré les recommandations et les efforts du Comité National, 
l ’uniformité était loin de régner dans les rations. Certains comités, 
en réduisant les quantités réservées aux œuvres et aux nécessiteux, 
pouvaient se montrer plus larges que les autres da,ns les distributions 
générales. D ’autres, répartissant leurs apprivisionnements avec 
imprévoyance, se trouvaient bientôt dépourvus en cas de ralentisse­
ment des importations.
Ces différences dans le rationnement désorientaient le public. Aussi, 
à partir du mois de septembre 1917, le Comité National fixa-t-il lui- 
même la nature et la quantité des vivres à distribuer, chaque quin­
zaine, dans le pays : ainsi chacun recevait régulièrement une ration 
uniforme de valeur nutritive approximativement égale.
Au mois d’octobre suivant, il prit un réglement déterminant les 
personnes admises aux distributions de féculents .
A) En étaient exclus :
1°) les ménages cultivant plus de 25 ares par bouche.
2°) les personnes vendant des produits similaires à ceux distribués 











3°) les personnes ayant une culture de tabac d ’une importance 
supérieure à cinq ares.
B) Etaient admis à la distribution pour une demi-ration :
Les ménages cultivant de 5 à 25 ares par bouche.
C) Pouvaient participer à la distribution pour la ration entière :
1°) les ménages cultivant moins' de 5 ares par bouche ou moins de
15 ares par ménage ;
2°) toutes les personnes ne rentrant pas dans l ’un des cas d ’exclu­
sion ci-dessus.
Pour la détermination de l ’importance culturale, il n ’était tenu 
compte ni des prairies ni des vergers.
Le 8 novembre suivant, le Comité National révisait le réglement 
des distributions de graisses et le mettait en concordance avec les 
principes adoptés pour les féculents. Le lard et le saindoux ne pou­
vaient être répartis qu’aux habitants porteurs de la carte spéciale 
dite carte de graisse.
A) Etaient exclus de toute répartition :
1°) les marchands de bestiaux et de porcs, les bouchers, les char­
cutiers, tripiers, et, en général, toutes les personnes faisant le com­
merce de bétail; de viande fraîche ou fumée, de beurre ou de graisse ;
2°) les fabricants de produits à base de graisse, tels que savon, 
crème pour chaussures, etc.
3°) les personnes possédant notoirement les ressources suffisantes 
pour s’alimenter en beurre, graisse et viande indigènes.
B) Pouvaient participer conditionnellement à la répartition :
Les ménages possédant du bétail, dans les conditions suivantes :
1°) pour la possession d ’une vache, il était décompté deux rations ;
2°) pour la possession d ’un porc, il était décompté trois rations ;
3°) en cas d ’abatage ou de vente d ’un porc, il était décompté dix-
huit rations mensuelles.
Ne donnaient pas heu au décompte des rations mensuelles :
a) les vaches dont le lait était fourni intégralement aux oeuvres 
de bienfaisance ;
b) les porcs cédés aux ¡soupes communales, aux magasins commu­
naux ou à un organisme de bienfaisance.
C) Pouvaient participer à la répartition pour la ration pleine :
Les personnes qui demandaient la carte de graisse et qui ne ren­
traient pas dans l ’un des cas prévus sous A et B.
Si des personnes possédant notoirement les ressources suffisantes 
pour s’alimenter en beurre, en graisse ou en viande indigènes solli­
citaient la carte de graisse, les comités locaux ne pouvaient la leur
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refuser. Toutefois, ils devaient signaler le fait au comité provincial 
et celui-ci pouvait retirer la carte si son enquête justifiait cette mesure.
Ce- réglement était dirigé contre l ’engraissement des porcs qui pro­
fitait presque exclusivement à l ’occupant et qui soustrayait à la popu­
lation civile belge la farine et les pommes de terre employées à l ’en- 
gvaissement. Il resta en vigueur jusqu’à l ’armistice.
Généralement, pendant cette période, le rationnement de la quin­
zaine comprit, par tête, 200 grammes de féculents, 300 grammes 
de graisse, parfois 100 ou 200 grammes de dérivés du maïs ou du riz, 
do temps en temps 50 grammes de café ou de cacao.
CHAPITRE X II
Les entreprises du Comité National(i)
1. —  L a  mouture des c é r é a l e s  : Aperçu gén éra l du  p ro b lè m e  ; collaboration des
comités provinciaux ; difficultés d’ arrêter les conditions de travail ; élaboration 
d’un contrat type ; centralisation ou décentralisation ; prétentions des meu­
niers ; résistance du Comité National ; transaction ; faveurs faites aux meuniers.
2 . —  La  panification  : Nécessité du contrôle ; types de contrats.
3. —  L a  transformation du mais : Introduction dans l’ alimentation humaine ;
addition de farine de maïs à la farine de froment ; gruau et céréaline rempla­
çant les féculents ; tourteaux et feed'pour le bétail ; huile de maïs ; mayonnaise 
C. N. ; emploi dans les levureries ; utilisation de l’ alcool ; fabrication de glucose ; 
conditions de travail des maïseries ; résultats obtenus ; feed alimentaire ; 
travail des moulins ordinaires.
4. —  L a  fabrication  d e  la  lev u r e  : Nécessité de la levure en Belgique ; pain sans
levure ; refus des levuriers de travailler pour compte du Comité National ; 
conditions mises à la cession des matières premières ; pénurie de ces matières ; 
efforts des Allemands pour réduire la quantité de levure employée ; utilisa­
tion de l’ alcool : fabrication du vinaigre ; expériences d ’engraissement et il’ éh- 
vage.
5. —  L es in dustries accessoires : Le riz ; l ’avoine ; l'orge ; le cacao ; l’huile de
maïs ; la torréfaction des céréales.
6. —  L ’a ttitu d e  des in du striels a l ’égard  du Comité N a tio n a l.
1. La mouture des céréales.
La plupart des denrées importées par la Commission for Relief in 
Belgium, pour le compte du Comité National arrivaient en Belgique 
à l ’état brut et exigeaient un traitement approprié avant d’être prêtes 
pour la consommation.
Les céréales devaient être transformées en farine et en pain. Elles 
représentaient plus de deux tiers des importations totales. Le maïs, 
les matières premières pour la levure, des lots de riz et de haricots 
devaient aussi subir un traitement avant de pouvoir être utilisés. Enfin} 
certaines marchandises exigeaient une préparation, pour satisfaire à des 
besoins spéciaux de la population, telles la torréfaction du café ou des 
céréales, ou nécessitaient des manipulations en vue de diminuer les 1
(1) Pour détails plus circonstanciés, cf. Rapport cit., tome II.
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risques;de fraude, comme l’ensachement et la fabrication du cacao, etc.
Le Comité National était, nous l ’avons dit, par le volume et la valeur 
de ses importations, l ’organisme commercial le plus considérable qui 
eût fonctionne en Belgique. Il allait, par le développement de ses fabri­
cations, devenir le plus grand industriel du pays.
Le problème qui s’imposait à lui était aussi difficile par son ampleur 
que par sa nouveauté. Il fallait, en effet, substituer à l ’organisa­
tion et aux rapports traditionnels de l ’industrie et du commerce, 
une organisation originale, inspirée de preoccupations étrangères aux 
pratiques commerciales, et sur les bases de laquelle on manquait, au 
début, des indications précises que l ’expérience seule pouvait donner.
La première préoccupation du Comité National dans cet ordre 
d ’idées fut la mouture des céréales et la panification.
Fidèle au principe de décentralisation, sur quoi reposait toute son 
organisation, le Comité avait cherché des collaborateurs parmi ses 
comités provinciaux. Recevant directement de Rotterdam la part de 
céréales qui leur revenait, chacun de ceux-ci devait veiller à la mou­
ture des grains qui lui étaient adressés. Tous durent traiter avec les 
meuniers de leur province. Faute de données précises sur le procédé 
tout nouveau du travail à façon prévu dans les contrats, les conditions 
de rémunération furent très variables au début.
Avant la guerre, les meuniers étaient en même temps marchands 
de farine et de sous-produits. Leur rémunération industrielle se 
confondait avec leur bénéfice commercial. Ils furent pris au dépourvu 
quand on leur demanda le prix du travail à façon et, de leur côté, les 
comités provinciaux manquaient d’éléments pour apprécier les pro­
positions des meuniers. Les grains arrivaient; la population atten­
dait la farine avec impatience ; on avait la conviction, de part et 
d’autre, que l ’expérience serait de courte durée et que la fin des hosti­
lités ne tarderait pas à rendre aux choses leur cours normal. On s’en­
tendit sans trop de difficultés.
En comparant et en étudiant les diverses conventions conclues par 
les comités provinciaux, le Comité National acquit en peu de temps 
les connaissances pratiques qui lui faisaient défaut et se trouva 
bientôt à même de fournir à ses sous-organismes des indications qui 
pussent les guider.
Il avait, d’ailleurs, fait une expérience personnelle en traitant direc­
tement avec les meuniers pour la mouture des grains du stock général, 
qu il avait crée a Bruxelles, afin de régulariser la répartition des vivres 
entre les provinces.
Lorsque l ’on ne put plus douter que la durée de la guerre dépasse­
rait les prévisions, il s’efforça d’uniformiser les conditions de mou-
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turc dans les différentes provinces, et élabora, à cette fin, un contrat 
type qui demeura en vigueur depuis la fin de 1915 jusqu en 1917, 
malgré l ’augmentation continue du prix des matières d entretien et 
du charbon. Il avait refusé des offres avantageuses tendant à centra­
liser la mouture des céréales dans quelques ¡grandes meuneries tra­
vaillant à plein rendement. La décentralisation, à son avis, présen­
tait, divers avantages : une grande économie résultant d une plus 
large utilisation des transports par eau ; la création de stocks dissé­
minés dans tout le pays, grâce auxquels la subsistance de la popu­
lation devenait indépendante, jusqu a un certain point, dos moyens 
de transport ; enfin, nous l ’avons déjà remarqué, la sauvegarde d’un 
plus grand nombre de meuneries mises à l ’abri des saisies et des des­
tructions opérées par les Allemands.
Pour compenser l ’accroissement des frais d’exploitation survenus 
dans le courant de 1917, le Comité National fournit aux meuniers, 
à prix réduit, les huiles de graissage et le charbon. La hausse des salaires, 
conséquence du renchérissement de la vie pendant le second semestre 
de 1917, amena les meuniers à formuler des prétentions qui furent 
jugées excessives : mais comme ils avaient constitué une puissante 
association dont les membres s’étaient engagés à se soutenir mutuelle­
ment, les rapports se tendirent tout de suite. Le Comité National 
était disposé à payer la mouture au prix coûtant, estimant les meu­
niers suffisamment avantagés par les bénéfices réalisés jusqu alors 
et par la protection accordée à leurs usines. Il refusait de faire supporter 
par la population l'amortissement et la rémunération des capitaux 
engagés, qui étaient hors de proportion avec les services rendus, 
toutes les usines travaillant en-dessous de leur capacité de produc­
tion parce que, dans leur intérêt, on avait voulu les maintenir toutes 
en activité.
On finit toutefois par adopter les prix de 1 fr. 75 par sac à concur­
rence du premier quart de la capacité du moulin, de 1 fr. 50 pour le 
second quart et de 1 franc pour le reste. Les meuniers de la province 
d’Anvers seuls se montrèrent plus exigeants. L ’entente qui régnait 
entre tous ces industriels força le comité provincial à s incliner devant 
leurs prétentions.
Les moulins eurent à moudre non seulement le froment et le seigle, 
mais encore l ’orge pendant la crise de 1918.
En dehors des _ contrats de mouture, certains comités provinciaux 
accordèrent des faveurs aux meuniers, en vue de leur permettre d amé­
liorer la situation de leurs ouvriers.
C’était tantôt l’augmentation des frais de mouture ou l ’octroi d in­
demnités de vie chère aux ouvriers quand l ’usine acceptait de leur
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payer un salaire minimum déterminé ; tantôt la livraison à prix de 
revient de giaisse et de féculents, qui, avec la viande, les pommes de 
terre et les légumes, que les patrons s’engageaient à fournir, procu­
raient aux ouvriers une ration alimentaire substantielle ; tantôt, la 
fourniture de toile à sacs pour confectionner des costumes de travail.
2. |La panification.
Dans la plupart des régions du pays, la population avait l ’habitude 
de se ravitailler en pain. Le Comité National dut se préoccuper de 
présenter sous cette forme, à ceux qui y étaient habitués, les céréales 
qu’il importait. Le soin de régler cette organisation fut laissé aux comi­
tés provinciaux. Cette mission était particulièrement délicate. Elle 
exigeait, en effet, un contrôle des plus rigoureux pour empêcher les 
détournements de farine, rendus tentants par les prix excessifs de 
cette denrée sur le marché clandestin'; pour éviter les falsifications 
par le tamisage et la substitution de son ou de matières étrangères 
à la farine extraite ; pour assurer à chaque^consommateur la quantité 
à laquelle il avait droit d’un pain ne contenant pas une proportion 
d ’eau supérieure à la moyenne tolérée.
Les comités provinciaux traitèrent avec les boulangeries existantes 
selon différents systèmes qui, avec des modalités de détail, pouvaient 
se ramener à deux types. Ou bien les boulangers transformaient en 
pain, à façon, conformément aux clauses d ’un contrat minutieux, la 
farine qui leur était confiée par le Comité National proportionnelle­
ment à l’importance de leur commerce d’avant-guerre, et remettaient 
tout le produit de leur fabrication aux comités locaux, qui se char­
geaient de le distribuer aux consommateurs. Ou bien, après avoir 
fabiique le pain, les boulangers le vendaient à leur chentèle dans les 
conditions du réglement qui leur était imposé et moyennant les pré­
cautions nécessaires pour éviter tout double emploi dans la distri­
bution.
L un et l ’autre système avait ses partisans : le premier se recom­
mandait par les facilites de contrôle qu’il assurait aux comités ; le 
second avait 1 avantage de maintenir l ’organisation commerciale 
existante et d éviter l ’institution d ’un service de distribution officiel ; 
il procurait, en outre, au consommateur la facilité de continuer à 
etre servi a domicile, au heu d ’être contraint de retirer lui-même 
sa ration quotidienne, au local de distribution.
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3. La transformation du maïs.
Dès le début du mois d’octobre 1914, le Comité National fit trans­
former en produits alimentaires 2.000 tonnes de maïs saisi a Anvers 
et qu’il était parvenu à racheter aux Allemands. L emploi du mais 
dans l ’alimentation humaine n’était pas pratiqué en Belgique avant 
la guerre : ce premier essai montra les services qu’on pouvait en 
attendre.
La mouture de maïs fournit de la farine, des gruaux, des semoules 
et de la céréaline (flakes) pour l ’alimentation humaine ; de gros gruaux 
(hominy), pour la volaille ; des tourteaux et des feeds ou farines grasses, 
pour le bétail et la basse-cour, et de l ’huile propre aux usages indus­
triels et même alimentaires.
Le maïs avait été inscrit, au début des opérations, au programme 
des importations de la Commission for Relief in Belgium surtout en 
vue de procurer de la nourriture aux détenteurs de bétail. Mais les 
résultats de l ’expérience faite en 1914, montrèrent le parti qu’on pou­
vait en tirer pour l ’alimentation humaine, à laquelle il fut bientôt 
complètement réservé.
Le mélange de la farine de maïs, en proportion ne dépassant pas 
10 % de la farine de froment et de seigle, ne nuit pas sensiblement 
à la qualité du pain. Comme le maïs n entrait pas dans le compte des 
céréales panifiables, ce mélange permettait d augmenter le taux de 
la ration de pain et d’en diminuer le prix.
Le comité provincial du Hainaut fit, le premier, entrer reguliere- 
rement la farine de maïs dans la préparation de la pâte. De juin 1915 
jusqu’au 16 décembre 1916, il put fournir le pain a un prix de trois 
à quatre centimes inférieur à celui du pain de froment pur et augmenter 
la ration de farine de 25 à 30 grammes par tête et par jour.
Les gruaux et la céréaline (qui n ’est qu’un gruau cuit a la vapeur 
et laminé) furent répartis entre les comités provinciaux pour compléter 
la ration ordinaire de féculents ; ils la remplacèrent, pendant les 
périodes d’interruption des envois de riz, pois et haricots.
Les tourteaux et la farine grasse ou feed furent d ’abord très recher­
chés par les cultivateurs et les éleveurs pour l ’alimentation du bétail. 
Ils furent plus tard exclusivement réservés aux laiteries et aux por­
cheries que le Comité National et les magasins communaux avaient 
créées pour approvisionner les œuvres d’alimentation populaire en 
viande et en produits de la ferme.
L ’huile de maïs servit à l ’éclairage des charbonnages, au service 
des lampes de sanctuaires dans les églises, à la fabrication du savon,
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aux usages médicaux et pharmaceutiques, au graissage des machines 
des usines travaillant pour le ravitaillement. Raffinée en vue de 
F alimentation de la population, elle fut grâce à l ’addition de farine 
de maïs, de graisse, de vinaigre et d ’épices, transformée en mayon­
naise, débitée dans les magasins de répartition des vivres importés 
et dans les restaurants économiques subventionnés par le Départe­
ment de secours.
Le maïs en grain et ses dérivés servirent aussi à la fabrication de la 
levure destinée à la panification.
Enfin, pour remplacer le sucre dans la fabrication des biscuits, 
1 amidon de maïs fut transforme en glucose. Cette rapide énumération 
montre les services que le traitement du maïs rendit à la population 
du pays occupé.
Le Comité National confia le traitement de cette céréale aux deux 
seules maïseries existant en Belgique avant la guerre. Après quelques 
tâtonnements, il imposa a ces etablissements le régime du travail 
integral du maïs a façon pour son propre compte. Le maïs était remis 
a 1 usine, qui en assumait le déchargement, l ’emmagasinage, l ’assu­
rance et la transformation en produits alimentaires pour l ’homme 
et pour les animaux, et en huile. Toutes les matières entrant à l ’usine 
restaient la propriété du Comité National. Il en était de même de 
tous les produits fabriqués et des déchets, même des poussières de 
moulin. La ireinte ne pouvait dépasser 5 %. Le traitement du maïs 
était paye d apres un bareme dégressif, basé sur la capacité de travail 
des usines.
Au moment où la crise du pain éclata, au mois de février 1918, les 
maïseries chômaienu depuis plusieurs mois, faute d’arrivages ; elles 
durent etre mises en marche pour produire la farine de maïs qu’il 
fahait substituer à la farine de froment. Quoique contrecarrées dans 
leur travail par la mauvaise qualité de charbon livré par les Alle­
mands, les usines parvinrent cependant à atteindre des résultats 
inespérés : le rendement en produits alimentaires passa de 65 % à 
79 % de mars à juin ; le rendement spécial en farine et gruaux pani- 
fiables monta de 40 % à 60 %. Puis la disette de farine devint si 
pressante que le Comité National fut obligé de moudre les tourteaux 
de maïs pour en retirer, après blutage, une certaine quantité de farine 
qui fut livrée aux comités provinciaux sous le nom de feed alimen­
taire. Dans la suite, cette farine fut livrée à la consommation, mélan­
gée à la farine de fabrication directe.
Ce n est qu exceptionnellement que le Comité National recourut 
aux moulins ordinaires pour la mouture du maïs. La plupart de ces 
derniers n’étaient pas a même d ’effectuer le travail ; ceux qui l ’entre­
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prenaient ne disposant pas de l ’outillage nécessaire au dégermage, 
n’extrayaient qu’une minime quantité de l ’huile contenue dans le 
grain, d ’où perte de la valeur de celle-ci et amoindrissement de la 
qualité des produits obtenus, que l ’huile en excès rend peu assimi­
lables, d ’un goût désagréable et de conservation difficile.
4. La fabrication cle la levure.
La levure est devenue indispensable, en Belgique, pour la fabrica­
tion du pain. La population a perdu l’habitude du pain acide fait au 
levain. Il convenait autant que possible d ’épargner aux estomacs, 
débilités par le régime alimentaire général, la privation de ce produit, 
dont l’absence était de nature à diminuer encore la digestibilité d ’une 
ration déjà insuffisante.
L ’essai en fut fait forcément pendant le passage de 1 armée cl inva­
sion à Bruxelles : la capitale fut privée de levure pendant plusieurs 
jours ; ce fut une véritable calamité, s’ajoutant à toutes les autres, 
et d ’autant plus douloureuse qu’elle n’épargnait personne. La pâte 
sans levure donnait du pain plat, lourd, cl’une cuisson difficile, d ’un 
aspect peu engageant et d’une digestion laborieuse. Cette expérience 
fut heureusement de courte durée. En même temps qu’il s’efforçait 
de fournir de la farine à la population, le Comité National dut donc 
s’occuper de lui procurer de bonne levure pour la panification.
Pendant les premiers mois de l ’occupation, les distilleries appar­
tenant à des particuliers avaient continué à travailler et à fournir cie 
la levure à leur clientèle habituelle. Au commencement de 1915, 
les matières premières se raréfièrent et l ’on put craindre un arrêt pro­
chain de la fabrication. C’est alors que l ’on inscrivit au programme 
de la Commission for Relief in Belgium un certain tonnage de matières 
premières (radicelles de malt, orge et seigle) pour la fabrication de la 
levure, l ’alcool obtenu devant être exclusivement affecté à des usages 
pharmaceutiques ou industriels. Le Comité National aurait voulu 
répartir ces matières premières entre ses comités provinciaux, pour 
que ceux-ci les utilisassent par des contrats de travail à façon, comme 
ils faisaient déjà pour la mouture des céréales. Les fabricants de 
levure, alléchés par le bénéfice considérable que leur procurait la 
vente de l ’alcool en hausse constante, se montrèrent peu disposés 
à y renoncer pour entreprendre le travail à façon qui leur était offert. 
Le Comité National, qui avait remis en activité, pour la fabrication 
en régie, une levurerie en chômage, mais d’une capacité insuffisante 
pour utiliser toutes les matières premières dont il disposait, dut se
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résoudre à ceder une partie de celles-ci à d’autres levuriers qui accep­
tèrent ses conditions, c est-a-dixe 1 observation d’un prix maximum 
pour la levure et 1 évacuation obligatoire à l'égout des flegmes pro­
venant des matières importées. Mais celles-ci demeurèrent toujours 
inferieures aux besoins : les autorités allies retirèrent l ’autorisation 
d ’importer de l ’orge pour les levureries parce que, à leur avis, le 
Comité National pouvait trouver dans la récolte indigène, qui devait 
être exclusivement réservée à la population belge, les matières pre­
mières nécessaires à la production de la levure. Or, les Allemands, 
qui avaient décrété la saisie de l ’orge et de l ’escourgeon, les réser­
vaient pour la fabrication de la bière, dont ils étaient grands consom­
mateurs. Les quantités de grains indigènes mises à îa disposition des 
levureries ne correspondirent jamais aux besoins de la population. 
Le Comité National fut ainsi amené à employer, pour fabriquer la 
levure, du maïs et diverses denrées avariées qui ne pouvaient être 
utilisées autrement. Plus tard, l ’approvisionnement en matières 
premières exotiques s’améliora, mais ne lui permit cependant jamais 
de ravitailler complètement et uniformément tout le pays. Heureuse­
ment, certaines provinces purent continuer à recevoir leur appro­
visionnement de Hollande. Pour justifier leur lésinerie dans l ’attri­
bution de l ’orge indigène aux levureries, les Allemands avaient voulu 
réduire la consommation de levure à 500 grammes par 100 kilos de 
farine, c ’est-à-dire à un taux de beaucoup inférieur à la dose habi­
tuelle. Les essais faits à cette occasion montrèrent que la lenteur 
de fabrication résultant de la diminution de la dose de levure ne s’ac­
cordait pas avec l ’outillage des boulangeries ni avec les méthodes de 
travail des ouvriers boulangers.
Jusqu’à la fin de 1915, l ’alcool provenant de la fabrication de la 
levure avec les matières premières importées avait été versé à l ’égout, 
faute d ’emploi dans l ’industrie. Mais, à partir de cette époque, les 
comités provinciaux furent autorisés à employer l ’alcool provenant 
des levureries pour la préparation de certains produits alimentaires 
et pour les usages industriels. On en fabriqua du vinaigre et des pro­
duits pharmaceutiques ; on l ’employa à des usages antiseptiques dans 
les hospices et les hôpitaux. Plus tard, on autorisa la cession directe 
de l ’alcool aux pharmaciens pour la préparation des médicaments, 
ainsi qu’aux fabricants de parfumeries, de vernis. Quand la benzine 
fit défaut, la plus grande partie de l ’alcool produit fut utilisée comme 
carburant par le service des automobiles du Comité National.
Lorsque le Comité National voulut faire transformer l ’alcool en 
vinaigre pour son propre compte, les vinaigriers ne montrèrent pas 
plus d’empressement à accepter ses.propositions que n ’en avaient mis
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les levuriers au début de l ’occupation ; un seul accepta ses proposi­
tions. Cette situation se prolongea jusqu’au moment où les autres 
vinaigriers, ne parvenant plus à trouver ailleurs 1 alcool indispensable 
pour continuer leur fabrication, furent trop heureux de mettre leurs 
installations à sa disposition.
L ’emploi des sous-produits de la mouture du maïs et des céréales 
dans l ’alimentation des animaux, qui les transforment en viande, en 
lait, en œufs, etc., achevait l ’utiüsation intégrale des céréales. Dans 
les conditions où l ’on se trouvait, il sembla qu’on devait surtout viser 
à la production de viande grasse. Une vaste porcherie d ’engraissement 
fut installée à côté d ’une maïserie. Elle fut complétée plus tard par 
une porcherie de reproduction, une porcherie d’élevage et une section 
de quarantaine. La direction scientifique de cette installation fut 
confiée à l’Institut de Zootechnie de Louvain, qui s’était assuré la 
collaboration de l ’Institut de Pathologie expérimentale de l ’Uni­
versité. On y étudia les différents sous-produits des fabrications, en 
vue de leur meilleure utilisation, ou de l ’amélioration éventuelle des 
procédés employés pour les obtenir. De plus, on chercha à déterminer 
la quantité de déchets et le temps nécessaires pour la production du 
kilogramme de viande de porc, ainsi qu’à préciser les facteurs capables 
d ’influencer ces deux données essentielles.
5. Les industries accessoires.
A côté de ces grandes opérations industrielles, le Comité National 
fut amené à en entreprendre diverses autres de moindre envergure 
et dont quelques-unes ne furent même qu’accidentelles. Il devait 
préparer pour la vente, sous une forme qui défiât la fraude, les denrées 
susceptibles d ’être l ’objet d ’un trafic clandestin; utiliser le plus avan­
tageusement possible les sous-produits des transformations , combiner 
maint aliment d ’une consommation limitée mais indispensable à 
certaines catégories de personnes, enfants ou malades ; traiter les 
marchandises légèrement avariées pour les conserver à la consom­
mation humaine.
Le riz était livré au public dans l ’etat où il parvenait en Belgique . 
il n’était pas possible, à cause de l ’importance des quantités impor­
tées, de le soumettre au nettoyage et au triage qui en auraient amé­
lioré l ’aspect et séparé les poussières et les brisures propres à la fabri­
cation de l ’amidon. Seul, le riz avarié était nettoyé et trié. Les grains 
impropres à la consommation, étaient transformés en amidon et en 
aliment pour le bétail.
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Les Allemands avaient mis sur pied une organisation pour drainer 
à leur profit le riz vendu par les magasins du Comité National. Celui- 
ci, pour déjouer ces tentatives de fraude, chercha à identifier sa mar­
chandise afin de rendre plus aisée la surveillance des marchés et des 
transports. On suggéra l ’idée de teindre les grains en rouge ou en 
jaune ; on fit des essais ; mais on n ’osa étendre le système de crainte 
d ’augmenter encore la répugnance de la population pour cette denrée 
qu elle n était pas habituée à consommer en grande quantité. Le riz 
fut alors transformé en crème et flocons dont les caractéristiques 
permettaient de reconnaître partout l ’origine. Environ 9.000 tonnes 
de riz subirent cette préparation.
En 1917 et 1918, le Comité National transforma en farine, en crème 
et en flocons les minimes contingents d’avoine indigène qu’il était 
parvenu à se faire délivrer par les Allemands. Ceux-ci fournirent du 
grain de la plus mauvaise qualité et même avarié. Cependant une 
usine parvint à le désodoriser et à en tirer une crème irréprochable 
convenant spécialement pour les soupes populaires.
Avant d ’utiliser cette céréale comme succédané du froment, le 
Comité National avait employé les excédents d ’orge non employés 
pour la production de la levure, en vue de la fabrication de farine et 
de crème destinées principalement aux œuvres de l ’enfance. Une partie 
fut aussi transformé en orge perlé.
En 1915 et 1916, le cacao importe fut employé pour l ’alimentation 
des enfants soit dans les œuvres du Comité National, soit dans les 
familles elles-mêmes : on l ’incorporait dans les aliments spéciaux qui 
leur étaient reserves ainsi qu aux malades. Lorsque les importations 
se développèrent et qu’on dut le répartir entre tous les habitants, il 
fallut prendre des précautions pour éviter la fraude, que rendait 
fructueuse le prix de 40 a 50 francs le kilo que le cacao atteignait dans 
le commerce, tandis qu il n était vendu que 5 francs par le Comité 
National. Les comités provinciaux, pour la facilité et la rapidité du 
débit, avaient fait ensacher le cacao en poudre en paquets, portant 
leur firme, de la contenance de une, deux ou trois rations. Mais la 
consommation du cacao, surtout du cacao à l ’eau, seule préparation 
alors possible, faute de lait et de sucre, n’était pas dans les habitudes 
du public. Le Comité National eut voulu le transformer en chocolat :
1 autorité allemande lui refusa le sucre nécessaire. Un essai de fabri­
cation de chocolat avec du cacao en poudre, du saindoux et du lait 
condense ne réussit pas. Cependant, grâce à l ’importation de beurre 
de cacao, le Comité pu't, à la fin de 1917, faire fabriquer des tablettes 
de cacao de 25 et de 50 grammes portant les initiales C. N, On imagina 
de mélanger au cacao de la crème de riz et du sucre, pour préparer,
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grâce à l ’addition de lait condensé, une boisson chaude destinée aux 
participants des repas scolaires. Mais le manque de sucre dut encore 
faire abandonner cette tentative.
L ’huile de maïs qui ne fut pas raffinée pour 1 alimentation, servit 
pour la fabrication du savon, dont la population avait le plus grand 
besoin, jusqu’au moment où les Allemands mirent fin à cette industrie, 
pour punir le Comité National d’avoir refusé d’extraire et do leur 
livrer la glycérine contenue dans cette huile.
Elle servit aussi à la préparation d’huile de graissage pour les 
usines du Comité National, menacées d ’arrêt faute de lubrefiant. Cet 
usage prit fin lorsque la Commission for Relief in Belgium put fournir
elle-même les huiles de graissage. _
En l’absence d’importations suffisantes de café par la Commission 
for Relief in Belgium et par suite de la disparition des stocks de cette 
denrée existant dans le pays, le Comité National avait du entreprendre 
la torréfaction des céréales afin de procurer à la population un succé­
dané de sa boisson favorite. Il avait à peine pris cette initiative que 
le gouverneur général interdit cette opération, sauf autorisation préa­
lable. Le Comité National n ’obtint cette autorisation qu’à la condition 
de s’engager à torréfier exclusivement du seigle importé ou à remplacer 
par une quantité équivalente de froment exotique le seigle indigène 
qui aurait reçu cette destination.
6. L ’attitude des industriels à l’égard du Comité National.
Les détails qui précèdent mettent en lumière un côté peu connu, 
quoique d’une importance capitale, du problème complexe du ravi­
taillement de la Belgique occupée. La force des choses amena le Comité 
National à se transformer en fabricant, ce qui était loin de l'intention 
de ses fondateurs. Au début de ses opérations, il ne rencontra pas 
toujours parmi les industriels le concours que méritait son oeuvre 
de philanthropie et de dévouement. Mais ceux d ’entre ces derniers 
qui, d’abord, s’étaient montrés peu disposés à traiter avec lui, ne 
tardèrent pas à regretter leur attitude. Le chômage imposé par le 
manque des matières premières et la menace de destruction qui 
pesait sur leurs usines avaient modifié leurs sentiments. Au lieu de 
reconnaître leur erreur, ils se mirent à protester avec vivacité et 
aigreur contre ce qu’ils appelaient le privilège accordé à leurs con­
currents qui avaient consenti dès l ’abord à travailler pour le Comité 
National. Ils oubliaient que leur inaction actuelle était la consé­
quence de leur propre refus des premières propositions. Tant il est
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vrai que les points de vue changent avec le temps et varient avec 
l ’angle des intérêts. Le Comité National, cependant n’envisageant 
que l ’intérêt supérieur du pays, s’efforça toujours d ’a c c u e i l l i r  les 
demandes justifiées des industriels ; mais il en rencontra fréquemment 
qui ne parurent pas apprécier à sa juste valeur l’avantage que repré­
sentait pour eux la préservation de leurs installations, et plus d ’une 
fois il eut à lutter contre les prétentions exagérées de certains fabri­
cants, ne tenant compte ni de [la misère générale de la population, 
ni des dangers que l ’arrêt de leurs usines leur aurait fait courir.
CHAPITRE X III
La distribution aux Consommateurs 
des vivres importés
—  N écessité  d ’une  organisation spéciale  : Pratique des autres pays ; avantages 
d'un système analogue pour la Belgique ; conditions particulières à la Bel­
gique.
2. —  R épartition  des vivres en tr e  e t  dans les province  s : U n ité  de  d irection  ;
décentralisation dans l’exécution ; accentuation du rôle de la direction du Comité 
National ; expéditions des vivres de Rotterdam aux Comités provinciaux ; 
dosage des envois ; stock général ; premier tableau de répartition ; répartition 
effective des céréales et des produits divers ; rationnement plus rigoureux ; 
paiements des Comités provinciaux ; comités régionaux ; bases de répartition.
3. —  D istribution  des vivres divers a u x  consommateurs : Comités locaux ;
fonds de roulement ; magasins de débit ; les queues obligatoires ; formes succes­
sives du rationnement ; cartes de ménage ; précautions contre les abus.
4. —  R épartition  d es céréales en tr e  les consommateurs : Ravitaillement des
producteurs ; leur nombre ; ravitaillement des étapes ; nombre de personnes 
ravitaillées ; distribution de farine ; livraison de pain ; cuisson du pain dans 
les ménages ; panification en régie ; fourniture par les boulangers ; abus ; 
obligation de la carte de pain ; fraudes des boulangers. 1
1. Nécessité d’une organisation spéciale.
Dans la plupart des pays où la guerre nécessita la réglementation 
ou la restriction de la consommation, on continua de recourir à l ’or­
ganisation commerciale existante pour distribuer les denrées à la 
population. L ’intervention des pouvoirs publics pouvait ainsi se 
limiter à l ’élaboration des réglements et à la surveillance de leur 
exécution.
Il semble, à première vue, que le Comité National aurait eu avan­
tage à adopter le même système et à s’assurer la collaboration de la 
partie de la population habituée par métier à la manipulation et au 
débit des denrées alimentaires. Pourquoi créer de toutes pièces de 
nouveaux organismes composés généralement d ’éléments étrangers 
au commerce et manquant par ce fait de formation professionnelle 1
8
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On eût singulièrement facilité la tâche des comités locaux, et cer­
tainement répondu au désir de beaucoup d’entre eux, en les autori­
sant à répartir, par l’intermédiaire des négociants établis, les vivres 
importés. Lorsqu’ils eurent épuisé leur stock de marchandises et 
qu’ils durent abandonner l ’espoir de réapprovisionner leurs bou­
tiques, les détaillants étaient disposés à se mettre au service du Comité 
National. A plus d ’une reprise, leurs associations professionnelles 
firent valoir l ’avantage pour les consommateurs d'être servis avec le 
minimum de formalités et de contrainte, et l ’intérêt pour la société 
de maintenir l ’activité des petits détaillants, soustraits ainsi à la 
misère.
Ce n ’est pas sans motif que l ’on dut renoncer à une combinaison 
d’apparence aussi simple et aussi avantageuse : la situation de la 
Belgique envahie ne pouvait être comparée à celle des régions de 
la France ou de l’Angleterre, libres de l ’occupation ennemie. Quelles 
que fussent les défectuosités du système de répartition adopte dans 
ces pays, l ’inobservation des prescriptions réglementaires et l ’iné­
galité qui pouvait en résulter dans le ravitaillement de la popula­
tion ne pouvaient entraîner que des inconvénients de peu d’impor­
tance, ne lésant que certaines individualités.
Au contraire, la Belgique était englobée, par le fait de l ’occupation, 
dans le blocus exercé par l ’Angleterre. Il y avait un intérêt supé­
rieur à empêcher l ’ennemi de s’approprier, directement ou indirec­
tement, les denrées importées par la Commission for Relief in Belgium 
et à éviter que le relâchement du blocus, consenti en faveur des Belges, 
ne tournât au détriment de leurs Alliés en contribuant à prolonger la 
résistance de l ’ennemi. Il fallait enlever aux Allemands jusqu’à 
l ’occasion d ’enfreindre leur engagement de laisser les vivres importés, 
à la disposition de la population civile belge.
Le Comité National était conscient des devoirs que lui imposait 
cette situation : aussi ne put-il se résoudre à confier les produits impor­
tée à des intermédiaires qui n ’assumeraient d’autres responsabilités 
que celles découlant d ’engagements civils. L ’autorité allemande lui 
avait, en effet, strictement et expressément interdit de sanctionner 
autrement l ’exécution de ses réglements. Dans ces conditions, il ne 
lui restait d’autre moyen que d’assurer liri-même, par ses organismes 
étroitement subordonnés et surveillés avec vigilance, la répartition 
des vivres à la population.
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2. Répartition des vivres entre et dans les provinces
On a exposé plus- haut l ’organisation qui avait été étendue sur tout 
le pays, ainsi que la hiérarchie et les attributions des comités provin­
ciaux, des comités régionaux et des comités locaux. Il reste à montrer 
le fonctionnement de ces divers comités en ce qui concerne l ’alimen­
tation.
Toute cette institution reposait sur un double principe : l ’unité 
dans la direction, la décentralisation dans l ’exécution. L ’une et l ’autre 
s’imposaient. L ’unité de direction seule permettait d ’assurer l ’exécu­
tion des engagements pris par le Comité National envers la Commission 
for Relief in Belgium et les Alliés ; elle était encore exigée pour des 
raisons d’ordrë supérieur, la dispersion des efforts et la divergence des 
vues étant de nature à favoriser la politique allemande en Belgique. 
Quand à la décentralisation dans l ’exécution, elle était la conséquence 
de la difficulté des communications entre le Comité National et ses 
sous-organismes et de la différence de la situation des provinces ; 
il fallait laisser aux organismes fonctionnant sur place le soin d ’adapter 
aux conditions spéciales de chaque région les instructions du Comité 
National et de mesurer aux besoins locaux l’importance de leur inter­
vention dans l ’alimentation.
La direction du Comité National se borna donc, au début, à indiquer 
aux comités provinciaux les principes généraux qui devaient servir 
de base à l ’organisation du ravitaillement, à savoir : la distribution 
des vivres aux consommateurs par les comités eux-mêmes, à l ’exclu­
sion de toute intervention du commerce local ; le taux maximum pour 
les rations ; la surveillance rigoureuse de l’emploi des vivres importés. 
Ce n’est que plus tard, devant les réclamations que provoquaient les 
différences dans le ravitaillement existant de juovince à province, que 
le Comité National uniformisa progressivement le rationnement dans 
tout le  pays et imposa à ses sous-comités des règles de plus en 
plus précisés, auxquelles ceux-ci devaient se conformer rigoureu­
sement.
La direction du Comité National, d ’accord avec la Commission for 
Relief in Belgium avait dressé un tableau de répartition des vivres 
importés entre les divers comités provinciaux, d’après la population 
respective des provinces et l ’importance des ressources locales.
Ce tableau servait de guide au bureau de Rotterdam, pour orga­
niser les expéditions vers les divers centres de consommation, au fur 
et à mesure de l ’arrivée des vivres exotiques.
Tenant compte de la durée du voyage des allèges de Rotterdam à
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leur point de destination, la Commission for Relief in Belgium veillait 
à ce qu’il y eût, dans chaque province un approvisionnement suffi­
sant pour éviter toute interruption dans le ravitaillement et, en même 
temps, elle faisait en sorte qu’il n ’y eût pas, dans le territoire occupé, 
des réserves trop importantes dont les Allemands eussent pu avoir la 
tentation de s’emparer.
Outre les centres d ’approvisionnement existant dans le ressort 
des dix comités provinciaux, le Comité National avait créé, sous la 
dénomination de stock général, un magasin spécial qu’il gérait direc­
tement et qui lui permettait de régulariser la répartition entre les 
provinces en corrigeant les inégalités inévitables, conséquence des 
expéditions par charges complètes ¡effectuées par Rotterdam, ainsi 
que de parer aux cas urgents, résultant des retards dans les transports 
ou de toute autre cause.
Voici, en pourcentage, le premier tableau de répartition entre les 
différents comités privinciaux, transmis, pour exécution, au bureau 
de Rotterdam (1).




de Maïs Divers Vêtements
— — —  haricots — terre — — —
Anvers.................... 12 13 13 13 13 10 10 —
Brabant.................. 10 10 10 10 10 15 — —
Âgglom. bruxelloise 
Bruxelles, stocks gé-
10 12 2 0 15 10 — 20
néraux ................ 7 — — — — — 25 100
Flandre occidentale 5 5 5 5 5 5 — —
Flandre orientale.. 14 14 — 15 10 20 15 —
H ainaut................ 18 19 28 20 20 15 15 —
Liège....................... 12 14 14 12 22 10 10 —
Lim bourg.............. 4 4 3 3 3 10 — —
Luxem bourg........ 3 3,5 3 3 3 5 — —
N am u r.................. 5 5,5 4 4 4 10 5 —
Mais, tandis que les Comités trouvaient sans peine le placement de 
la farine dont la population était privée, ils parvenaient moins facile­
ment à écouler les vivres divers. Us discutaient les envois qu’on leur 
adressait, et la direction du Comité National dut, on l ’a vu, prendre 
des mesures pour les contraindre à accepter la part qui leur revenait. 
Le tableau suivant met cette situation en lumière ; il indique, en pour 
cent, en regard de la part revenant à chacun des comités provinciaux 1
(1) Rapp. cité, tome I, p. 130.
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d ’après le chiffre de leur population, la quantité de farine et de vivres 











de vivres divers 
effectivem ent 
distribués „
Anvers .......................... 13,5 12,8 i i . i
Brabant ........................ 10,4 10 8
Bruxelles........................ 10,6 12 19,1
Flandre occidentale. . . . 14 15,4 7,4
Flandre orientale.......... 9,5 6 4,3
H ainaut........................ 18 17 19,1
L iège............................... 12 13 18,1
Lim bourg...................... 3 4,7 3
Luxembourg ................ 3 3,5 2,9
Namur .......................... 5 5,6 7
La farine exotique distribuée pendant cette période représentait 
environ 200 grammes par tête et par jour. Ce qui manquait pour par­
faire le minimum de 250 grammes fixé par le Comité National était 
complété par la récolte indigène. En effectuant la répartition entre les 
comités locaux du contingent mis à leur disposition, les comités pro­
vinciaux devaient tenir compte des réserves locales dont la population 
disposait.
Les vivres divers ne faisaient pas encore défaut ; il en restait une 
réserve dans le commerce et des approvisionnements dans les ménages. 
A cette époque, les œuvres de secours, notamment les soupes popu­
laires, constituaient les principaux débouchés du Comité National 
pour ces produits. Du développement de ces œuvres, dépendait la 
quantité de vivres divers envoyée dans chaque province. On remarque, 
dans le tableau précédent, que les besoins de ces denrées se sont immé­
diatement affirmés dans les provinces possédant de grands centres 
urbains et des régions industrielles ; les provinces agricoles, sinon 
moins dépourvues, disposaient de ressources pour les remplacer.
On a vu comment, avec la prolongation des hostilités, qui amena 
1 épuisement progressif des réserves du pays, il devint nécessaire de 
tracer des règles plus précises pour assurer une effective égalité dans 
la distribution des produits importés, condition sine qua non imposée 
au Comité National et à la Commission for Relief in Belgium. La répar- 1
(1) Rapp. cité, tome I, pp. 131 et 132.
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tition des blés exigea, sans tarder, une réglementation stricte. La 
répartition des autres produits, qui n’étaient consommés d ’abord que 
par une partie de la population et les œuvres d’alimentation popu­
laire, conserva une allure plus souple jusqu’en 1917, époque où la 
disette s’étendit à tous les degrés de l ’échelle sociale, et où toute la 
population fut réduite à s’approvisionner dans les magasins du Comité 
National.
Les denrées, grains et vivres divers délivrés aux comités provin­
ciaux, leur étaient facturés par le Comité National au prix de la Com­
mission for Eclief in Belgium augmenté d’une marge minime en vue 
de couvrir les frais généraux et les frais de fabrication.
Les comités provinciaux étaient astreints au paiement comptant 
que rendait possible l ’intervention financière des sociétés coopéra­
tives provinciales, dont le Comité National avait recommandé la 
création. En temps normal, les sommes versées par eux auraient cons­
titué le fonds de roulement du Comité National et lui auraient indé­
finiment servi à solder les achats de vivres à l ’étranger. On connaît 
les motifs qui empêchaient l ’export-ation des francs belges ainsi que 
la combinaison financière imaginée pour assurer la continuation du 
ravitaillement de la Belgique. Les fonds provenant du paiement 
des vivres par les comités provinciaux, retournaient en partie 
à ces derniers sous forme de subventions pour leurs œuvres de secours 
et servaient, pour le surplus, à acquitter certaines charges incombant 
au gouvernement belge.
Il appartenait aux comités provinciaux d’assurer la distribution 
des envois du Comité National entre les différentes régions des pro­
vinces. Dans ce domaine, ils jouirent au début, d’une liberté d’action 
complète. En plus d ’un endroit, ils durent attribuer d’office aux comi­
tés locaux la part de marchandises qui leur revenaient et dont plu­
sieurs refusaient de prendre livraison. Mais cet état d’esprit disparut 
avec l ’épuisement et le renchérissement des vivres du commerce. Bien­
tôt on rechercha avec une telle avidité les denrées importées qu’il 
fallut procéder à une répartition minutieuse et à un contrôle rigoureux.
Pour les aider dans ce travail, que la désorganisation des moyens 
de transport et les entraves mises à la circulation par les Allemands 
rendaient parfois malaisé, les comités provinciaux avaient créé entre 
eux et les organisations locales les comités régionaux dont le rôle a 
été indiqué plus haut.
Au début, les comités locaux indiquaient aux comités régionaux les 
quantités et les espèces de vivres qu’ils désiraient recevoir ; mais, 
progressivement, les parts furent faites suivant le rationnement fixé 
par le Comité National.
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3. Distribution des vivres divers aux consommateurs.
Les comités locaux étaient les seuls organismes du Comité National 
en contact direct avec les consommateurs. Ils avaient pour mission 
de distribuer à ces derniers les vivres fournis par la Commission for 
Relief in Belgium, en se conformant aux prescriptions du Comité 
National ét des comités provinciaux.
Chaque comité local devait disposer d ’un fonds de roulement suffi­
sant pour payer immédiatement les vivres qu’il recevait. Ce fonds se 
reconstituait automatiquement par la revente de ces denrées aux 
consommateurs et aux œuvres de secours.
La distribution des vivres aux particuliers se faisait contre paie­
ment comptant, dans des magasins de débit installés par les comités 
locaux en nombre proportionnel à l ’importance de la population à 
ravitailler. Dans les petites localités, les magasins n ’étaient généra­
lement ouverts qu’une seule journée et même parfois quelques heures 
par semaine. Dans les plus importantes, ils étaient constamment 
accessibles aux consommateurs ; un roulement empêchait l’affluence 
excessive des acheteurs à certains moments et permettait de répartir 
régulièrement les clients pendant les heures d ’ouverture des magasins. 
Le Comité National n ’a cessé d ’insister pour que ses sotis-organismes 
évitassent d’exposer la population, que son état de débilité et de 
faiblesse rendait particulièrement réceptive aux maladies, aux intem­
péries des saisons et lui épargnassent les longs stationnements eh plein 
air. Il avait recommandé la construction d’abris pour la protéger, l ’été, 
contre le soleil, l ’hiver, contre la pluie, la neige et le vent. L ’observa­
tion plus ou moins soigneuse de ces instructions dépendait de l’esprit 
qui animait les comités locaux ; certains d ’entre eux étaient parfois 
plus préoccupés de réaliser des économies sur les frais généraux que 
de veiller aux commodités des habitants. Le souvenir des queues 
obligatoires à la porte des magasins du Comité National, da'ns un coude 
à coude prolongé avec les éléments les moins choisis de la population, 
aigris par la misère et travaillés par l’envie, est demeuré, pour beau­
coup de personnes, l ’un des plus pénibles souvenirs de l’occupation.
Le rationnement des vivres divers se précisa progressivement ; 
on fixa d’abord un maximum pour chaque achat ; plus tard, on en 
limita la fréquence, tout en laissant au consommateur une certaine 
latitude pour la composition de son achat ; finalement, l ’importance 
et la nature des rations furent réglées pour tout le pays. Lorsqu on 
commença à déterminer la périodicité des achats, les clients cies maga­
sins du Comité National, furent munis d’une carte sur laquelle figurait
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la date de chaque opération. Quand la pénurie des vivres et le faible 
volume des arrivages d ’outre-mer imposèrent un rationnement rigou­
reux, le Comité National pour empêcher les particuliers de se faire 
délivrer abusivement des parts auxquelles ils n’avaient pas droit, 
rendit obligatoire, dans tous les comités, l ’emploi des cartes de ménage. 
Celles-ci, établies au moyen de renseignements puisés aux registres 
de la population, indiquaient exactement la composition des ménages 
et le nombre des rations auxquelles chacun avait droit. Certains comi­
tés, pour empêcher les abus, recouraient au contrôle de l’opinion 
publique . ils exigeaient 1 indication sur chaque habitation du nombre 
des pei sonnes y demeurant qui étaient ravitaillées par leurs magasins. 
Mais cette mesure ne pouvait être efficace que dans les localités où 
chaque immeuble n ’abrite qu’un ménage. A chaque distribution régle­
mentaire, on inscrivait sur la carte de ménage la nature et la quan­
tité des denrées délivrées. Les consommateurs pouvaient ainsi con­
trôler la régularité des opérations, et les inspecteurs du Comité National, 
l’observation de ses instructions.
L Répartition des céréales entre les consommateurs.
La i épartition du pain s opérait d’après les mêmes principes, mais 
avec les modalités nécessitées par la nature même de cet aliment.
Les cultivateurs produisant du grain en quantité dépassant les 
besoins de leur ménage étaient autorisés à prélever mensuellement 
sur leur propre récolte, mise sous saisie par l ’autorité allemande, une 
quantité calculée d ’après le rationnement général de la population. 
Le transport au moulin et la mouture de ce grain s’opéraient sous le 
couvert de passavants exigés par les Allemands dans le but d ’empêcher 
la fraude.
Les cultivateurs, dont la récolte ne couvrait que partiellement les 
besoins, recevaient du Comité National le complément de la ration 
normale.
Le reste de la population était complètement ravitaillé en pain par 
les services du Comité National.
Ce ravitaillement s’opérait sous deux formes : soit en farine, soit en 
pain. Le comité provincial du Limbourg ne distribuait que de la farine, 
laissant à chacun le soin de la transformer en pain. Dans d ’autres 
provinces, au moins dans les centres urbains et industriels, la livrai­
son du pain était imposée, à 1 exclusion de toute fourniture de farine. 
Dans d ’autres enfin, le consommateur avait le choix entre le ravitaille­
ment en farine et le ravitaillement en pain. Tel était le cas pour la
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province de Hainaut. Au début, environ 500.000 personnes y étaient 
ravitaillées en farine et 600.000 en pain. En 1918, la proportion était 
renversée : 640.000 habitants se faisaient délivrer la farine et 340.000 
seulement le pain : à cause de l ’amoindrissement de la qualité du pain 
et de la réduction du taux de la ration, beaucoup de ménages avaient 
préféré en faire la cuisson à domicile, parce qu’il leur était ainsi loi­
sible de bluter la farine intégrale, insupportable aux estomacs déli­
cats, ou d’y ajouter, pour augmenter le volume de la ration, soit 
d’autres farines de légumineux, soit des pommes de terre ou des bette­
raves, soit du riz ou des dérivés du maïs. La même constatation se fit 
partout où le choix fut laissé aux consommateurs.
Lorsque la distribution du pain se faisait par les soins du comité 
local, les erreurs et les doubles emplois étaient peu à redouter, mais les 
consommateurs étaient obligés de se déplacer pour retirer leur ration 
au magasin de distribution.
Quand la livraison était confiée aux boulangers, ceux-ci remettaient 
au comité local la liste de leurs clients et la composition de leurs 
ménages. Ces listes servaient de base pour la répartition de la farine, 
et les consommateurs étaient servis par leur fournisseur habituel 
comme avant la guerre. Malgré le contrôle sévère des inspecteurs 
du Comité National, cette manière de procéder engendrait de nom­
breuses fraudes de la part tant des boulangers que des consommateurs. 
Un certain nombre de ceux-ci, grâce à de fausses déclarations sur la 
composition de leur ménage, se faisaient attribuer des rations aux­
quelles ils n’avaient pas droit. Ce qui était plus grave, c ’est que 
nombre de boulangers n ’hésitèrent pas à inscrire sur leurs listes des 
clients fictifs, de la ration desquels ils trafiquaient à leur profit, 
commettant ainsi de véritables détournements au préjudice du Comité 
National et de l ’ensemble de la population.
Certains comités avaient essayé d’obvier aux inconvénients de ces 
deux régimes, en adoptant un système intermédiaire ; ils vendaient 
aux habitants des tickets au moyen desquels ceux-ci se fournissaient 
de pain dans les boulangeries. Mais ce procédé amenait le trafic des 
bons, dont la contrefaçon était toujours à craindre. Il n ’était prati­
cable que dans les petites localités, car le comptage des tickets, pour 
le réglement du compte des boulangers, exigeait un travail considérable.
Les abus ne disparurent presque complètement que le jour où le 
Comité National rendit l ’usage de la carte de pain individuelle obli­
gatoire dans tout le pays. L ’introduction de celle-ci dans l ’agglomé­
ration bruxelloise, où elle remplaça les listes de clients produites par 
les boulangers, réduisit d ’environ 60.000, soit 7,5 %, le nombre des 
rations quotidiennes.
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Un incident significatif révéla, que cette fraude n’était pas le fait 
du seul consommateur. Arguant de l ’augmentation de leurs frais 
généraux, les boulangers de l ’agglomération bruxelloise avaient 
demandé, en 1917, un relèvement du tarif de panification : ils démon­
traient, jaar un tableau détaillé de leur prix de revient, que les condi­
tions qui leur étaient imposées, les faisaient travailler à perte. Cepen­
dant, à les en croire, leurs prétentions étaient bien modérées : ils se 
contentaient d ’une rémunération de 0 fr. 05 par pain ! Le Comité 
s’offrit à fabriquer le pain à leur place et à leur laisser, pour la vente 
seulement, le bénéfice de 0 fr. 05 qu’ils demandaient. Cette propo­
sition présentait 1 avantage de les débarrasser de la peine et des risques 
de la panification. Or tous les boulangers la refusèrent : nul n ’aura la 
naïveté de croire que c ’était pour le seul plaisir de continuer à perdre 
de l ’argent. N ’est-ce pas le moment de se remémorer la boutade 
décochée par Rabelais « aux meuniers, qui sont ordinairement lar­
rons, et aux boulangers, qui ne valent guère mieux » ?
Cet exemple, joint à une expérience désastreuse tentée dans une 
province où 1 on voulut confier au commerce local le débit des produits 
divers, montre le danger qu’il y aurait eu pour le Comité National, 
et par ricochet, pour le ravitaillement du pays, à trop présumer du 
concours qu’aurait pu prêter le commerce privé.
CHAPITRE X IV
Le ravitaillement spécial
de certaines catégories d’habitants.
1. _ A limentation  des n éc essiteu x . —  Cantines populaires : Objet de l’institu­
tion ; frais de fonctionnement ; conditions de participation : composition de 
la soupe ; prix de revient ; nombre des participants ; second repas , îations 
supplémentaires aux nécessiteux ; élargissement des conditions de participa­
tion ; barême des admissions ; bons d’ achat. —  Cantines bourgeoises et restau­
rants économiques : Objet de l’ institution ; conditions d admission.
2. _  A lim entation  des enfants : Nécessité de cette intervention ; commission
d’alimentation de l ’enfance ; gouttes de lait ; cantines maternelles ; lepas pour 
enfants débiles ; ration de pain supplémentaire pour les écoliers ; repas sco­
laires ; nombre des participants ; réduction de la mortalité infantile ; état 
sanitaire des enfants ; diminution du nombre des naissances.
3 .  _A lim entation  des tu b er cu leu x  : Extension de la tuberculose ; rations supplé­
mentaires pour les tuberculeux ; réfectoires pour tuberculeux.
1. Alimentation des nécessiteux.
Le mode de répartition qui vient d’être exposé s’appliquait à la 
population tout entière : tous les habitants avaient droit aux rations 
qui étaient délivrées en vertu de cette réglementation.
En 1914 et au commencement de 1915, l ’existence d ’approvisionne­
ments encore notables limitait le rôle des importations du Comité 
National dans l ’économie générale du pays ; elles n ’étaient, en quelque 
sorte, que le régulateur des prix des produits d ’alimentation. Mais, 
avec le temps, elles finirent par constituer la source principale et la 
plus sûre de l ’alimentation publique. A  mesure que leur importance 
relative dans la composition de la ration de chacun s’accrut, il parut 
de plus en plus indiqué de favoriser, dans leur répartition, certaines 
personnes, soit à raison de la précarité de leurs ressources, soit à raison 
de leur état de santé. Le Comité National n ’hésita pas à entrer dans 
cette voie, en s’inspirant de l ’intérêt général de la population et guidé 
par le désir de tirer le parti le plus profitable pour le pays des trop 
faibles contingents de vivres mis à sa disposition.
On a exposé comment l ’afimentation des nécessiteux avait été la
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/  première manifestation de l ’activité du groupe de philanthropes qui fut
le noyau du Comité National de Secours et d’Alimentation. Celui-ci 
usa de toute son influence pour développer cette œuvre, la considé­
rant comme le moyen le plus efficace de venir en aide aux ouvriers 
contraints au chômage et aux personnes dont la guerre avait réduit 
ou tari les ressources.
Le programme des cantines populaires établies dans l’aggloméra­
tion bruxelloise, en septembre 1914, était de distribuer journellement 
a leurs clients deux repas chauds : à midi, un demi-litre de soupe 
substantielle et une ration de pain ; le soir, une portion de viande et de 
légumes. Le grand nombre des participants aux cantines populaires 
empêcha la réalisation intégrale de ce programme, la confection d’un 
second repas chaud exigeant un personnel et des installations dont on 
ne disposait pas. Aussi ce second repas fut-il remplacé par une dis­
tribution d ’aliments destinés à être préparés à domicile.
La soupe était composée de vivres importés fournis par le Comité 
National et de vivres indigènes acquis par les comités locaux. Le coût 
des aliments, les frais de préparation et de distribution de la soupe 
étaient payés par ces comités au moyen des subventions du Comité 
National et des ressources particulières qu’üs recueillaient sur place, 
par l ’organisation de souscriptions, de fêtes de bienfaisance, etc!
La participation aux soupes populaires était gratuite ou subor­
donnée au versement d ’une légère rétribution, calculée d ’après les 
ressources du ménage : le nombre des payants fut toujours l ’excep­
tion ; il ne dépassa pas 10 % du total. La soupe distribuée dans les 
cantines devait avoir un minimum de valeur nutritive fixé à 300 calo- 
îies pai lation. Le Comité National ne cessa de recommander aux 
comités locaux d ’employer de préférence, pour le service des can­
tines, les vivres indigènes : pommes de terre, légumes et viande ; 
on fait connaître plus haut les motifs de cette prescription. Cette 
recommandation indispensable compliquait la tâche des comités 
locaux, qui éprouvaient des difficultés de plus en plus grandes à se 
procurer des vivres dans le pays et auxquels l ’autorité allemande 
avait interdit toute organisation d ’achat en commun. Néanmoins, 
le Comité National insista toujours pour qu’ils s’y conformassent! 
au risque même d’augmenter sérieusement le prix de revient de la 
soupe, à cause du renchérissement constant des produits indigènes. 
Le prix de revient de la ration de soupe passa de 0 fr. 10 environ en 
1915, a 0 fr. 18 en 1917 pour atteindre 0 fr. 25, 0 fr. 30 et même 0 fr. 40 
en 1918, et cependant, à certains moments, la valeur nutritive de la 
soupe descendit à 130 calories par ration.
Le service des soupes populaires prit un développement considé-
\
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râble : au 30 juin 1917, des cantines avaient été installées dans la 
1946 communes, sur 2632 que compte la Belgique, et le nombre de 
leurs clients s’élevait à plus de trois millions sur sept millions et demi 
d’habitants, soit 40 % de ces derniers. Le rapport du nombre des 
participants aux soupes populaires à la population totale variait sui­
vant les provinces ; il était de 29 % dans l’agglomération bruxel­
loise ; de 36 % dans le reste du Brabant ; de 40 % dans la province 
d’Anvers ; de 37 % dans le Nord de la Flandre occidentale ; de 45 % 
dans le sud de la Flandre occidentale ; de 43 % dans la Flandre orien­
tale ; de 65 % dans le Hainaut ; de 56 % dans la province de Liège ; 
de 38 % dans le Limbourg ; de 5 % dans le Luxembourg et de 36 % 
dans la province de Namur. Dans une même province, ce rapport 
variait de commune à commune : il dépassait 90 % dans plusieurs 
localités du Hainaut. (Voir p. 126).
Le second repas consistait d ’abord exclusivement en vivres pro­
venant d ’une autre source que les importations du Comité National. 
Leur distribution fut souvent entravée par la raréfaction des vivres 
indigènes et les difficultés sans cesse croissante des importations de 
Hollande, que l’autorité allemande finit par interdire. C’est pour 
obvier au préjudice que les nécessiteux éprouvaient de ce chef, que le 
Comité National obtint de la Commission for Relief in Belgium un 
supplément d ’importations permettant d ’affecter, mensuellement, 
aux œuvres d ’alimentation populaire, de 7 à 8.000 tonnes de vivres 
et de délivrer aux bénéficiaires de celles-ci une ration supplémentaire 
de graisse, de poisson ou de farineux.
Dans le courant de 1917, l ’extension de la misère générale amena 
le Comité National à rendre le secours alimentaire accessible à une 
catégorie d ’habitants qui en avaient été écartés jusque là : les per­
sonnes qui, n’étant pas complètement dénuées de ressources, se trou­
vaient cependant, vu l ’exiguité de celles-ci, hors d ’état de se procurer 
dans le commerce libre les vivres nécessaires, furent autorisées à par­
ticiper aux cantines populaires moyennant paiement partiel ou inté­
gral du prix de revient.
Le tableau ci-après indique l ’échelle des ressources d’après laquelle 
le classement des participants était établi.
La crise des importations de 1917 contraignit le Comité National 
à suspendre les distributions supplémentaires de vivres aux nécessi­
teux : cette mesure était indispensable pour éviter de réduire encore 
jes rations restreintes délivrées aux consommateurs ordinaires dans 
les magasins du Comité National. Aux distributions supplémentaires 
fut substituée la remise de bons permettant aux indigents de payer 




LA PARTICIPATION  A LA SOUPE PO PU LAIRE
g ra tu item en t
co n tre  p a iem en t 
d e  1 fr. 50  par 
q u in za in e .
c o n tre  p a iem en t 
d e  5 frs. par 
q u in za in e
1 personne........ 7 fr. 14 fr. 21 fr.
2 personnes . . . . 10.50 21 » 31 »
3 —  . . . . 14 » 28 » 42 »j
4 —  . . . . 17.50 35 » 52.50
5 —  . . . . 21 » 40.25 59.50
6 —■ ----- 24.50 45.50 66.507 —  ___ 28 » 50.75 73.50
8 —  ___ 31.50 56 » 77 »
9 —  . . . . 33.25 61.25 80.50
10 --- . . . . 35 » 66.50 84 »
Les cantines et les soupes populaires avaient été spécialement orga­
nisées en faveur des classes ouvrières : beaucoup de personnes appar­
tenant à la petite bourgeoisie en étaient écartées, soit par souci de leur si­
tuation sociale, qu’elles voulaient sauvegarder, soit par un sentiment de 
dignité éminemment louable qui les détournait d ’une œuvre de pure 
bienfaisance. Pour venir en aide à ces intéressantes victimes de la 
guerre, le Comité National favorisa, par des subventions, la création 
de cantines bourgeoises et de restaurants économiques. Ces institutions 
délivraient des repas complets à consommer sur place ou à emporter 
à domicile, soit à prix réduit, soit au prix coûtant, aux personnes non 
inscrites aux cantines populaires et dont les ressources ne dépassaient 
pas les limites d’un barême approprié à la situation de chaque pro­
vince. Les denrées nécessaires à leur fonctionnement étaient prélevées 
sur le supplément de vivres importé pour- l ’alimentation populaire.
Ces diverses œuvres accordaient une aide particulière aux per­
sonnes que l ’insuffisance de leurs ressou. ces mettait hors d ’état de 
pourvoir autrement à leur subsistance. Elles étaient accessibles à 
tous les ménages dont les ressoirrces étaient inférieures au maximum 
établi. Les habitants participant à ces œuvres recevaient encore un 
appréciable supplément d’alimentation par la ration supplémentaire 
de pain de 70 grammes par jour dont les conditions d ’attribution ont 
été précédemment exposées.
2. Alimentation des enfants.
Un régime spécial avait été établi au profit des enfants et de 
certaines catégories de personnes dont les conditions spéciales de santé
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justifiaient l ’octroi d ’une fa veui'. On ne pouvait, aumilieudes priva­
tions générales qui accablaient la population, concevoir d ’œuvre 
humanitaire et patriotique de plus haute portée que de sauvegarder, 
dans les enfants, l ’avenir de la race et de la patrie. L ’adulte peut subir 
des privations : le retour à un régime meilleur le remet rapidement 
d ’un affaiblissement passager ; au contraire, l ’enfant soumis à un 
régime insuffisant pendant sa période de croissance, en subit un pré­
judice irrémédiable. Entravé dans son développement, il demeure 
faible et m a l in g r e . Au fieu de devenir un facteur de production et 
un élément de la prospérité publique, il n’est jamais qu’une charge 
pour la société, incapable d ’effort et de travail. Avec lui la race s’abâ­
tardit ou s’éteint. Les répercussions d ’une alimentation défectueuse 
de l ’enfance se font sentir à travers plusieurs générations. Le danger 
qui menaçait l ’enfance, pendant l ’occupation, était aggravé par la 
raréfaction des vivres, la disparition des aliments de haute valeur 
et la misère grandissant à proiJortion du renchérissement général. 
Pour le combattre, le Comité National créa une série d ’œuvres de 
protection matérielle de l ’enfance.
Une commission d ’alimentation de l’enfance, composée de méde­
cins et de savants, dirigeait ces institutions, qui comprenaient les 
œuvres d’alimentation de la première enfance (consultations de nour­
rissons, gouttes de lait et crèches), les cantines d ’enfants débiles, les 
cantines maternelles et les repas scolaires.
Les gouttes de lait distribuaient, jusqu’à l ’âge de trois ans-, aux en­
fants alimentés artificiellement ou soumis au régime de l'alimentation 
mixte, ainsi qu’aux futures mères et aux mères nourrices qui ne fré­
quentaient pas les cantines maternelles, les aliments prescrits par le 
médecin, lors des visites à la consultation des nourrissons. Les ali­
ments pour enfants distribués par les gouttes de lait consistaient, pour 
les premiers mois, en lait bouilli en bouteilles, dont la qualité avait 
été vérifiée ; à partir de 7 mois, les enfants recevaient une phospha- 
tine blanche, composée de 11 % de farine de froment, 10 % de farine 
de riz, 11 % de farine de maïs, 67 % de sucre, 1 %  de sel, et 0,05 % 
de phosphate de chaux, que l’on préparait au moyen de lait allongé 
d’un quart d ’eau ; à partir de 14 mois, l'alimentation de l ’enfant consis­
tait en pain et en phosphatine au cacao composée de 12 % de farine 
de maïs, 11 %  de farine de riz, 12 % de farine de froment, 60 % de 
sucre, 4 % de cacao, 1 %  de sel, 0,05 %  de phosphate de chaux ; cette 
phosphatine se préparait au moyen d’un mélange de 3/10 de lait et 
de 7/10 d’eau. A partir de 2 ans, les enfants, recevaient, en outre, de 
la soupe. Les mères ne fréquentant pas la cantine maternelle rece­
vaient de l ’institution, en même temps que le lait destiné à leur enfant,
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un litre de lactigène préparé suivant la formule ci-après : 8 % de 
farine de froment, 8 % de farine de maïs, 8 % de farine de riz, 11 %  de 
farine de lentilles, 1 % de sel, 4 %  de cacao, 60 % de sucre, 0,05 % de 
phosphate de chaux.
Dans les cantines maternelles, les futures mères et les mères nourrices 
recevaient journellement à 11 heures un repas complet, composé d ’une 
soupe nutritive, d ’un plat de viande, d’œufs, de lard ou de poisson 
(environ 100 frammes de viande), de légumes et de pommes de terre 
(300 grammes), d’un plat farineux (riz au lait, flocons de maïs, phos- 
phatine) et d ’un verre de lait ou d ’eau. Toute les femmes enceintes et 
les mères nourrices avaient droit à une ration de pain supplémentaire 
de 140 grammes par jour.
Outre la ration quotidienne de soupe et d ’aliments distribués par 
le comité local, les enfants âgés de 3 à 12 ans, reconnus débiles par un 
examen médical renouvelé mensuellement, recevaient, tous les jours, 
un repas spécial composé d’une soupe aux féculents, de 50 grammes de 
viande ou d ’un œuf, de légumes, de pommes de terre, d ’un entremets 
sucré et de 1/4 de litre de lait et de pain.
Tous les enfants de 3 à 6 ans ne fréquentant pas l ’école, ceux de 
3 à 14 ans fréquentant les crèches, les écoles gardiennes et primaires 
gratuites, ceux de plus de 14 ans continuant à suivre les cours d ’une 
école primaire gratuite, les jeunes gens de moins de 18 ans et les jeunes 
filles de moins de 20 ans fréquentant une école professionnelle gra­
tuite, obtenaient la ration de pain supplémentaire de 70 grammes par 
jour. Cette ration leur était distribuée à l’école sous la forme d’un 
petit pain, fait au moyen de farine blanche quand les arrivages de 
farine d’Amérique le permettaient. De plus, des repas scolaires étaient 
organisés à leur intention ; les types de ces repas, arrêtés par la com­
mission d ’alimentation de l ’enfance, représentaient une valeur éner­
gétique variant de 350 à 550 calories par ration. Les denrées entrant 
dans les compositions du repas scolaire pouvaient être mises, moyen­
nant paiement, à la disposition des internats dont l ’écolage était 
inférieur à 800 francs par an, sur la base des quantités indiquées aux 
menus types dont il vient d ’être question.
Grâce à l ’ensemble de ces dispositions, tous les enfants résidant 
dans la Belgique occupée reçurent effectivement un supplément de 
nourriture pendant la période la plus pénible de la guerre. Le succès 
de ces institutions fut considérable : au 30 juin 1918, plus de 90.000 
enfants étaient secourus par les gouttes de lait ; plus de 20.000 femmes 
étaient accueillies aux cantines maternelles ; plus de 120.000 enfants 
prenaient part aux repas d ’enfants débiles et environ 1.200.000 enfants 
bénéficiaient du repas scolaire.
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Il ne faudrait cependant pas attribuer exclusivement au suppléa 
ment d’alimentation distribué aux enfants par ces différentes œuvres, 
la réduction du taux de la mortalité infantile qu’on a observée dans 
les grandes villes. A  Bruxelles, le nombre de décès d ’enfants de moins 
d ’un an était de 143 % 0 en 1913; en 1914, il était réduit à 121 et en 
1916, à 111. Dans l ’ensemble de l ’agglomération bruxelloise, les 
décès d ’enfants par mille naissances ont passé de 108 en 1913 à 93 
en 1916. Une partie de ce résultat —  la plus importante sans doute —  
est due à l ’influence bienfaisante des œuvres au point de vue de l ’hy­
giène de l’enfance et de la connaissance des soins qu’elle réclame.
Mais qu’on ne s’imagine pas que les petits enfants belges n ’aient 
pas eu à supporter leur part — et bien lourde —  des privations dont 
souffrait la Nation entière. Le service médical constaitait en 1916, 
dans les écoles de Bruxelles, que plus de la moitié des enfants étaient 
ganglionnaires par suite de dénutrition. Cette situation déplorable 
n’était pas spéciale aux grandes villes. Dans un village des environs 
de Bruxelles la proportion des ganglionnaires était de 80 %. Dans 
certaines petites villes de Flandre, on constatait de la congestion 
ganglionnaire chez tous les enfants de la classe ouvrière. La tuber­
culose s’étendait d ’un façon inquiétante. Dans la clinique de médecine 
infantile d ’un hôpital de Bruxelles, où la proportion des cas de tubercu­
lose était, en 1912, de 3,34 % des malades, ce taux montait, en 1915, 
à 12,2 % ; dans une autre qui avait eu, en 1912, 53 enfants atteints 
de tuberculose active, il y  en avait 125 en 1915. La proportion des 
rachitiques, qui était, dans une clinique pour la période 1909-1913; 
de 4,75 %, atteignait 11,4 en 1915. Le nombre des naissances dimi­
nuait partout (de 36 à 48 % dans les grands centres). De plus, le poids 
des nouveaux nés était inférieur à la normale et ce poids s’accroissait 
insuffisamment : à la maternité d’Anvers, l ’augmentation de poids 
était descendue de 180 grammes à 50 par semaine, à cause de la mau­
vaise alimentation des mères.
Telle était la situation contre laquelle la commission d ’alimentation 
de 1 enfance du Comité National entreprit de réagir avec des moyens 
insuffisants. On frémit à la pensée des désastres qui se seraient pro­
duits, si son action bienfaisante ne s’était exercée, quoique dans les 
h mites trop étroites, avec la science, la conscience et la persévérance 
qui le caractérisèrent.
3. Alimentation des tuberculeux.
La tuberculose n etendait pas seulement ses ravages parmi les 
enfants , elle se propageait avec une rapidité inquiétante parmi les
o
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adolescents et les adultes. Malgré les importations de la Commission 
for Relief in Belgium, l'alimentation générale en Belgique restait loin 
en-dessous du strict nécessaire. L ’absence de matières grasses était 
particulièrement ressentie ; elle provoquait un état de dénutrition 
relative dont la répercussion se traduisait par une recrudescence des 
cas de tuberculose. Un des moyens d ’en enrayer le développement 
était précisément d’en supprimer la cause, en fournissant aux intéressés 
les aliments qui leur manquaient.
Une ration de pain supplémentaire de 140 grammes par jour 
fut accordée aux tuberculeux auxquels la suralimentation était pres­
crite. Des rations supplémentaires de lard, de saindoux, de légumineux, 
de riz leur furent délivrées. Dans certaines parties du pays, la distri­
bution de ces rations supplémentaires fut remplacée par l’organisation 
de réfectoires pour tuberculeux et pré-tuberculeux, où étaient servis 
des repas à consommer sur place. La limite des ressources pour 1 ad­
mission à ces réfectoires fut successivement élargie et étendue aux 
personnes dont les ressources mensuelles ne dépassaient pas 175 francs 
pour le chef de ménage, plus 70 francs pour chacune des autres per­
sonnes composant le ménage. Les tuberculeux disposant de ressources 
supérieures pouvaient se procurer, dans les magasins des comités 
locaux, en sus de leur ration ordinaire, sur ordonnance médicale, au maxi­
mum 1.500 grammes de corps gras et 900 grammes de féculents par 
mois. Il fut fréquemment difficile, de fournir aux tuberculeux, le litre 
de lait frais compris dans leur ration quotidienne. Lorsque la réduction 
du nombre des têtes de bétail et les réglements tracassiers des Alle­
mands sur la fabrication du beurre eurent compromis la fourniture 
de lait frais, le Comité National dut plus d ’une fois autoriser, en faveur 
de ces malades, des prélèvements sur ses approvisionnements de lait 
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1. Part des vivres indigènes dans le ravitaillement du territoire occu'pé.
Le8 vivres importés par la Commission for Relief in Belgium et 
distribués aux habitants de la Belgique occupée par les soins du Comité 
National, ne devaient représenter —  et encore partiellement —  que le 
supplément indispensable à l'alimentation publique, que la Bel­
gique était habituée, avant la guerre, à faire venir chaque année de 
l ’étranger. Il avait été formellement déclaré par les Alliés et accepté 
par les Allemands que les importations ne pourraient jamais rem­
placer les denrées indigènes saisies ou réquisitionnées par l’occupant. 
Sauf pour les céréales panifiables, dont la production normale ne cou­
vrait qu’une minime partie des besoins de la population, les ressources 
du pays devaient fournir la principale part de la nourriture des habi­
tants. Mais les Allemands n ’avaient abandonné qu’à regret la concep­
tion utilitaire qu’ils s’étaient faite de l ’occupation de la Belgique ; 
ils n ’observèrent que dans la mesure où ils y furent contraints et forcés 
leur engagement de laisser les vivres indigènes à la disposition exclu­
sive de la population belge. Au heu de se laisser guider par des vues 
d’intérêt général dans la répartition de la part qu’ils en abandonnaient, 
ils s'efforcèrent, au contraire, de la faire servir aux fins de leur poli­
tique en Belgique. Cette attitude eut pour conséquence la raréfaction 
excessive des produits indigènes ; ceux-ci atteignirent un prix que ne 
connut nul autre pays pendant la guerre. Elle fut la cause principale 
des privations dont souffrit la population belge durant l’occupation. 
La ville de Bruxelles fut une des premières à sentir la lourdeur des 
réquisitions allemandes. Lors de l’entrée des troupes ennemies, elle 
dut leur fournir en quatre jours 130.000 kilos de pain et de farine ;
36.000 kilos de riz et de féculents ; 66.000 kilos de viande ; 4.800 kilos 
de café ; 30.000 kilos de sucre ; 430.000 kilos d’avoine ; 30.000 litres 
de vin ; 3.000 kilos de cacao. Qu’on ajoute à ces réquisitions, exercées 
par le commandement des troupes, l ’invasion des boulangeries par 
des soldats isolés, se faisant remettre contre ou sans paiement les pains 
qui s’y trouvaient. On ne s’étonnera pas que, pendant ces jours, la 
population de la capitale fut presque complètement privée de cet
—  133
aliment : ce n’est qu’avec beaucoup de précautions que les boulan­
gers se risquaient à sortir de leur cachette les pains qu’ils avaient 
soustraits à la voracité des arrivants.
Les mêmes scènes se renouvelèrent le long de toutes les routes em­
pruntées par l’armée allemande se ruant vers la France. Toutes les 
denrées, vivres et fourrages, qui se trouvaient à la portée des corps 
de troupes, étaient, dans les cas les plus heureux, régulièrement réqui­
sitionnées et, très fréquemment aussi, au grand dommage des déten­
teurs, simplement saisies, sans paiement ou contre remise de bons déri­
soires promettant des coups au porteur, ou le couvrant d ’injures, ou 
assignant le paiement sur la caisse du gouvernement belge ou de l ’armée 
française. Pour figurer sur la carte de Belgique la zone ravagée pen­
dant cette période, il suffirait de tracer, de chaque côté des routes 
parcourues par les troupes, des bandes d’une largeur proportionnelle 
au nombre des hommes ayant défilé sur chacune d’elles. Il n’y restait 
plus rien : les cultivateurs résidant dans ces parages avaient évacué, 
lorsqu’ils l ’avaient pu, les récoltes et le bétail échappés aux premières 
saisies et aux premières perquisitions.
Après le passage des troupes de première ligne marchant à l ’ennemi, 
des troupes de seconde ligne occupèrent le pays. Occuper le pays, 
pour les Allemands, ce n’était pas seulement le tenir militairement 
pour garantir la sécurité des armées du front, c ’était encore l ’orga­
niser économiquement pour une exploitation systématique de ses 
richesses.
Le 1er novembre 1914, l ’administration allemande prescrivit, sous 
peine de confiscation pour les parties non déclarées, l ’inventaire des 
denrées .alimentaires : froment, seigle, orge, avoine, maïs, farine 
légumineux, pommes de terre ; cet inventaire était un excellent guide 
pour les réquisitions. Les protestations surgirent immédiatement, 
notamment celle du Comité National, mais les Allemands continuèrent 
à opérer les réquisitions de vivres au hasard des facilités qu’ils y trou­
vaient. Ils eurent d ’ailleurs soin d’interdire au Comité National toute 
enquête sur les réquisitions, le gouverneur général ayant pris, affir­
maient-ils, les mesures nécessaires pour en constater l ’étendue. Sous 
cette forme, l ’exploitation du pays était encore trop laborieuse et 
trop incertaine pour satisfaire l ’administration allemande : rien n ’em­
pêchait les cultivateurs de se défaire de leurs récoltes ou de les con­
sommer : l’effet des perquisitions restait aléatoire ; le système reçut 
de sérieux perfectionnements en vue de la récolte de 1915.
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2. Organisation des réquisitions.
Un recensement minutieux des superficies consacrées aux diffé­
rentes cultures, basé sur les déclarations des chefs des exploitations 
agricoles, fut ordonné et exécuté après les semailles de printemps.
Le rendement de chaque exploitation fut ainsi établi et le produit 
total de la récolte placé sous saisie. Cette saisie impliquait pour le 
détenteur la défense de consommer le produit de sa propre récolte 
au delà de la quotité fixée, ainsi que l’interdiction d’en disposer ou 
de la vendre à d’autres personnes qu’aux acheteurs désignés par l’au­
torité allemande ; il ne pouvait la transporter sans un sauf conduit 
de l ’occupant.
Sauf le froment et le seigle, dont le monopole d’achat avait été attri­
bué au Comité National, toutes les denrées devaient être livrées à des 
organismes officiels allemands : l’avoine et le foin à l’autorité mili­
taire, l’orge et l’escourgeon au bureau central des orges ; les racines 
de chicorée à une section de la société centrale des achats en Belgique ; 
les pommes de terre à des acheteurs désignés par les fonctionnaires 
allemands. La saisie ne s’étendait pas seulement aux productions 
végétales ; elle atteignait aussi les productions animales : la graisse de 
mouton et de bœuf fut saisie au profit du bureau central des huiles.
En mettant ces produits hors du commerce et en se réservant d’en 
fixer les prix d’achat, l’autorité allemande voulait éviter les effets du 
renchérissement général des prix pour ses propres acquisitions. Elle 
n’observait pas la même règle quand elle consentait à céder, pour 
leurs besoins, aux consommateurs belges non pro ! acteurs, une 
partie de la récolte indigène ; ses prix de vente suivaient toutes les 
fluctuations du marché.
lia conséquence d’un système économique aussi absurde ne se fit 
pas attendre : ce fut la naissance d’un important trafic clandestin de 
denrées placées sous saisie, mais soustraites à la prise de possession 
des Allemands. Les prix haussèrent d’une façon excessive à cause de 
la rareté des marchandises et des risques que leur négociation faisait 
courir aux parties. Les chances de gros bénéfices qui s’attachaient 
à ces opérations, la satisfaction d’en frustrer l’occupant, les périls 
qu’elles entraînaient, exercèrent leur attraction sur les esprits avides 
de gain et d’aventures que la guerre avait jusqu’alors réduits à une 
pesante inaction. Us furent, en Belgique, les premiers profiteurs de 
guerre. Les cultivateurs, dégoûtés par les tracasseries auxquelles ils 
étaient en butte, réduisirent la culture des denrées saisies pour déve­
lopper celle des produits dont le commerce était resté libre. Leur calcul
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ne fut pas toujours heureux. A chaque saison, la liste des produits 
saisis s’allongeait et les transactions sur les autres étaient soumises 
à des formalités d ’une complication et d’une sévérité croissantes.
3. La convention de 1916 relative aux vivres indigènes.
La convention du mois d ’avril 1916, arrachée au gouvernement 
général allemand par le gouvernement britannique, sous la menace 
d« supprimer le ravitaillement de la Belgique, mit un terme à cette 
période d ’exploitation à outrance et troubla la belle ordonnance de 
ce système perfectionné de spoliation. L ’administration allemande dut 
détendre ses griffes et abandonner une proie qu’elle avait crue défini­
tivement acquise. Mais elle ne relâcha de son étreinte que ce qu’il 
fallut pour donner l’illusion de sa soumission.
On avait eu un moment d ’espoir : en mai et en juillet 1916, deux 
arrêtés levèrent la saisie du foin et de l ’avoine. Mais la série s’arrêta 
là, à la grande déception de tous. La saisie des autres récoltes main­
tenue, on ne tarda pas à démêler les motifs qui guidaient l’adminis­
tration allemande. Contrainte de renoncer, tout au moins en principe, 
aux produits de la culture et de l ’élevage belges, elle n ’entendait 
cependant pas abandonner l ’influence politique qui s’attache à la 
dispensation des ressources alimentaires. Compensant la perte maté­
rielle par un profit moral, elle écarta les Belges de la gestion du patri­
moine des vivres indigènes que la convention d ’avril 1916 leur garan­
tissait et mit tout en œuvre pour renforcer sa propre action. Elle déve­
loppa, dans ce but, les centrales, qui lui servirent, en même temps, 
de complices pour faciliter ou pour dissimuler les manquements à ses 
engagements. Toutes les denrées alimentaires indigènes furent l ’objet 
de la sollicitude vexatoire de ces organismes, asiles sûrs et rémunérés 
d ’une légion de fonctionnaires, de marchands, d’employés et de dacty­
lographes de toute condition et de tout sexe.
4. L ’avoine.
Quoique la saisie de l ’avoine eût été levée, le commerce n’en était 
cependant pas libre : on ne pouvait en vendre ni en acheter sans l ’auto­
risation de l ’autorité militaire. Celle-ci réservait la plus grande partie 
de la récolte aux chevaux des entreprises fonctionnant directement 
ou indirectement au profit des Allemands.
Toutefois, à partir de 1916, elle en abandonna une partie pour l'ali-
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mentation humaine : l ’administration allemande distribua, à titre 
de supplément, des rations de flocons d ’avoine et des pains à base 
d ’avoine aux ouvriers belges travaillant pour son compte ainsi qu’à 
leurs familles. Les familles des ouvriers belges qui consentaient à aller 
travailler en Allemagne étaient particulièrement favorisées. Cette 
politique de propagande au moyen des vivres, dont on a déjà indiqué 
un exemple à propos de l ’attribution de la ration supplémentaire de 
pain, fut cause souvent d ’un gaspillage de denrées et d ’un trafic 
éhonté résultant de l ’absence de tout contrôle quant à l ’emploi des 
aliments ainsi accordés. Au cours de la crise de 1917, le Comité Natio­
nal fit remarquer à l ’autorité allemande que, par suite de la réduc­
tion du nombre des chevaux existant en Belgique, conséquence de 
ses réquisitions, une certaine quantité d’avoine restait disponible 
pour l ’alimentation humaine. S’appuyant sur le texte de l ’arrêté 
qui lui accordait le monopole d ’achat « des céréales pouvant servir 
à la panification » et tirant argument des distributions de pain d’a­
voine, il réclama l’avoine non utilisée pour la nourriture des chevaux, 
afin de la mélanger à la farine destinée à la fabrication du pain. Ce 
raisonnement était irréfutable. L ’administration allemande ne le 
contesta pas ; elle autorisa le Comité National à acheter 7.000 tonnes 
d ’avoine sur la récolte de 1916. En réalité, dans la zone d ’achat qui 
lui avait été désignée, il n ’en restait guère plus de la moitié et encore 
était-elle de la plus mauvaise qualité. Mais, l ’année suivante, le texte 
de l ’arrêté relatif à la récolte de céréales fut modifié et le monopole 
d ’achat accordé au Comité National fut limité « aux blés de tout 
genre, c ’est-à-dire le seigle, le froment et l ’épeautre ». L ’autorité alle­
mande ne reconnaissait le droit du Comité National que pour le sup­
primer. Sur la récolte de 1918, sept mille tonnes d’avoine indigène 
avaient été réservées pour lé Comité National; mais celui-ci, à cause 
de l ’opposition des fonctionnaires locaux allemands, n ’était pas 
encore parvenu, au moment de l ’armistice, à en obtenir la moindre 
partie.
L’administration allemande s’opposait à tout partage qui eût 
diminué la part qu’elle réservait à ses protégés, lesquels étaient, de 
son propre aveu, les ouvriers occupés à un travail pénible (dans les 
usines qu’elle avait remises en marche), aux hôpitaux, aux institu­
tions de bienfaisance (telle la Croix-Rouge de Belgique, dont la direc­
tion avait été confisquée par le gouverneur général Bissing), aux caté­
gories les plus pauvres de la population civile (c’est-à-dire aux ouvriers 
employés à la fabrication des sacs à terre, au triage et à l’emballage 
de la laine des matelas saisie chez l’habitant), et à d’autres fins sem­
blables (telles que les allocations aux familles des ouvriers allant volon-
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tairement travailler en Allemagne, ainsi que les encouragements en 
nature procurés aux groupements activistes pour les aider dans leur 
propagande pangermanique).
5. Le sucre.
La Belgique est un pays d’abondante production sucrière : on y 
rencontre des sols propices à la culture de la betterave qui y donne 
de hauts rendements tant en poids qu’en richesse saccharine. Depuis 
une douzaine d’années, la diminution du prix et la propagande menée 
par les fabricants avaient considérablement développé la consomma­
tion de cette denrée qui n’était plus considérée comme un simple 
condiment et un article de luxe, mais utilisée comme un véritable 
aliment énergétique. En 1903, la consommation annuelle n était que 
de 70.000 tonnes. En 1913, elle atteignait 115.000 tonnes. Malgré 
cela, la production indigène laissait chaque annee un large excédent 
pour l ’exportation, qui, en 1913, s’éleva à 115.000 tonnes, quantité 
équivalente à la consommation intérieure.
Les ensemencements de betteraves pour la campagne 1914-1915 
avaient été effectués comme de coutume. Quelques champs furent 
ravagés par les opérations militaires ; néanmoins la production attei­
gnit plus de 146.000 tonnes de cristallise et, jusqu a 1 ete de 1915, 
la population fut approvisionnée en sucre comme d ’habitude. La 
période de restrictions et de privations ne commença qu’avec la cam­
pagne de 1915-1916. La culture des betteraves a sucre avait ete réduite 
à cause des difficultés d’approvisionnement en semences et en engrais ; 
cependant, l ’autorité allemande imposa aux fabricants l’obhgation 
de lui livrer le tiers de leur production, avec minimum de 50.000 tonnes. 
Craignant une insuffisance d ’approvisionnement pour la consomma­
tion indigène, le Comité National s’etait offert a répartir le stock 
existant, d ’après un rationnement uniforme de trois quarts de kilo­
gramme par tête et par mois, le reste devant servir à la préparation 
des confitures. Cette proposition fut rejetée et un bureau allemand 
fut chargé de cette répartition ; l ’arbitraire de ses opérations donna 
lieu à de flagrantes inégalités entre les consommateurs. La distribu­
tion était faite par les fabricants et les détaillants. Ceux-ci servaient 
avant tout leurs clients habituels, sans tenir compte du rationnement , 
il restait aux autres consommateurs, tarde venientibus, ossa. Néan­
moins, la production avait, en 1915, atteint près de 140.000 tonnes, 
dépassant très largement encore les besoins de la consommation nor­
male intérieure.
Sous prétexté de donner satisfaction aux réclamations des consom­
mateurs belges, l ’autorité allemande, au mois de mai 1916, confia la 
répartition du sucre aux commissaires civils allemands et les libérations 
se firent en faveur des communes et non plus des détaillants. On cons­
tata bientôt que l ’intérêt des consommateurs belges n’était pour rien 
dans le changement intervenu : son principal résultat fut de procurer 
au bureau allemand de répartition des sucres des bénéfices qui ne 
furent pas inférieurs à 2 millions et demi de francs pour la seule année 
1916. D autre part, les firmes allemandes autorisées à importer du 
sucre hollandais gagnaient plus de 100 francs par sac. La révélation 
de ces faits par le Comité National indisposa l ’administration alle­
mande qui ne put s’empêcher cependant d ’y mettre un terme. Ce 
trafic n ’avait d’ailleurs pas amélioré la situation des consommateurs 
qui furent réduits, à la fin de 1916, à la minime ration de 600 grammes 
de sucre plus 450 grammes de confiture, miel artificiel ou sirop par 
personne et par mois. Calculée sur cette base, la ration laissait sur la 
production indigène un copieux disponible que radministration alle­
mande s attribua en compensation des bénéfices auxquels les protes­
tations du Comité National l’avaient forcée de renoncer.
Quoique la production de sucre eût légèrement baissé en 1916 et 
n eût plus atteint que 118.000 tonnes, la ration de sucre fut néan­
moins portée pendant l ’été de 1917, de 600 à 800 grammes pour per­
mettre aux ménagères de fabriquer des confitures. A partir de 1918,. 
tout en maintenant la ration de sucre à 600 grammes, l’administra­
tion allemande eleva celle de la confiture, du miel artificiel et du sirop 
à 1.000 grammes par tête pour les villes et à 600 grammes pour les 
campagnes. Malgré la grande quantité de sucre que l ’étroitesse du 
rationnement conservait en réserve, le Comité National éprouvait 
les plus grandes difficultés à obtenir le sucre indispensable pour les 
œuvres d ’alimentation de l’enfance ; en 1917, seulement, la libé­
ration mensuelle de sucre destinée à cet emploi fut portée de 2.000 à
4.000 kilos. Jamais, malgré ses démarches, le Comité ne put se faire 
délivrer le sucre nécessaire pour utiliser le cacao dont il possédait 
d’importants approvisionnements en 1917 et 1918.
En tenant compte des répartitions faites dans le courant de l’année 
1918, il devait rester au moment de l’armistice, sur la production de 
1917 qui s’était élevée à plus de 112.000 tonnes, un disponible de 60.000 
tonnes de sucre en Belgique : on en trouva à peine la cinquième partie. 
Qu était devenue la quantité disparue ? Une partie avait été vendue 
■dans le pays, principalement à la brasserie, eontre paiement en or 
ou en billets de la Banque de France. Une autre avait été distribuée 
par colis de 5 kilos, sous prétexte d’achat individuel, aux soldats et
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civils allemands passant par la Belgique. Les fonctionnaires activistes 
flamingants étaient admis à ces distributions comme les Allemands 
de race. Enfin une partie avait fait l’objet des spéculations d officiers 
allemands, qui gagnèrent de nombreux millions en revendant de 20 à 
25 francs le kilo, et même plus, dans la région des étapes et dans le 
nord de la France, du sucre belge, payé moins de 1 fr. 25 le kilo ; ce 
sucre, destiné aux habitants des Flandres, avait été arrêté en cours 
d ’expédition et détourné de sa destination.
6. L’orge.
Il semble qu’on se soit mépris, en Angleterre et sans doute aussi 
aux Etats-Unis, sur les démarches du Comité National en vue d ’obte­
nir l ’autorisation d’importer des matières premières pour la brasserie- 
On ignorait, à l ’étranger, que le titre alcoolique de la bière générale­
ment consommée en Belgique est très peu élevé; presque jamais 
pendant l ’occupation, la boisson décorée de ce nom n’aurait été dépla­
cée sur la table des abstinents totaux les plus stricts. Une solution 
élégante donna satisfaction à tous : l ’autorisation d importer de 1 orge 
en Belgique fut accordée, mais la sortie de l ’orge d’Angleterre fut 
interdite, comme elle l ’était déjà en Hollande. Cette décision des 
Alliés pouvait s’expliquer par les mesures prises en territoire occupe. 
Le bureau central allemand des orges avait, dès 1915, monopolisé 
le commerce de l’orge en Belgique et était devenu, par conséquent, 
la seule source d ’approvisionnement en malt de la brasserie belge. 
Ce bureau ne délivrait de matières premières qu’aux seuls brasseurs 
qui se soumettaient à ses conditions. Une notable partie de la produc- 
tion de la bière était ainsi détournée au profit des Allemands. Si, 
dans la suite, ceux-ci opposèrent une résistance invincible aux de­
mandes du Comité National tendant à obtenir de 1 orge indigeru 
pour les levureries et s’ils s’efforcèrent, en outre, d ’imposer la réduc­
tion de la quantité de levure employée dans la panification, c est 
qu’ils voulaient réserver l’orge indigène exclusivement pour la bière 
que consommaient leurs troupes.
Cette préoccupation des Allemands de ne tolerer 1 utilisation des 
produits indigènes que sous la forme qui leur était le plus profitable 
et dans les conditions les plus propices pour esquiver l ’engagement 
de les réserver à la population belge, se rencontre tout particulière­
ment dans la réglementation relative au lait et au beurre.
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7. Le lait et le beurre.
Le lait est pour les enfants, les malades et les vieillards, un aliment 
d importance primordiale en temps normal ; U leur était devenu plus 
indispensable que jamais pendant l ’occupation à cause de la raré­
faction des aliments qui auraient pu, dans certains cas, peut-être le 
remplacer. Les cultivateurs belges, privés des aliments concentrés, 
dont ils font un large emploi dans leur élevage, avaient dû se défaire 
d une partie de leur bétail. Mais comme l ’abatage des veaux et du 
jeune bétail était interdit, ils avaient sacrifié leurs vaches laitières. 
La production du lait s’en était immédiatement ressentie En outre 
les fromageries installées par des Allemands, sous des étiquettes 
belges, accaparaient une part importante de cette production réduite 
pour la fabrication de fromage destiné aux troupes du front occiden­
tal. Une véritable crise du lait en était résultée dans les grands centres 
et dans les régions industrielles.
Pour encourager la production du lait et, tout spécialement, l’appro­
visionnement des œuvres qu’il avait créées pour l’alimentation des 
enfants, des malades, des vieillards, tout en en assurant la qualité, 
le Comité National avait résolu d’attribuer, par préférence, aux culti­
vateurs qui deviendraient ses fournisseurs, le son et les tourteaux 
provenant de ses usines et ce proportionnellement à la quantité de 
lait livrée par chacun d’eux.
L ’application de cette mesure aurait eu pour conséquence le déve­
loppement de la consommation du lait en nature. Or, les Allemands 
préféraient qu’il fût transformé en beurre, produit dont il leur était 
plus aisé de se réserver la part du lion. Ils interdirent donc au Comité 
National de mettre sa décision à exécution et le contraignirent de 
rapporter les instructions qu’il avait déjà données à ce sujet. L ’in­
transigeance, sur ce point, leur était d’autant plus facile que le con­
cours de certains Belges, inspirés par l ’esprit de lucre, leur avait permis 
de réaliser la centralisation du commerce du beurre. Un groupement 
constitué pour la circonstance, sous une étiquette nationale, avait été 
investi du monopole de ce commerce. La transformation du lait en 
beurre avait été rendue obligatoire et le groupement en question était 
seul autorisé à l’acheter au prix officiel et à le revendre dans les maga­
sins de ses adhérents. En fait, la mise en train de cette organisation 
fut fort avantageuse pour les Allemands ; elle leur évita la peine de 
réquisitionner le beurre chez le producteur et l’inconvénient de le 
payer à un prix élevé. Les quantités délivrées à la population étaient 
insignifiantes : un exemple typique de cette parcimonie est celui d’un
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ménage de 17 personnes, habitant une ville de province, dans une 
région essentiellement agricole, qui toucha en trois mois deux fois 
125 grammes de beurre. Les Belges, qui ne se contentaient pas des 
quelques grammes qui leur étaient livrés à de longs intervalles, n’a­
vaient d’autre ressource que de s’en procurer clandestinement à un 
taux variable, mais toujours excessif et qui dépassa, a Bruxelles, 
50 francs le kilo.
La répartition du beurre donna beu à de multiples abus et a de 
criantes injustices. Tout ce qu’on fit pour en obtenir le redressement 
n’eut d’autre effet que de renforcer l ’intervention des autorités alle­
mandes. Elles reprirent progressivement les attributions qu’elles 
avaient déléguées au groupement des marchands de beurre, qu elles 
réduisirent au rôle humihant de simple agent d ’exécution. Toute 
autorité et toute initiative furent définitivement réservées aux fonc­
tionnaires locaux allemands.
Pour s’épargner l ’odieux des répartitions infinitésimales et le ridi­
cule d ’une impuissance évidente, les dirigeants de la centrale des 
beurres avaient exclu de leurs répartitions les personnes’ ravitaillées 
en graisse exotique ; leur service inspirait si peu de confiance que la 
grande masse de la population préféra s’en tenir aux répartitions du 
Comité National. Grâce au petit nombre des titulaires de cartes de 
beurre (moins de 10 % de la population totale dans l ’agglomération 
bruxelloise), la centrale des beurres put ainsi se donner 1 illusion d une 
activité apparente, mais dont le résultat au point de vue général était 
nul.
Dans le courant de 1917, la Commission for Rehef in Belgium avait 
pu acheter en Hollande du beurre qu’elle faisait vendre dans les maga­
sins du Comité National. L ’autorité allemande prétendit surbordonner 
l ’autorisation d ’importer ce beurre à la condition de le lui hvrer pour 
qu’elle en fît elle-même la répartition. Etait-ce de la naïveté ou du 
cynisme ? La Commission for Relief in Belgium dut supprimer ces 
importations si nécessaires à la population, ne pouvant autrement 
tenir ses engagements envers les Alliés.
8. Les pommes de terre.
L’approvisionnement en pommes de terre revêtit une importance 
capitale durant l’occupation. En temps normal, ce tubercule forme, 
avec le pain, la base de l’ahmentation publique. La ration de pam 
ayant été de beaucoup inférieure à la normale pendant toute la durée 
de l’occupation, l’importance relative du rôle de la pomme de terre
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en était accrue. La culture de cette plante est très répandue en Bel­
gique . la production suffisait non seulement aux besoins du pays, mais 
permettait encore une large exportation : celle-ci atteignit, en 1913, 
plus de 200.000 tonnes. XI semblait donc qu’on ne dût avoir aucune 
crainte de ce côté (1). De fait, pendant les derniers mois de 1914 et au 
début de 1915, l ’approvisionnement en pommes de terre s’opéra nor­
malement : l ’abondance de cet aliment permit à la population de sup­
porter sans de trop grandes souffrances le manque de pain qui sévit 
dans diverses parties du pays avant l ’arrivée des céréales importées.
Il eût été de saine politique de ne pas contrarier, mais, au con­
traire, de favoriser la culture des pommes de terre, de même que leur 
circulation à travers le pays. Les mesures prises par les Allemands ne 
tardèrent pas à jeter une profonde perturbation dans le commerce 
de ces tubercules. Une de ces mesures fut la division du pays en deux 
régions distinctes entre lesquelles toute relation était interdite. En 
temps normal, les deux Flandres alimentaient en grande partie l ’agglo­
mération bruxelloise et la région industrielle du Hainaut. En suppri­
mant tout commerce entre les provinces de l ’ouest et le reste de la 
Belgique, 1 autorité allemande amena une disette immédiate de pommes 
de terre dans les centres populeux. U fallut leur chercher une autre 
source d approvisionnement, et l ’on espéra la trouver dans les Ardennes. 
Le Comité National essaya d’organiser les achats dans cette région, 
dans le dessein d ’éviter la hausse des prix à redouter de la concur­
rence désordonnée que risquaient de se faire les nouveaux acheteurs 
se présentant sur les marches. L ’autorité allemande mit prompte­
ment fin a cette tentative. De cette epoque date la spéculation sur 
le prix des pommes de terre. Le Comité National voulut importer 
des pommes de terre de Hollande pour remédier à la crise : on a vu 
comment la mauvaise volonté de l ’administration allemande trans­
forma cette operation en un désastre financier. La taxation des prix 
et bientôt 1 organisation d’un bureau allemand d ’approvisionnement 
en pommes de terre achevèrent de briser toutes relations normales 
entre producteur et consommateur et élargirent les voies à la spécu­
lation. Le système aboutit à l'établissement en 1916-1917 d ’un ration­
nement de 300 grammes et, en 1917-1918, de 190 grammes par tête 
et par jour, qui ne fut d'ailleurs jamais délivré et qui représentait à 
peine le tiers ou le quart de la consommation normale.
Iæs Allemands ont essayé plusieurs explications de cette disette de 
pommes de terre. Ils 1 ont d ’abord attribuée à la réducti©n de la pro- 1
(1) La statistique agricole des deux dernières années indique les limites de la pro­
duction totale : 19 millions de quintaux en 1921, mauvaise récolte : 39 millions de 
quintaux en 1922, réoolte abondante.
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duction. Que vaut cette affirmation ? En réalité, noua ne possédons 
pas de renseignements dignes de foi sur l ’importance de la production 
des pommes de terre en Belgique pendant l ’occupation : l ’évaluation 
faite par l’occupant et qui servait de base pour la détermination de 
la ration était intentionnellement maintenue au-dessous de la réalité 
afin de faciliter et de dissimuler ses prélèvements. Un contrôle effec­
tué, en 1917, sur la production de cinq arrondissements permit de 
constater que le rendement reel dépassait de 46 % les evaluations de 
l ’autorité allemande. Celle-ci semblait prendre plaisir à contrarier, 
par ses mesures, la propagande que le Comité National faisait par ses 
sous-organismes en vue de 1 extension de la culture des pommes de 
terre. En réduisant d’une manière exagérée la ration que le produc­
teur était autorisé à conserver —  60 kilos par tête et par an il lui 
enlevait tout intérêt au développement de cette culture. La restreindre, 
c ’était diminuer les risques de tracasseries auxquels il était exposé. 
Bien des cultivateurs préféraient y substituer celle de produits dont 
le commerce était moins contrarié et qui n’exposaient pas aux per­
quisitions et aux vexations. Mais comment ne pas mettre en regard 
de ces facteurs de réduction, l ’élan quasi unanime qui transforma à 
peu près tous les Belges en cultivateurs de pommes de terre et de 
légumes et que l ’œuvre du Coin de Terre seconda avec tant d efficacité ? 
Si cette production individuelle ne prit pas plus d ’extension, s’est 
parce que les Allemands entravèrent de toutes les manières le trans­
port des récoltes ainsi obtenues.
Le président de l ’administration civile allemande du Brabant, dans 
une proclamation adressée au public, attribua la disette de pommes 
de terre « au manque de solidarité des Administrations communales 
et de la population belge », en ajoutant que cette attitude constitue­
rait une « vilaine tache » dans l ’histoire de la Belgique. C’était aller 
un peu loin. Les parlementaires belges le firent remarquer a l ’auteur 
de la proclamation, en lui rappelant avec quelle obstination les fonc­
tionnaires allemands avaient écarté les Belges de leurs organismes de 
î avitaillé ment. « Puisque, ajoutèrent-ils, radministration allemande 
a voulu par ses « Zentrales » prendre et garder la direction exclusive 
du ravitaillement en pommes de terre, il n’y a qu’elle qui puisse avoir 
à répondre de son œuvre ». On ne pouvait mieux dire. Ils auraient 
pu faire remarquer, en outre, que le spectacle des détournements de 
vivres commis par les Allemands contrairement a leurs engagements, 
faisait craindre à plus d ’un de cultiver plutôt pour ses ennemis que 
pour ses concitoyens. Si les producteurs que poussait l ’appât du gain 
pouvaient vendre leurs pommes de terre en fraude jusqu à 5 francs 
le kilogramme, c ’est à cause de la disette résultant les manœuvres
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allemandes. Ceux qui employaient les pommes de terre à l ’engraisse­
ment de porcs y étaient engagés par les hauts prix qu’en offraient les 
agents de l ’armée allemande.
La banqueroute du système devint si évidente que l ’administration 
allemande le modifia pour la récolte de 1918. Le nouveau réglement 
combinait la fourniture obligatoire avec la liberté du commerce. Celle- 
ci était prévue pour l ’excédent dépassant les quantités à livrer. L ’ar­
mistice ne laissa pas le temps d’expérimenter ce régime. La preuve 
que les mesures administratives prises par les Allemands avaient 
pour effet d’organiser la disette, c ’est qu’aussitôt après leur départ, 
les entraves de toute nature au transport et à l ’utilisation des pommes 
de terre ayant été supprimées, le commerce reprit sa marche normale 
d’avant-guerre et que les consommateurs ne cessèrent plus, dès lors, 
d ’être régulièrement approvisionnés de cette denrée.
9. Les fruits et les le'giimes.
La situation ne fut pas meilleure pour les fruits et les légumes que 
pour les pommes de terre. En temps normal, la production indigène 
suffit aux besoins de la population et même les dépasse. Partout, 
pendant la guerre, la production des légumes avait été fortement 
développée : tous ceux qui disposaient d’une parcelle de terre l’utili­
saient à cette fin ; les grandes villes avaient mis gratuitement les 
pelouses de leurs parcs, de leurs squares et de leurs avenues à la dispo­
sition des habitants désireux de se livrer à la culture. L ’œuvre du Coin 
de Terre faisait une incessante propagande en faveur des cultures 
vivrières familiales et encourageait celles-ci par des subventions et par 
d ’autres avantages matériels, indépendamment des conseils que des 
techniciens éprouvés prodiguaient à ses protégés. Les prix de vente 
élevés constituaient pour les maraîchers le meilleur encouragement au 
maintien et à l ’extension de leurs cultures. Les Allemands avaient 
pris l ’engagement de ne rien exporter ni rien acheter pour leurs troupes. 
Dans ces conditions, pourquoi la population eut-elle à souffrir du 
manque de légumes et de fruits ? Ce fut le résultat des mesures alle­
mandes au sujet de ces produits ; elles eurent pour effet de compro­
mettre le ravitaillement des habitants, non plus en contrariant la 
production —  celle-ci demeura très abondante pendant toute la guerre — 
mais en en contrariant la circulation des centres de production aux 
régions de consommation.
La convention d’avril 1916, comme il a été dit, admettait, par 
exception, l’exportation de certains produits du sol dépassant les besoins
de la consommation et faisant habituellement l’objet d’un com­
merce avec 1 étranger. Il ne s’agissait là, suivant la déclamation écrite 
du gouvernement général, que des légumes primeurs, comme la chi­
corée de Bruxelles, des fruits de luxe, comme les raisins de serres, etc. 
Les légumes et les fruits furent parmi les rares produits du sol dont 
les Allemands ne décrétèrent pas la saisie. Celle-ci n’eût d ’ailleurs pas 
été pratique : elle aurait éveillé la défiance, elle n ’aurait rien assuré 
à ses auteurs de plus que ce qu’ils parvinrent à tirer de la dérogation 
prévue à la convention d ’avril 1916. L ’administration allemande 
adopta une autre méthode de travail ; elle se dissimula derrière des 
organismes commerciaux allemands de caractère privé, auxquels 
furent attribués, dans les principaux centres de production, le mono­
pole d achat et bientôt le monopole des transports des fruits et des 
légumes. Ces organismes étaient des intermédiaires obligés pour toute 
administration locale ou toute institution belge de ravitaillement 
désirant obtenir des légumes ou des fruits. Leur fonds de roule­
ment leur était procuré par les Belges, qui devaient, avec leurs 
commandes, envoyer d’avance le prix de la marchandise. Rien n ’était 
plus aisé, dès lors, que de créer des excédents pour l ’exportation. 
N ’y avait-il pas de commandes ? tout était excédent. S’en présen- 
tait-il ? dans ce cas, on procédait au triage des achats : le premier choix 
était expédie dans les grandes villes allemandes et revendu à gros 
bénéfices , le second était destiné aux troupes du front, le troisième, 
s il en restait,, aux Belges. Si une institution belge plus avisée ou plus 
audacieuse que les autres parvenait à acheter directement des légumes, 
elle ne pouvait en effectuer le transport sans un passavant délivré par 
ces mêmes organismes ; cette obligation assurait l'intégralité de leur 
contrôle. Quand les Belges se plaignaient d’être privés des légumes 
exportés, 1 administration répondait que le fait était dû à l ’absence 
de commandes pour l ’approvisionnnement intérieur et à la nécessité 
de mettre immédiatement en consommation ces produits péris­
sables.  ^ Lorsque les commandes affluaient, elle se prétendait 
débordée : mais dans l ’un comme dans l ’autre cas, les expéditions 
continuaient vers l ’Allemagne sans interruption : aucune distinction 
n’était faite, malgré la convention, entre les primeurs et les autres 
légumes. La fabrication des conserves de légumes et des confitures 
était subordonnée à de nombreuses autorisations que les Allemands 
faisaient payer par des prélèvements sur les produits obtenus.
. Aussi les légumes et les fruits qui auraient pu fournir à la popula­
tion, en même temps qu’un supplément d’alimentation, une précieuse 
diversion ^  au régime des féculents et des légumes secs, atteignirent 
des prix élevés qui les rendirent inaccessibles au plus grand nombre.
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Les légumes que les coopératives communales parvenaient de temps 
en temps à arracher aux organismes allemands arrivaient fréquem­
ment, par suite des retards dans les transports, en un tel état de fer­
mentation et de décomposition qu’ils étaient impropres à la consom­
mation. Le seul légume, si on peut lui donner ce nom, qui ne devint 
pas rare, parce que les Allemands le dédaignaient, fut le rutabaga, 
sorte de chou-navet, à chair jaunâtre, exclusivement réservé jus­
qu’alors à l ’alimentation des animaux. Composé d’eau et de cellulose, 
il a quelque valeur nutritive pour les ruminants, grâce à la confor­
mation spéciale de leur tube digestif ; chez l ’homme, U sert tout au 
plus à tromper la faim. La betterave était un régal comparée au ruta­
baga. Aussi était-elle exclue par les arrêtés allemands de l ’alimenta­
tion humaine.
10. La viande et la graisse.
Le ravitaillement de la population fut tout aussi déficitaire en 
graisse et en viande indigènes qu’en beurre. Pour en donner une idee, 
il suffira de comparer les prix du début de la guerre avec ceux de la 
période qui précéda l ’armistice. En 1914, la viande de porc se vendait 
2 francs le kilo ; la viande de bœuf, 3 francs ; la graisse, 3 francs. En 
1918, le prix de la viande de porc atteignit 48 francs, celui de la viande 
de bœuf, 35 francs ; celui de la graisse 65 francs le kilogramme. Com­
bien de ménages, après quatre années d’occupation, c’est-à-dire de 
chômage industriel et de marasme commercial, étaient encore capables 
de se procurer ces aliments autrement que de loin en loin et par mi­
nimes quantités ? Si l ’étalage de certaines charcuteries et boucheries 
était encore parfois abondamment pourvu, ces magasins m’avaient 
plus guère comme clients que les Allemands eux-mêmes, au mépris
des engagements pris par le gouverneur général.
Avant la guerre, la Belgique produisait à peu près la viande neces­
saire à sa consommation. Une commission instituée en 1912, par 
le Ministère de l ’Agriculture, évaluait le nombre des animaux impor­
tés pour la boucherie (40.000 têtes environ par an) à 5,25 % du nombre 
total des animaux abattus pour la consommation. L ’occupation alle­
mande eut pour conséquence de priver la Belgique de cet appoint de 
bêtes de boucherie venant de l ’étranger et spécialement des Etats- 
Unis d’Amérique, du Canada et de-F Amérique du Sud; mais elle 
entraîna aussi un resserrement considérable de la consommation qui 
compensait et au delà l ’arrêt des importations. Ce resserrement, sur­
venant à un moment où, par crainte des saisies, les cultivateurs se
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défaisaient à l ’envi du bétail à peu près à point pour la boucherie, 
amena provisoirement un sérieux abaissement des prix. La diminu­
tion de la consommation ne fit que s’accentuer avec la prolongation 
de l ’occupation. Des personnes compétentes estiment que la consom­
mation, dans le courant de 1918, représentait à peine le 1/4 de ce qu’elle 
était avant la guerre !
A défaut de Statistique se rapportant à la période de guerre, un 
indice de la diminution de la consommation de viande est fourni par 
la comparaison de la consommation d’avant-guerre avec celle d’après- 
guerre. La consommation moyenne de viande par tête avait été de 
40 kg. 600 en 1912; elle n ’était plus que de 17 kg. 300 en 1919, malgré la 
reprise générale du commerce de la boucherie au cours de cette année ; 
le retour à  la situation normale ne s’effectue que lentement : 25 kg.700 
en 1920 et 31 kg. 700 en 1921 (1).
Malgré cet abaissement considérable de la consommation, les prix 
excessifs qu’atteignit la viande dénotent une disette de cet aliment 
qu’aucune considération économique ne peut expliquer. Elle fut causée 
par les réquisitions et les achats exagérés de l ’autorité allemande, 
aidée par des marchands belges qu’elle avait pris à  sa solde et dont un 
grand nombre eurent, depuis, à  répondre de leurs agissements devant 
les triDunaux de leur pays. Avant la guerre, le nombre des bêtes 
bovines abattues pour la boucherie correspondait approximativement 
au tiers du total de ces animaux et leur remplacement se faisait régu­
lièrement au moyen des naissances. Quoique la consommation de 
viande par la population belge eût diminué dans la proportion indi­
quée plus haut et que l ’abatage des jeunes animaux eût été interdit 
depuis le commencement de 1915, il ne restait plus, au moment de 
l ’armistice, dans les sept provinces du gouvernement général, qui 
avaient cependant échappé au pillage dont les Flandres avaient été 
victimes, que 964.000 bêtes bovines, au heu de 1.307.000 existant avant 
la guerre. La comparaison de ces deux nombres montre que les Alle­
mands n ’ont pas seulement prélevé à leur profit le croît annuel du 
bétail belge, mais qu’ils en ont en outre réduit l ’effectif normal de 
plus de 25 %.
Jamais l ’autorité allemande ne s’inquiéta de savoir si les besoins 
de la population étaient satisfaits. Toutes les mesures qu’elle prit 
tendaient à entraver les efforts des œuvres du ravitaillement qui, 
par des achats à terme, par des contrats d’engraissement, par l ’ex­
ploitation directe de fermes, cherchaient à procurer aux nécessiteux 
un peu de viande. 1
(1) Ministère de l'Agriculture. Publications du Service des Associations et de la 
Statistique, n°8 3 et 7. ---------
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Jusqu’au mois d ’avril 1916, les saisies et les réquisitions de bétail 
s’opéraient ouvertement. La convention conclue à cette date mit 
fin à ces opérations, en apparence du moins ; en réalité, elle n’eut 
d ’autre effet que de modifier les procédés suivis. Aux achats directs, 
l ’intendance substitua des transactions faites par l ’intermédiaire 
de marchands belges alléchés par le gain, afin de donner le change au 
contrôle des organismes neutres. Les débats devant les tribunaux, 
auxquels donnèrent heu les poursuites exercées après l ’armistice 
contre ces mauvais patriotes, ont confirmé les renseignements que le 
Comité National et le Comité Hispano-Néerlandais avaient déjà 
recueillis pendant l ’occupation sur leurs méprisables agissements. 
Pour faire passer le bétail en France, à l ’insu des inspecteurs du Comité 
Hispano-Néerlandais, les fournisseurs des Allemands avaient organisé 
un réseau de relais successifs dans la direction de la frontière fran­
çaise. Des prairies louées de distance en distance servaient à abriter 
pendant quelques jours le bétail acheté qui, d etape en etape, s ache­
minait vers le sud et gagnait ainsi un dernier gîte à proximité de la- 
frontière. Celle-ci était franchie la nuit, sans témoins gênants, la cir­
culation des habitants étant interdite après la chute du jour.
En 1918, les Allemands modifièrent ce système d’expéditions frau­
duleuses. Le bétail acheté était confié au chemin de fer avec des lettres 
de voiture mentionnant des destinations fictives pour dérouter la 
surveillance du Comité National. Les wagons étaient dévoyés en cours 
de route et dirigés vers Anvers, où existait, dans les hangars du port 
dont l ’accès était interdit à la population civile, un parc de concen­
tration de bétail vivant et un magasin de concentration de viandes 
abattues. Là se formaient les convois pour le front, à l ’abri de toute 
surveillance importune.
Pour se procurer la viande de porc, les Allemands profitèrent de la 
tolérance admise pour les achats individuels des militaires. A par­
tir de 1916, les charcuteries encore abondamment fournies n ’eurent 
plus qu’une clientèle exclusivement allemande. Les porcs, qu’on ne 
parvenait à engraisser qu’au moyen de pommes de terre et de fari­
neux détournés de l ’alimentation humaine, se payaient n'importe quel 
prix ; le coût du lard et des préparations de viande de porc suivait 
la même marche ascendante. Le luxe insolent des charcutiers, leurs 
exhibitions scandaleuses de victuailles ravies a la population belge, 
rendirent parfois difficile la tâche de ceux qui prêchaient le calme et 
la patience à la population.
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11. Quantité de vivres indigènes consommée par les Belges pendant
Voccupation.
L ’exposé qui vient d’être fait montre combien il serait difficile 
d’évaluer la quantité de vivres indigènes mis à la disposition de la 
population civile belge pendant l’occupation. Le relevé des super­
ficies cultivées fut effectué annuellement par les administrations com­
munales sur l’ordre du gouvernement général. L ’administration alle­
mande fixait arbitrairement le taux des rendements. Or, une telle 
statistique est viciée par deux éléments d ’erreur essentielle : d’abord, 
les déclarations des cultivateurs doivent être considérées comme 
suspectes, à cause de l ’intérêt qu’ils avaient à les réduire, ne fût-ce 
que pour conserver la quantité de produits nécessaires à leur propre 
subsistance. Ensuite, alors que l ’emploi bona fide des rendements 
moyens dans le calcxd de la production totale ne donne que des résul­
tats fort discutables, l ’occupant n ’utilisait généralement, dans ces 
évaluations, que des rendements intentionnellement abaissés.
Aussi, les Allemands eurent-ils soin de ne pas publier ces statistiques 
pour éviter le contrôle de l ’opinion publique et ils n ’hésitèrent pas, 
dans les communications qu’ils étaient parfois amenés à faire sur cer­
taines cultures, à diminuer les étendues cultivées pour mieux dissi­
muler leurs opérations. Les indications qu’on en pourrait retirer ne 
serviraient donc qu’à induire en erreur.
Un autre facteur qu’il est impossible d ’apprécier, c ’est la quantité 
de vivres indigènes qui furent soustraits à la population belge : les 
manquements aux engagements solennels pris par le gouvernement 
allemand envers les ministres des Puissances neutres furent 
divers et nombreux. Les quelques exemples donnés plus haut, de même 
que les autres indications résultant des rapports officiels et des débats 
devant les juridictions répressives, s’ils ne permettent pas d ’établir 
un chiffre précis, suffisent du moins à donner l ’impression que les détour­
nements furent considérables : de l ’avis des personnes qui ont suivi 
au jour le jour les agissements de l ’administration allemande, ils 
dépassent en importance tout ce que l ’on peut imaginer. Comme on 
l’a déjà fait remarquer, la répartition des vivres indigènes fut des plus 
irrégulières : le seul approvisionnement sur lequel, en définitive, la 
population pouvait compter avec quelque certitude, c ’était les vivres 
exotiques du Comité National.

CHAPITRE X VI
Le rôle des organismes belges 
dans la production et la répartition 
des vivres indigènes
4 __ M é f ia n c e  d e  l ’ a d m in is t r a t io n  a l l e m a n d e  a  l  e n d r o it  d u  Co m it é  N a t io n a l  :
F a cilités  q u ’ o fïra it  le  C om ité  N a tion a l ; d isp os ition s  fa vora b les  de v o n  der G o ltz  ; 
a p préhensions de  B issin g  ; in ta n g ib ilité  d u  C om ité  N a tion a l.
2  __ L im it a t io n  d u  c h a m p  d ’ a c t io n  d u  Co m it é  N a t io n a l  : S oum ission  du C om ité
N a tion a l a u x  m esures prises con tre  lui ; créa tion  des m agasins co m m u n a u x .
2  __  V a in e s  t e n t a t iv e s  p o u r  s o u s t r a ir e  l e s  v iv r e s  in d ig è n e s  a  l  a d m in is t r a ­
t io n  a l l e m a n d e  : P ro p o s it io n  de  co n fie r  la gestion  des v iv re s  in d igèn es  au x  
d ép u ta tion s  perm an en tes  des conseils  p ro v in c ia u x  ou  a u x  a d m in istration s  
com m u n a les  ; elle est re je té e  p ar les A llem a n d s  ; a d m ission  de  délégués b e lges  
dans les C om ités con su lta tifs  des C entrales ; e x ten s ion  des a ttr ib u tion s  de la  
C om m ission  C entra le de  la  R é co lte .
4  __ E ss a i d ' o r g a n is a t io n  d ’ un  c o n t r o l e  : R e m ise  des v iv res  ind igèn es a u x  a d m i­
n istration s  com m u n a les  ; créa tion  p ar la  C om m ission  fo r  R e lie f  in  B e lg iu m  
d ’ un  serv ice  d 'in sp e ct io n  des v iv res  ind igèn es ; d é v e lo p p e m e n t  de ce  serv ice  
p a r  le  C om ité  H isp a n o-N éerla n d a is .
5  __  L e s  S o c ié t é s  c o o p é r a t iv e s  c o m m u n a l e s  : L eu r rô le  ; créa tion  de n o u v e a u x
magasins ; bureau fédéral des coopératives ; statistique des livraisons de vivres 
indigènes ; encouragement à  la production vivrière individuelle ; l’ action de la 
Lieue du Coin de Terre ; contrats de culture ; difficultés créées par les Allemands ; 
contrats d’engraissement du bétail ; annulation des contrats à terme ; achats 
directs des Coopératives ; création des zone d’acliat pour chacune d’elles ; 
concurrence des Allemands ; stocks existant à l’armistice ; Répartition des appro­
visionnements des Coopératives ; œuvres d’alimentation populaire ; vente dans 
les magasins communaux ; indifférence des Coopératives de province ; mise 
en vente par le bureau fédéral à Bruxelles ; réclamations en province ; velléités 
de l’administration allemande de confier la distribution des vivres indigènes 
aux groupements activistes en Flandre ; opposition des ministres des puissances 
neutres ; un emplâtre d’un million de francs.
1 .'Méfiance de Vadministration allemande à l’endroit du Comité National.
L ’organisation que le Comité National avait etendue jusque dans 
les hameaux les plus reculés, au lendemain de l’invasion, pour repartir 
les vivres exotiques, fonctionnait dans des conditions offrant toutes 
les garanties désirables de régularité et de contrôle. Quoiqu il agît 
en pays occupé par leurs ennemis et qu’il eut fréquemment à résister
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aux tentatives variées d’intervention de ces derniers, les Alliés s’en 
contentaient. L administration allemande pouvait-elle se montrer 
plus exigeante, alors que, sur place, elle suivait journellement les 
opérations de cette institution ? Tant que le droit des occupants de 
disposer à leur profit des vivres indigènes resta en discussion, et que 
leurs fonctionnaires s’autorisèrent à agir comme s’il était reconnu, 
on comprenait que le Comité National leur fût suspect ; mais, du jour 
où ils durent renoncer à la fructueuse exploitation de ces produits, 
on s’imagina qu’ils se déchargeraient volontiers sur les Belges des 
soucis de leur gestion, qui compliquait leur administration et immobi­
lisait un nombreux personnel auquel on pouvait réserver un emploi 
plus immédiatement utile à l’Allemagne, mais offrant peut-être moins 
de sécurité personnelle.
L ’extension des opérations du Comité National aux produits du 
pays ne devait entraîner que de minimes dépenses, comparativement 
au coût d ’un organisme spécial créé de toutes pièces. Ce comité possé­
dait, en outre, un personnel déjà formé, rompu à une discipline stricte 
et habitué à un contrôle minutieux ainsi qu’une direction compé­
tente, formée par l ’expérience à ce genre d’affaires. C’est, d’ailleurs, — 
on se le rappellera, — par l’utilisation des vivres indigènes que le 
Comité National, alors qu’il portait l ’étiquette du Comité Central, 
avait commencé ses opérations : les soupes populaires étaient ali­
mentées au moyen des produits du pays, et le pain destiné aux can­
tines était fait au moyen de grains récoltés en Belgique. En confiant 
à des Belges la distribution de ces vivres, l’administration allemande 
aurait enlevé tout motif de défiance aux cultivateurs, facilité les achats 
à la production et, finalement, favorisé le ravitaillement de la popu­
lation. La centralisation, sous une direction unique, de la répartition 
de tous les vivres tant indigènes qu’exotiques, rendait possible une 
meilleure appropriation des ressources existantes aux besoins de la 
population.
Mais l'opinion des autorités allemandes sur le Comité National n’avait, 
on l’a signalé, pas tardé à subir une transformation qui empêcha 
la réalisation de ce plan. Le baron von der Goltz- avait salué avec 
la plus vive satisfaction la création d’un organisme dont il attendait 
l’allègement de sa tâche. Il avait manifesté ostensiblement sa volonté 
de le seconder. C’est grâce à lui que le Comité National put se déve­
lopper sans rencontrer l’opposition de l’administration allemande.
Von der Goltz était un soldat, tout à la tâche qu’on lui avait confiée 
d assurer la sécurité des communications de l’armée du front. Bissing 
était un politicien plein d ’arrière-pensées. La situation qu’il trouva, 
à son entrée en fonctions, était toute différente de celle qu’avait
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rencontrée von der Goltz. Le front s’était stabilisé, l’occupation de la 
Belgique par les troupes allemandes était complète ; la sécurité des 
armées de première ligne était garantie. Aussi, sa préoccupation 
principale n ’était plus que de préparer l ’annexion du territoire occupé 
et de faire en sorte qu’après la victoire l ’Allemagne n’eût qu à recueillir 
le fruit dont ses soins auraient prépare la maturation. Pour lui, le 
Comité National avait cessé d ’apparaître comme une aide, c ’était 
un obstacle. Un Etat dans l ’Etat, dont l ’influence lui portait ombrage, 
telle était l ’opinion qu’il s’en faisait.
Par la force des choses, le Comité National était devenu un centre 
de ralliement national. Sans pouvoir, sans autre moyen d ’action que 
la répartition des vivres et la distribution des secours, il s était trouve 
investi en fait, par la confiance générale, de la direction, morale du 
pays, dont le gouvernement en exil avait dû abandonner la barre. 
Il était, pour Bissing, d ’autant plus redoutable que, soutenu dans 
son action par les ministres des Puissances neutres et piar la Commis­
sion for Relief in Belgium, il se confinait scrupuleusement dans sa 
mission officielle et n’ofïrait aucune prise a 1 intervention de 1 occu­
pant. Son autorité morale n’en était que plus solidement établie. La 
puissance de cet organisme révéla à Bissing la faute qu’avaient com­
mise les Allemands en se désintéressant du ravitaillement des terri­
toires occupés, et en abandonnant ainsi bénévolement l’influence 
qu’ils auraient pu exercer comme uniques dispensateurs des vivres. 
Au moment où ils prirent cette décision, il est vrai, ils ne pouvaient 
prévoir l ’avenir et la réponse que le monde entier allait faire à leur 
résolution d’abandonner sans secours les Belges au malheureux sort 
qui les attendait. Grâce au bienveillant concours des Puissances 
neutres, l ’organisation du ravitaillement de la Belgique avait franchi 
les frontières de ce petit pays. Son fonctionnement ne dépendait pas 
d ’une tolérance de l ’autorité allemande ; il résultait des accords inter­
nationaux dont la transgression eût provoqué chez les puissances qui 
les avaient conclus d'.s froissements et une indignation de nature à 
augmenter encore la éprobation que soulevait la politique de guerre 
de l’empire allemand.
2. Limitation du champ d’action du Comité National.
Faute de mieux, Bissing dut se borner à restreindre le plus qu il 
put le champ des attributions du Comité National. La mesure la plus 
radicale qu’il prit à cette fin fut de lui interdire toute opération 
d ’achat de vivres indigènes, sauf de ceux destinés à être distribués
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gratuitement aux nécessiteux. Pour s’assurer que cette défense était 
respectée, il fit exercer une surveillance de tous les instants sur les 
opérations de l ’institution : les dénonciations étaient accueillies avec 
si peu de discernement que son administration alla jusqu’à accuser 
le Comité National de vendre du charbon dans des locaux où l ’on débi­
tait de la farine ! Le Comité National avait prescrit à ses sous-orga­
nismes l ’observation rigoureuse de cette prohibition. Dans les com­
munes les plus importantes, elle eut pour conséquence un dédouble­
ment des magasins existants. Nombre de comités locaux, en effet, 
pour réagir contre la spéculation naissante, avaient joint, au débit 
des marchandises importées, la vente de certaines denrées indigènes 
et d ’articles usuels de consommation qu’ils se procuraient à prix rai­
sonnable soit dans le pays, soit en Hollande. Dans ces agglomérations, 
les administrations communales furent invitées à créer, sous leur 
propre responsabilité et à leurs frais exclusifs, des magasins pour la 
vente des denrées qu’elles jugeraient opportun de fournir à la popu­
lation en sus des vivres exotiques. Telle fut l ’origine des magasins 
communaux. Leur séparation d’avec les magasins du Comité National 
s’opéra vers le mois de mai 1915. Mais la hausse des prix et la diffi­
culté de plus en plus grande de trouver des marchandises diminuèrent 
leur activité. Ils avaient disparu presque partout lorsque la politique 
allemande les ressuscita.
3. Vaines tentatives pour soustraire les vivrez indigènes a Vadministration
allemande.
Après la conclusion de la convention du mois d ’avril 1916, les 
efforts du Comité  ^ National pour obtenu’ le retrait de l ’interdiction 
de distribuer des vivres indigènes, qui lui avait été notifiée depuis 
un an, furent vains : l ’animosité de Bissing contre lui demeurait 
inflexible. Ses dirigeants suggérèrent alors au gouvernement général, 
par l ’intermédiaire des ministres des Puissances neutres, de mettre 
un terme à l ’activité des Centrales et de confier, à leur place, la gestion 
des vivres indigènes aux députations permanentes des conseils pro­
vinciaux ou aux administrations communales. Ces démarches 
échouèrent comme les premières : l ’administration allemande n’enten­
dait en aucune façon se dessaisir de la réglementation de ces denrées. 
Les ministres des Puissances neutres, responsables, envers les gou­
vernements alliés, de l ’exécution des engagements de l ’autorité alle­
mande, demandèrent à celle-ci puisqu’elle s’obstinait à maintenir les 
Centrales, de les autoriser au moins à se faire représenter par des
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délégués au sein de ces institutions. Un troisième refus accueillit cette
proposition. . , ,
Toutefois, le gouvernement général se déclara dispose a accepter, 
auprès des Centrales, des délégués belges nommés par lui sur la pro­
position des Ministères compétents. Ces délégués devaient siéger, 
non pas dans les comités directeurs des Centrales, mais dans des 
comités consultatifs qui fonctionneraient à côté de ceux-ci. Sans attri­
butions définies et sans autorité, ces organismes ne pouvaient qu ex­
primer des avis, à titre de renseignement, sur les questions qui leur 
étaient soumises. L ’administration allemande redoutait tellement 
l ’apparence même d ’un contrôle que, malgré l ’insignifiance du rôle 
de ces comités, elle intriguait pour n’y admettre que des personnes a 
sa convenance ; comme elle s’y était engagée elle demanda des propo­
sitions en vue de ces nominations aux services administratifs belges 
restés en fonction à Bruxelles ; mais, en même temps, elle leur suggéra 
le nom des candidats à présenter. Inutile de dire que cet excès d habi­
leté fut dépensé en vain. L ’influence de ces comités consultatifs fut 
nulle ; à peine furent-ils réunis une ou deux fois : les questions pré­
cises des délégués belges décidèrent immédiatement l ’administra­
tion allemande à se passer de leurs services.
La situation, après le mois d ’avril 1916, était la suivante : quoique 
les vivres indigènes fussent exclusivement réservés à la population 
civile belge, les Centrales allemandes continuaient d ’en disposer sans 
aucune intervention ni des ministres des Puissances neutres, ni de la 
Commission for Relief in Belgium, ni plus tard du Comité Hispano- 
Néerlandais qui, pour exécuter la mission qui leur avait été confiée, 
avaient été obligés d’instituer un service spécial de contrôle des pro­
duits indigènes. Un arrêté du gouverneur général, en date du 16 avril 
1916, avait étendu la compétence de la Commission centrale de la 
Récolte aux produits indigènes autres que les céréales pamfiables 
et lui avait accordé le droit « d ’émettre aussi des avis sur le ravi­
taillement de l ’homme et du bétaü en produits indigènes, pour autant 
qu’il y  eût coopération avec le Comité National ou avec la Commission 
for Relief in Belgium ». Cette disposition n’était qu’un leurre, d ’abord 
parce que la coopération avec le Comité National et la Commission 
for Relief in Belgium avait été systématiquement écartée ; ensuite 
parce que l ’influence des délégués du Comité National et de la Com­
mission for Relief in Belgium dans cette Commission était nulle, les 
membres allemands se bornant à y présenter et à y voter, pour la 
forme, les résolutions qu’ils avaient arrêtées d avance.
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4. Essai d'organisation d’un contrôle.
Les vivres indigènes que les Centrales attribuaient à la population 
belge étaient remis aux administrations communales. La défense qui 
avait été faite au Comité National, dès le début de 1915, de demander 
des renseignements aux communes ou d’enquêter auprès d ’elles, garan­
tissait l ’autorité allemande contre toute investigation indiscrète sur 
les quantités de ces vivres effectivement reçues par la population. 
Il ne restait à la Commission for Relief in Belgium, pour déjouer la 
tactique allemande et tenir ses engagements envers les puissances 
garantes du ravitaillement du pays occupé, d ’autre moyen que de 
renforcer l ’inspection des vivres indigènes, dont elle prit la direction 
et pour laquelle elle utilisa le concours des services du Comité National. 
Les résultats atteints, malgré le zèle déployé de part et d’autre, ne 
donnèrent pas entière satisfaction : les dirigeants des deux institutions 
acquirent bientôt la conviction qu’ils n ’obtiendraient des éclaircis­
sements sur les agissements des Centrales allemandes, qu’en instituant 
une sorte de contre-organisme de ravitaillement indigène, compre­
nant les magasins communaux, groupés par régions et par provinces, 
sous 1 autorité d un bureau fédéral chargé de réunir toutes les infor­
mations relatives aux répartitions effectuées. Cette centralisation 
permettrait, en outre, d ’imprimer une impulsion uniforme à ces 
différentes organisations abandonnées, la plupart du temps, à leurs 
propres inspirations, et de coordonner leur action, dans la mesure 
du possible, avec celle du Comité National. Le départ forcé des membres 
américains de la Commission for Relief in Belgium, après la décla­
ration de guerre des Etats-Unis à l’Allemagne, laissa au Comité His­
pano-Néerlandais, qui reprit leur mission de surveillance, la charge 
d achever cette nouvelle organisation.
5. Les Sociétés coopératives communales.
Sous la pression de la nécessité et pour essayer de parer, tout au 
moins dans une certaine mesure, à la pénurie des vivres et à la hausse 
excessive des prix, un grand nombre d’administrations communales, 
soit seules, soit groupées avec d ’autres, avaient fondé des sociétés 
coopératives en vue de faire des achats directs aux producteurs et 
de supprimer la spéculation des intermédiaires. Ces sociétés avaient 
été chargées, en outre, de répartir entre les consommateurs les vivres 
indigènes que les Centrales allemandes envoyaient aux communes.
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Elles avaient repris la gestion des derniers magasins communaux exis­
tants et avaient installé les nouveaux débits nécessaires à leurs ope­
Le Bureau Fédéral des coopératives fonctionna a partir de septembre 
1917, d’une manière mi-avouée, mi-clandestine, nominalement indé­
pendant du Comité National, mais en recevant, en fait, le mot d’ordre 
et les directives. Dans chaque province, une ou deux coopératives 
avaient été désignées pour servir d’intermédiaire entre le Bureau Fédéral 
établi à Bruxelles, et les coopératives locales. Toutes les semâmes, les 
dirigeants des principales coopératives étaient réunis à Bruxelles sous 
le prétexte de fournir au Comité Hispano-Néerlandais les renseigne­
ments que celui-ci désirait sur la répartition des vivres indigenes En 
réalité, c’était surtout pour ménager au Bureau Fédéral, agissant d ac­
cord avec le Comité National, l’occasion d’éclairer ces dirigeants sur 
la politique générale à suivre et de s’entendre avec eux sur l’attitude 
à adopter, à la suite de chaque nouvelle mesure des Allemands. A  
l’aide des indications fournies par les coopératives locales, le Comité 
Hispano-Néerlandais s’efforça d’étabhr la statistique des livraisons 
des vivres indigènes effectuées par les Allemands ; mais on se figure 
aisément les difficultés et les lacunes inévitables d’un pareil travail, 
dont les éléments dépendaient malheureusement de la bonne volonté, 
pas toujours très active ni très éclairée, de groupements sur lesquels 
il était dépourvu de tout moyen efficace d action.
En présence de la pénurie, sans cesse croissante, des vivres, et des 
difficultés, de plus en plus grandes, de l ’importation des denrées exo­
tiques. le Comité National avait, dès 1916, usé de toute son influence 
pour amener les particuliers à entreprendre des cultures vivrieres 
pour leurs propres besoins. Ainsi, l’on pouvait, semblait-il, se garantir 
un approvisionnement indépendant des caprices des Centrales et 
diminuer les charges du Comité National, qui devait toujours faire 
entrer dans ses prévisions un ralentissement ou une suspension des 
importations. L ’autorité allemande, par ses exigences et ses tracas­
series, notamment en matière d’autorisation pour le transport des 
pommes de terre, entrava le mouvement qui se dessinait. Neanmoins, 
les cultures individuelles prirent un grand développement. En 1918, 
la Ligue Nationale du Coin de Terre, dont nous avons déjà signale 
l’activité, groupait, à elle seule, 180.000 familles représentant
670.000 personnes et cultivant près de 7.000 hectares. Cet effort si 
méritoire était cependant insuffisant. Le nombre des familles qui, 
dans les agglomérations urbaines ou industrielles, ne pouvaient, faute 
de terres arables disponibles, être mises en possession d’une petite 
culture, était considérable.
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Pour conjurer les conséquences funestes d ’une crise des importa 
tions, la prévoyance commandait aux administrations locales d ’amas- 
ser des approvisionnements à répartir au moment opportun II fallait 
aussi s efforcer d ’alléger le fardeau qui accablait la population appau­
vrie, en combattant la spéculation et l ’accaparement par l ’achat direct 
aux producteurs et même par l ’organisation de cultures et d’élevage- 
communaux Sous l ’impulsion du Comité National et du S  
Hispano-Neerlandais les coopératives entrèrent résolument dans cette 
e Elles passèrent avec les producteurs des contrats de culture 
qui leur assuraient l ’approvisionnement en pommes de terre néces 
sane aux habitants de leur ressort. Mais l ’exécution de ces contrats
prodm ^d0^ 6 Pap l aUt0nté aUemande> <lui exigea la livraison du 
prodmt de ces cultures au bureau officiel. Les coopératives durent
en tenir, en conséquence, à la culture des produits dont le commerce 
n était point accapare par les Centrales allemandes, comme les féeu- 
lents pois haricots, féveroles, les plantes-racines, carottes, navets 
rutabagas, les légumes, choux, etc. Malgré les services qu’elles ren-
nëes nearenca ces M u t io n s ,  au heu d’être encoura-
Les chefs d T ’6 qU ° PP° Siti0n de la Part de l ’autorité allemande. 
t i L  c S é  i "  T  ratl°nS P™ ales »raient chacun une pofi- 
. 61 en ° ' es uns interdisaient les contrats de culture les
autres se contentaient de défendre le transport du produit de ces 
cultures. Mais tous aboutissaient au même résultat. Chaque fois que 
les cooperatives s’étaient conformées aux nouvelles conditions que'
c e u tT n  1 7 C7 T arier aux fonctionnaires allemands,
eux-ci modifiaient leurs arrêtés, si bien qu’elles finissaient toujours I
I  l  a; ° ir7 6 S0US nS la kltte iné^ale où ePes étaient engagées 
I en était de meme pour le bétafi gras, dont les coopératives avfient
erche a s assurer la livraison par contrat. Toutes les manœuvres
Z u ta til 1 apProvisionnement en légumes étaient adaptées
m utatis mutanchs aux contrats d’engraissement.
Enfin un arrêté du gouverneur général du mois de juin 1918 pro­
nonça 1 annulation pure et simple de tous les contrats relatifs à des 
récoltés futures et au bétail à l’engrais. Cet acharnement s’explique 
Les contrats d engraissement de bétail entravaient les opérations des 
fournisseurs de 1 armée allemande, et les contrats de culture enle­
vaient du marche les denrées recherchées par les acheteurs opérant
r Z Z T  «rà té .. ceux-ci „ w L e n t
vant tout a facihter la besogne de leurs collaborateurs.
Les coopératives ne se bornèrent pas à faire des contrats de four- 
mtures ehes recoururent aussi aux achats directs. Dès qu’il eut com- 
P S k  taCtiqUe alIemande, lle v°ulant laisser la population sans res-
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sources alimentaires en cas d ’interruption du ravitaillement exotique, 
le Comité National avait conseillé aux coopératives intercommunales 
d’acheter tous les vivres indigènes offerts sur le marché, puisqu’il ne 
leur était pas possible de s’en procurer autrement. Pour faciliter la 
réalisation méthodique de ce plan, tout en évitant la concurrence et 
la surenchère entre les cooperatives elles-memes, une zone d achat 
avait été attribuée a chacune d ’elles. Elles s engageaient à ne pas 
étendre leurs opérations en dehors de cette zone, mais à y acheter 
tous les vivres qui y seraient mis en vente, même si la quantité offerte 
dépassait leurs propres besoins. L ’excédent était repris par le Bureau 
Fédéral, qui pouvait ainsi venir en aide aux régions où l ’approvisionne­
ment était insuffisant.
Les achats des coopératives étaient l’occasion d ’une lutte ardente 
entre leurs agents et ceux des Allemands. La seule arme dont dispo­
saient les premiers était de surenchérir. L ’expérience démontra qu’elle 
était la seule efficace. Les acheteurs allemands abandonnaient le 
terrain dès que les prix dépassaient un certain taux , si, par leur 
entente, les coopératives parvenaient alors à abaisser ces derniers, 
les Allemands reprenaient immédiatement leurs opérations. Réduire 
les prix, c ’était, en réalité, travailler pour l ’ennemi. Des réglemen­
tations diverses et capricieuses, fréquemment modifiées, achevaient 
de rendre laborieuse la tâche du Bureau Fédéral.
Les opérations atteignirent cependant des chiffres importants. Au 
moment de l ’armistice les intercommunales étaient en possession 
de 90.000 tonnes de marchandises environ : féculents (18.000 tonnes), 
farines .de féculents (5.000 tonnes), racines (50.000 tonnes), oignons 
(2.000 tonnes), choux frais (5.000 tonnes), choucroute et légumes 
en saumure (11.000 tonnes), legumes secs (30 tonnes), semences 
(42 tonnes) et 15.000 caisses de conserves de légumes divers. Ce stock 
représentait une valeur de 105 millions de francs.
La plus grande partie des denrées recueillies par les sociétés coo­
pératives était réservée à l ’approvisionnement des œuvres d’alimen­
tation populaire ; l ’excédent était distribué à la population par les 
magasins communaux. Le rationnement de ces denrees n’etait pas 
uniforme dans les diverses régions. La ration était fixee par la direc­
tion de chaque coopérative proportionnellement aux quantités dis­
ponibles et d ’après le caractère plus ou loins périssable de la marchan­
dise.
Le prix relativement élevé de ces denrées, comparativement sur­
tout aux prix des magasins du Comité National, était loin d en favoriser 
l ’acquisition par la population appauvrie. On retrouvait, parmi les 
coopératives de province, le même esprit que le Comité National
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avait constaté dans les comités locaux au début de ses opérations : 
généralement, elles montraient peu d ’empressement, par crainte de 
pertes, à prendre livraison de la part qui leur revenait dans les appro­
visionnements du bureau fédéral. Dans le courant de l ’iiiver 1917, 
voulant écouler les vivres qui lui restaient pour compte à cause du 
refus des coopératives de les accepter, malgré leur engagement, le 
Bureau fédéral en organisa la vente dans l’agglomération bruxelloise 
par l ’intermédiaire des détaillants. L ’affichage des prix de ces mar­
chandises fit immédiatement baisser au même niveau les prix des 
mêmes articles dans tous les magasins. Malgré les facilités offertes 
au public (libre choix du magasin, libre choix du jour et de l ’heure 
de l ’achat, libre choix des marchandises, absence de rationnement, 
à part un maximum d ’achat par opération), la vente fut lente au début ; 
soudain, elle prit une allure rapide, sous l ’effort, semble-t-il, d ’acca­
pareurs désireux de supprimer une concurrence à la baisse qui con­
trariait leurs opérations. Le bureau fédéral dut établir un ration­
nement.
Les habitants de la province, au courant de l ’abondance, encore 
exagérée par la renommée, que l ’on disait régner à Bruxelles, en 
réclamèrent —  mais trop tard — leur part aux dirigeants de leurs 
coopératives. Ceux-ci eurent soin de ne pas expliquer à leurs commet­
tants que les denrées vendues dans la capitale étaient précisément 
celles qu’ils avaient dédaignées. Bien des gens virent dans ce fait 
une nouvelle preuve du traitement de faveur qui était toujours réservé 
à la capitale...
Les derniers mois de l ’occupation furent marqués par un incident 
qui révèle, indiscutablement, le but politique que les Allemands 
avaient visé en conservant pour leurs Centrales la disposition des 
vivres. Sans doute, dans le régime, en vigueur, les ministres des Puis­
sances neutres et les délégués du Comité Hispano-Néerlandais étaient 
mis dans l ’impossiffilité, malgré les promesses de Bissing, de contrôler 
directement les opérations des Centrales ; mais, du moins, en s’adres­
sant aux organismes communaux, composés des élus de la population, 
ils pouvaient se rendre compte, dans une certaine mesure, de la quan­
tité de vivres livrées par ces institutions et s’assurer qu’ils étaient 
équitablement répartis entre tous les habitants.
En mars 1917, après la séparation administrative de la Wallonie et 
de la Flandre, le gouvernement général favorisa de toutes manières 
l ’activisme flamingant, sentinelle avancée du pangermanisme, qui 
préparait les voies à l ’annexion de la Flandre par l ’Allemagne : dès 
le début de leur mouvement, les activistes avaient considéré le Comité 
National et ses sous-organismes comme leur principal ennemi, et ne
cessaient de le dénoncer comme tel aux Allemands (1). Le sentiment 
national, que cette institution entretenait, empêchait les menées 
séparatistes d ’atteindre leur but. Condamnés à la subh', comme l'ad­
ministration allemande elle-même la subissait, les activistes cher­
chèrent à contrebalancer son influence en singeant son action. Une 
association activiste, belgo-hollandaise, à but politique sous les 
apparences philanthropiques, fondée sous le titre de Volksopbeuring, 
voulut s eriger en rivale du Comité National. Ses intentions étaient 
trop en harmonie avec les secrets désirs de l ’administration allemande 
pour que le gouverneur général Falkenhausen lui refusât ce qu’elle 
réclamait, c ’est-à-dire la répartition des vivres indigènes dans la partie 
flamande du pays. Les ministres des Puissances neutres, empêchés 
d entrer en relations, à raison même du caractère de leur mission, 
avec des organismes politiques, auraient été ainsi privés du seul 
moyen de contrôle qu’ils possédassent. Leur énergique intervention 
fit échouer ce projet. Le gouverneur général adoucit la déception de 
la bande activiste, qui croyait déjà avoir ville gagnée, en accordant 
à Volksopbeuring une subvention d ’un million de francs prélevée 
sur le budget belge.
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. Y ’1®, m®nif“ tati°n caractéristique de l’état d ’esprit des activistes flamingants
à égard du Comité National se rencontre dans un document intitulé « Compte rendu 
de 1 entretien de MM. Tack et de Decker avec S. E. le Chancelier de l’Empire comte de
e^nublié T  présence de M- von Radowitz, son secrétaire d’Etat »
et Publié dans Un livre noir de la trahison activiste, par Rüdiger, éditeur : « le Journal
duCo°mmeîrenR orf ane offlc‘ el de la Fédération nationale des Combattants, 11, quai du Commerce, Bruxelles. On y  lit cet échange de vues :
et âuDde^us de r r T ^ es-°mitéNati0nal 6St aussiun ërand ennemi, et un Etat dans l’Etat 
w Z f 1 E t t  Sl T T  P°uvlons remplacer le Comité National, nous disposerions d une grande puissance et de beaucoup de places.
par EunHtAraUéLIER ° E L’EmPIRE’ ~  Ceci est une question difficile. Nous sommes retenus
T a c k . —  Précisément ce traité a été une faute de la part de l ’Allemagne : on aurait 







1. —  Le régime en  vigueur  a la  fron tière  des P a y s-Bas : Une fenêtre ouverte 
sur l'étranger ; elle est condamnée ; réglementation des exportations et des 
importations.
2- —  Panique  alim entaire  au  début de la guerre  : L'approvisionnement des parti­
culiers ; les manœuvres des commerçants ; effet des importations hollan­
daises.
3- —- T ableau  des importation d e  H ollande  e n  B elgiqu e  en  1915 et  1916.
4- —  Organisation  des achats en  H ollande  par  la Commission for  R elief
in B elgium  pour compte des organismes d e  ravitaillem ent  : Concurrence 
des organismes de ravitaillement ; bureau spécial des produits divers ; impor­
tance des opérations ; suppression.
o- E spionnage commercial allem and  : Formalités d’autorisation ; intervention 
des agents allemands ; cessation des importations des particuliers.
Il Importation par  la  Commission for R e l ie f  in B elgium  d es vivres hollan­
dais attribu és a l ’A n g leter r e  : Accord réglant la destination de l’excédent 
de la production hollandaise ; convention entre la Commission ¡for Relief in 
Belgium et le gouvernement général allemand ; malices de l’ administration 
allemande ; difficultés du système ; complications financières ; nature des imDor- 
tations.
7- L e Comité R o yal  N éerland ais pour le  r avitaillem en t  d e  la  B elgiqu e  : 
Création de ce Comité ; développement de son activité ; son intervention dans 
les exportations ; sa composition ; institution de sous-comités ; rôle du Comité ; 
importations du Comité en Belgique ; conditions pour la participation aux 
distributions de pain ; similitudes extérieures avec les organismes belges ; 
points de contact avec la politique allemande.
1. Le régime en vigueur à la frontière des Pays-Bas.
On n aurait qu’une idée incomplète de l ’alimentation de la popu­
lation de la Belgique occupée, si l ’on passait sous silence l ’importa­
tion des vivres hollandais. Si ce facteur n’a pas la même importance 
quantitative que les importations de la Commission for Relief in Bel- 
gium et la production indigène, il donna cependant lieu à des incidents 
significatifs, qui éclairent singulièrement les directives de la politique 
allemande en ce qui concerne l ’alimentation de la Belgique.
Enserree entre la frontiere allemande à l ’Est et la frontière fran­
çaise au Sud-Ouest, située tout entière, sauf quelques kilomètres 
carrés, derrière le front allemand, la Belgique ne conservait de contact 
avec 1 extérieur que par sa frontière du Nord, continguë aux Pays-
—  164 —
Bas. Cette dernière fenêtre ouverte sur le dehors lui fut bientôt fermée 
par la réglementation de l ’importation et de l ’exportation et par l ’éta­
blissement d’une double clôture infranchissable de fils de fer électrisés.
Le gouvernement belge, dès la déclaration de guerre, avait prohibé 
l ’exportation des animaux vivants, des denrées alimentaires et de 
certains produits industriels. Le gouvernement général allemand 
promulgua un arrêté analogue, défendant absolument certaines expor­
tions et ne tolérant les autres que moyennant une autorisation préa­
lable. Les importations de Hollande en Belgique purent d’abord 
s’opérer librement : elles n’étaient limitées ou soumises à des condi­
tions que par les arrêtés du gouvernement néerlandais restreignant 
ou prohibant l ’exportation de certains produits. Bon nombre de par­
ticuliers profitèrent de la période de désarrroi qui marqua les débuts 
de l ’occupation allemande en Belgique pour faire avec la Hollande 
un commerce fructueux, surtout en denrées alimentaires.
2. Panique, alimentaire du début de la guerre.
Dès que la tension politique internationale s’était marquée, un 
grand nombre d’habitants, obéissant à un sentiment légitime de 
prévoyance, surexcité par la panique, avaient amassé des approvi­
sionnements : le récit des privations de Paris assiégé en 1870 hantait 
toutes les mémoires. Qui n’avait vu, conservés précieusement comme 
souvenirs, des morceaux de pain de ce siège mémorable 1 Ces rérni- 
ciscences excitaient les imaginations et défiaient les bourses. Dans 
l ’affolement du moment, la foule achetait, sans discuter les prix. Les 
commerçants profitaient de cet état d’esprit, au lieu de chercher à 
rassurer la population.
L ’accroissement de la demande eut cet effet paradoxal de réduire 
les offres. Plus les prix s’élevaient, plus la marchandise se raréfiait, 
sous l ’influence de l ’accaparement. Cette fièvre fut, par bonheur, de 
courte durée : la population se calma. L ’apparition sur le marché 
des marchandises hollandaises et, dans la suite, la vente des mar­
chandises importées par la Commission for Relief in Belgium firent 
aux négociants belges une concurrence qui pesa sur les prix et dis­
sipa beaucoup de rêves d’enrichissement trop précipité.
Mais la liberté absolue des importations ne dura pas longtemps : 
dès la fin de 1914, des décisions du gouvernement général allemand 
prohibèrent l ’importation de certaines marchandises, en soumirent 
d’autres à des restrictions jusqu’au moment où l ’arrêté du 1er mars 
1916 subordonna à une autorisation l ’importation de toutes les mar­
chandises dont l ’entrée en Belgique n’était pas interdite.
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3. Importations de Hollande en Belgique en 1915 et 1916.
Le tableau ci-dessous donne le résumé des importations en Bel­
gique d ’objets d’alimentation de provenance hollandaise, effectuées 
par les particuliers et les organismes de ravitaillement, en dehors 
de l ’intervention de la Commission for Relief in Belgium pendant les 
années 1915 et 1916.
IMPORTATIONS EN BELGIQUE
DE PROVENANCE HOLLANDAISE. 1915 1916
Tonnes Tonnes
Viandes...................................................................  8.756 6.524
L a it.........................................................................  569 39
Beurre naturel et artificiel, margarine................  8.554 523
Saindoux naturel................................................... 3.087 14.830
Graisse comestible................................................. 725 89
Huile comestible...................................................  1.456 6
Fromages................................................................. 4.109 1.322
Poissons, crustacés, coquillages........................... 41.142 27.818
Œufs de volailles...................................................  129 —
Grains et dérivés...................................................  210.741 214.229
Légumes frais et conservés................................... 14.070 5.958
Légumes secs.........................................................  7.287 4.778
Pommes de terre...................................................  12.420 32.179
Fruits exotiques (amandes, bananes, oranges,
citrons, figues)...............................................  6.977 1.919
Fruits frais.............................................................  507 153
Fruits secs.............................................................  2.069 457
Café.........................................................................  29.060 4.166
Cacao et dérivés.....................................................  5.044 782
T h é .........................................................................  74 46
Sucres.....................................................................  1.077 14.712
Epiceries.................................................................  523 106
Conserves...............................................................  1 .477 1.060
Animaux de la race bovine..................................   16 443
Animaux de la race ovine.....................................  312 27
Volailles vivantes...................................................  21 1
Pain d’épices.........................................................  214 2
Chicorée.................................................................  154 _
S e l...........................................................................  12.823 13.527
Autres objets d ’alimentation non dénommés. . .  9.503 8.255
382.896 353.951
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Ces renseignements, toutefois, n’ont qu’une valeur approximative. 
La douane belge, qui les a recueillis, était empêchée, par les exigences 
de l ’administration allemande, d’exercer la surveillance des frontières 
avec la même vigilance qu’en temps de paix.
4. Organisation des achats en Hollande 'par la Commission for Relief
in Belgium.
Tant que les importations de Hollande avaient pu s’opérer sans 
trop de complications, un grand nombre d’administrations commu­
nales et même de comités locaux d ’alimentation avaient dépêché 
des agents dans ce pays pour s’y procurer les vivres et articles indis­
pensables au fonctionnement des œuvres en faveur des nécessiteux, 
ainsi qu’à l ’approvisionnement de leurs magasins de débit ouverts à 
la population.
Plusieurs comités provinciaux firent d ’importants achats en Hol­
lande. Dès le mois d’avril 1915, leurs opérations avaient pris un tel 
développement qu’elles provoquèrent une hausse inconsidérée des 
prix. Pour mettre fin à la concurrence que se faisaient leurs délégués, 
la Commission for Relief in Belgium offrit de leur servir d’intermé­
diaire et de faire, pour leur compte, l ’achat des produits qu’ils indi­
queraient, à la condition de mettre à sa disposition les florins néces­
saires pour solder les acquisitions. Cette manière de procéder devint 
seule possible lorsqrre la création du Nederlansche Overzee Trust 
soumit à de rigoureuses formalités les exportations de Hollande. A 
la fin de 1915, la Commission for Relief in Belgium, d’accord avec le 
Comité National, organisa un bureau spécial qui, à Bruxelles, centra­
lisa les commandes des comités provinciaux, et, à Rotterdam, effec­
tua l ’achat des produits réclamés en dehors de ceux qui étaient ins­
crits au programme de la Commission for Relief in Belgium, tels que 
café, cacao, lait, épices, poissons, savons, fromages, conserves ali­
mentaires, matières premières" pour la fabrication de la levure; ces 
achats ne pouvaient dépasser un maximum de 10.000 tonnes et une 
valeur de 300.000 livres sterling par mois. Les opérations de ce bureau 
ne furent pas nombreuses. Les importations qu’il effectua sont indi­
quées dans le tableau ci-contre. (Voir p. 167) (1).
Le service dut être supprimé à cause des difficultés qu’entraînait 
son fonctionnement. Les formalités pour l ’obtention des permis
(1) Rapport général sur le fonctionnement et les opérations du Comité National. 
2e partie, tome I, p. 219.
d ’exportation causaient des retards et des omissions dans les envois. 
Il n’était pas possible de servir les provinces selon l ’ordre des com­
mandes et il en résultait des irrégularités de répartition, qui, bien que 
temporaires, amenaient des rivalités entre les divers comités.
1915 1916
Tonnes Tonnes
Lard (saindoux, graisse)............................  548 545
Beurre et margarine.......................................   1.018 843
L ait.....................................................................  — 103
Cacao, chocolat............................................. -— 12
Poissons secs................................................. 10
H arengs.........................................................  315
Matières premières pour la levure..............  120 181
5. Espionnage commercial allemand.
Aucune importation de vivres de Hollande, ni pour compte du Comité 
National, ni pour compte de commerçants, ne pouvait se faire sans 
l ’intervention des Allemands ; ceux-ci trouvaient dans ces opérations 
un moyen précieux d’information commerciale. Ils n ’intervenaient 
pas seulement pour limiter les importations aux espèces et aux quan­
tités de marchandises dont ils n ’avaient pas l ’emploi, mais aussi pour 
avoir connaissance des stocks que leurs détenteurs néerlandais ne 
désiraient pas livrer à l ’Allemagne. Les demandes de permis d ’impor­
tation du Comité National remises à l ’administration allemande, de 
même que la correspondance des commerçants belges avec les négo­
ciants hollandais soigneusement étudiée par la censure postale, ren­
seignaient le service d’espionnage commercial allemand sur les denrées 
offertes aux Belges. Tandis que les documents et les lettres demeu­
raient bloqués dans les bureaux du gouvernement général, à l’insu 
des intéressés belges, les agents allemands en Hollande, immédiate­
ment avertis, s’empressaient d ’acheter les marchandises dont l ’exis­
tence leur était ainsi révélée. Lorsque enfin l ’autorisation d’importer 
était accordée au Comité National ou que l ’offre faite par correspon­
dance parvenait au négociant belge, la marchandise avait été enlevée.
A partir du mois de juillet 1916, toute importation de Hollande en 
Belgique fut définitivement interdite par l ’autorité allemande, pour 
défendre, disait-elle, le change allemand déprécié par les exportations 
de fonds de Belgique.
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6. Importation par la Commission for Relief in Belgium des vivres 
hollandais attribués à VAngleterre.
Dans le courant de cette même année, le gouvernement britannique 
avait négocié avec le gouvernement des Pays-Bas un accord réglant 
l ’attribution des marchandises d ’origine hollandaise excédant les 
besoins de la consommation intérieure ; les quantités disponibles 
devaient être partagées également entre l ’Angleterre et l ’Allemagne. 
Le Royaume Uni n avait réclamé sa part de ces vivres que pour 
empêcher l’Allemagne d ’en bénéficier ; leur transport de Hollande en 
Angleterre présentait de grandes difficultés.
La Commission for Relief in Belgium profita de ces circonstances 
et obtint que la part de l ’Angleterre fût attribué à la population 
belge. Au mois de janvier 1917, la Commission for Relief in Belgium 
organisa ce nouveau service, mais non sans avoir dû accepter que 
chaque importation fût subordonnée à l'autorisation de l ’adminis­
tration allemande. Cette prétention était injustifiée. Ces transac­
tions, se faisant sans exportation cle fonds de Belgique, ne pouvaient 
exercer aucune influence sur le change allemand. D ’autre part, les 
denrées qui en étaient l ’objet appartenaient à l ’Angleterre. L ’exi­
gence n ’avait été formulée que pour réserver à l ’autorité allemande 
le choix des produits à partager. L ’identité absolue des lots étant 
impossible à obtenir, on ne pouvait viser qu’à une équivalence approxi­
mative. D ’une manière générale, l ’autorisation d ’importer les mar­
chandises de haute valeur alimentaire fut refusée. Elles prenaient 
le chemin de l ’Allemagne, tandis que la Belgique ne recevait que les 
produits pondéreux ou périssables et de peu de valeur nutritive. 
Ces operations étaient laborieuses. Chaque expédition en Belgique de­
vait recevoir la triple autorisation du gouvernement anglais, du gou­
vernement néerlandais et du gouvernement général allemand en Bel­
gique. Que de difficultés la Commission for Relief in Belgium eut à 
vaincre, que de demarches à faire, pour aboutir fréquemment, après avoir 
péniblement obtenu deux autorisations, à se voir refuser la troisième !
Des difficultés d’ordre financier vinrent aussi compliquer la situation.
A  partir du 1er juin 1917, les fonds nécessaires aux opérations de la 
Commission for Relief in Belgium, qui jusqu’alors avaient été avan­
cés par le gouvernement français et par le gouvernement britannique, 
furent fournis par la Trésorerie des Etats-Unis d'Amérique. Mais, le 
montant des avances américaines devait être exlcusivement consacré 
au paiement d ’achats effectués aux Etats-Unis. Lorsque la Commis­
sion for Relief in Belgium eut épuisé les réserves qu’elle possédait à
—  169 -
Londres et quelques crédits que des particuliers belges purent lui 
procurer en Hollande, les achats de vivres hollandais prirent fin.
Ils avaient consisté principalement en légumes, en volaille tuée, 
en déchets d ’abattoir et en poissons.
Les légumes importés atteignirent un montant de 47.600 tonnes, 
représenté par des choux, des oignons, des carottes, des salades, de 
la choucroute, etc. Leur arrivée, quoique bien accueillie, suscita de 
nombreuses réclamations : beaucoup d ’envois étaient en très mauvais 
état et la quantité dépassait parfois la demande dans lés locahtés où 
ils parvenaient. Il existait encore, au moment de l ’armistice, entre 
autres, d’importants stocks de choucroute. Les déchets, abats et 
issues d ’abattoirs servirent à certains comités provinciaux à pré­
parer, avec une partie de viande indigène, des pâtés, boudins etc., 
débités dans les centres populeux. Il y ¡eut aussi des envois de volailles 
et de poissons qui, effectués surtout pendant les mois d’été, arrivèrent 
plus d ’une fois, à peu près impropres à la consommation, malgré les 
soins pris par ses comités intéressés pour en effectuer la vente immé­
diate aux habitants.
7. Le Comité Royal Néerlandais pour le ravitaillement de la Belgique.
Aux importations d ’origine hollandaise faites par les particuliers 
et les organismes belges de ravitaillement, il faut joindre, celles qui 
furent effectuées par le Comité royal néerlandais pour le ravitaille­
ment de la Belgique.
L ’organisation et le fonctionnement de cette institution méritent 
quelque développement. Il est intéressant de mettre son action en 
parallèle avec celle de la Commission for Relief in Belgium et du Comité 
National.
L ’origine du Comité Royal Néerlandais se trouve dans les événe­
ments du mois d ’août 1914, qui provoquèrent l ’émigration en masse 
aux Pays-Bas de réfugiés belges. Le gouvernement néerlandais consi­
déra comme un devoir d ’humanité, non seulement de secourir les 
malheureux qui s’étaient réfugiés sur son sol, mais encore de venir 
en aide à ceux qui étaient restés en Belgique dans la région longeant 
la frontière : ces derniers n ’étaient pas suffisamment pourvus de vivres 
et ils réclamaient un secours qui ne pouvait leur venir que de la 
Hollande. Par un arrêté royal du 5 décembre 1914, le gouvernement 
néerlandais créa une commission chargée de l ’éclairer et de l ’assister 
dans l ’accomplissement de son oeuvre charitable : telle fut l ’origine 
du Comité royal néerlandais pour le ravitaillement de la Belgique.
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Au début, la tâche du Comité se bornait à seconder son gouverne­
ment dans les efforts qu’il faisait pour soulager la misère des com­
munes belges de la zone frontière. Mais, peu de temps après son ins­
titution, le terrain sur lequel il devait exercer son action s’étendit 
successivement, au point que pendant assez longtemps toute l ’expor­
tation de Hollande vers la Belgique fut subordonnée à ses avis, à 
l ’exception seulement des expéditions de la Commission for Relief 
in Belgium. Le Comité royal néerlandais n ’avait pas eu d’abord l ’in­
tention de se charger lui-meme de l ’exportation des vivres en Bel­
gique , mais bientôt les circonstances changèrent, si bien que, reve­
nant sur sa decision primitive, il mut par acheter des denrées alimen­
taires et les expédier en territoire occupé. Toutefois, comme le fait 
remarquer son rapport, il agissait ainsi en qualité de mandataire des 
communes belges, écartant toute idée de gain et limitant la marge 
de ses bénéfices à ce qui était indispensable pour éviter des pertes et 
couvrir les frais généraux.
Une des plus importantes missions confiées à ce Comité fut de con­
trôler la destination des marchandises qu’il exportait ou pour l ’expor­
tation desquels il prêtait son concours ; il devait en prévenir la saisie 
par les troupes d occupation et s’assurer qu’elles étaient revendues 
au prix coûtant. Lorsque les demandes d’exportations des particu­
liers ne présentaient qu un interet commercial et souvent d ’ordre 
pmement spéculatif, le Comité refusait sa collaboration. Il n ’inter­
venait, au sujet de ces demandes, que lorsqu’il était établi qu’elles 
servaient l ’intérêt général. Sauf de rares exceptions, son intervention 
ne s exerça que pour les demandes émanant des administrations com­
munales, des organisations provinciales et cantonales, des institu­
tions sociales, des associations agricoles et autres du même genre. 
La tâche du Comité fut rendue lourde par les difficultés que lui susci­
tèrent les deux groupes de belligérants.
Ses membres avaient été choisis par le gouvernement hollandais 
parmi les personnes habitant à proximité de la frontière belge et au 
courant, par conséquent, des besoins des communes limitrophes. Au 
debut, chacun d eux avait sous son controle une région déterminée 
de la Belgique : il examinait les demandes provenant du ressort qui 
lui avait été attribué et y contrôlait l ’expédition et la distribution 
des denrées. L ’extension du champ d ’opérations du Comité, la diffi­
culté croissante de franchir la frontière et la nécessité de renforcer 
le contrôle, l ’obligèrent à modifier son fonctionnement : des sous- 
comités furent installés en Belgique pour assumer les fonctions i em­
plies jusqu alors par les membres du Comité eux-mêmes. Chaque 
sous-comite était autonome dans sa circonscription : l ’unité d’action
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était assurée par un comité central, siégeant à Bruxelles, et composé 
des délégués des sous-comités. A la suite de cette transformation, le 
travail du Comité établi en Hollande fut aussi centralisé et un bureau 
fut établi à La Haye pour remplacer celui qui avait jusqu’alors fonc­
tionné à Eindhoven.
Les exportations de vivres vers la Belgique furent assez régulières 
pendant les premiers mois du fonctionnement du Comité : elles n’étaient 
limitées que par la quantité disponible en Hollande. La raréfaction 
des vivres en Hollande ralentit les exportations. En outre, la mise en 
vigueur des accords concernant l ’exportation des vivres de Hollande 
rétrécit encore considérablement l ’action de ce Comité. Les Anglais 
n ’autorisaient l ’exportation de leur part en Belgique qu’à la condi­
tion qu’elle se fît par la Commission for Relief in Belgium ; les Alle­
mands, de leur côté, entravaient l ’exportation par crainte de dimi­
nuer l ’importance de ce qui pouvait leur revenir.
L ’importation des produits d’outre-mer était impossible en Hollande; 
l ’entrée des marchandises provenant de ses propres colonies, n ’était 
autorisée qu’à concurrence des besoins de la consommation intérieure. 
C’est ainsi que le Comité royal néerlandais, ayant obtenu du ministre 
de l’Agriculture, de l ’Industrie et du Commerce l ’autorisation d’en­
voyer en Belgique 2.000 tonnes de tourteaux de cocotier, 3.000 tonnes 
de maïs et 500 tonnes de pois, fut empêché d’exécuter ces opérations 
par le Nederlansche Overzee Trust. Tout ce qu’il put obtenir, non sans 
grandes difficultés, ce fut de pouvoir continuer à exporter du pain 
fabriqué au moyen de grain exotique.
Les vivres de Hollande exportés en Belgique par le Comité ou dont 
l ’exportation eut lieu à son intervention sont indiqués dans les tableaux 
suivants (1).
E X P O R T A T IO N S  E N  B E L G IQ U E , A  L ’ E X C E P T IO N  D E  L A  ZO N E  F R O N T IÈ R E  
E T  D U  D IS T R IC T  M A R IT IM E .
1915 1916 1917 1918
Pain........ Kilos 19.000.000 52.000.000 21.000.000
Pommes de terre 2.700.000 25.549.749
Biscuits .. —  -— —  3.216.450
O rge........  —  550.091
Vaches ...T êtes  —  660 —  —
V e a u x .... —  —  497 —
Aliments pour le
bétail .. Kilos 360.000 —  —  -
(1) Verslag van de werkzaamheden der commissie tot regeling van de voorziening 
van noodzakelijke levens behoeften in Belgische grensgemeenten, p. 18.
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E X P O R T A T IO N S d a n s L A  ZO N E F R O N T IÈ R E
19 1 5 19 16 1917 1918
Farine.................................
K ilos K ilos Kilos Kilos
— 47.000 430.210 299.530
Pain............ ........................ ---- 63.000 111.000 93.850
Levure................................. — — — 19.741
From age............................. — 3.650 27.400 31.163
Pois et haricots................ — 8.900 31.370 19.590
Viande................................. — — 2.700 491
Lard..................................... — 350 4.900
Sucre................................... — — — 1.785
Graisse................................ — — 2.200 350
Fécule de pommes de terre — 900 13.600 11.461
Poisson................................ — — 6.800 23.183
E x p o r t a t i o n s  d a n s  l e  d i s t r i c t M A R IT IM E ( B r u g e s  e t E N V IR O N S )




Harengs frais. . . .  
Viande fraîche. . .  





35.000 —  
3.950 —
313.512 —  
89.700 —
90.000 —
Des règles spéciales avaient été arrêtées quant aux exportations de 
pain : la. quantité maximum que chaque commune pouvait recevoir 
était de un pain par 10 habitants et par jour ; le pain devait être 
vendu par les administrations publiques, à l ’exclusion de toute inter­
vention des commerçants ; la ration de chaque ménage ne pouvait 
dépasser un pain par tête et par quinzaine. Le pain hollandais était 
destiné d’abord aux ménages dont un ou plusieurs membres tra­
vaillaient d’une façon régulière hors de la maison ; ensuite aux plus 
nécessiteux parmi les habitants de la commune : vieillards, familles 
sans soutien, femmes seules, etc. ; enfin- aux personnes de la classe 
moyenne dont le commerce ou le salaire étaient sérieusement atteints 
par les événements. Les personnes des classes aisées de la population, 
celles cultivant plus d ’un hectare et les propriétaires d ’un ou de 
plusieurs porcs étaient exclus de la répartition.
Le Comité créa, en outre, une section spéciale chargée d ’aider au 
ravitaillement des Néerlandais résidant en Belgique.
On ne peut manquer d ’être frappé de la similitude d ’organisation
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du Comité Royal Néerlandais et des institutions fonctionnant en 
Belgique.
Ce qui accentue encore ce caractère, c ’est la confusion inévitable 
qui devait s’établir entre les abréviations des différentes dénomina­
tions.
C. N. Comité National ;
C. R. B. Commission for Relief in Belgium ;
C. H. N. Comité Hispano-Néerlandais ;
C. R. N. Comité Royal Néerlandais.
Mais la ressemblance s’arrête là.
Si le Comité Royal Néerlandais eut à surmonter, dans l ’accomplis­
sement de sa tâche, des obstacles provenant des deux groupes de belli­
gérants, ce n’est pas en Belgique qu’il les rencontra. Il y jouit au con­
traire de la faveur de l ’occupant. Les règles édictées pour la réparti­
tion du pain hollandais s’inspiraient, d’une manière frappante, de la 
politique que le gouvernement général poursuivait en ce qui concerne 
le ravitaillement en pain. La disposition réservant de préférence le 
pain hollandais aux ménages dont un ou plusieurs membres travaillaient 
régulièrement au dehors n ’était que la reproduction, encore aggravée, 
de l’arrêté attribuant une ration supplémentaire de pain aux ouvriers 
occupés à un travail pénible. Elle constituait, au même titre que ce 
dernier, une faveur pour ceux qui travaillaient dans les usines 
mises de gré ou de force au service des Allemands, les seules qui fonc­
tionnassent encore, et cette faveur s’étendait a tous ceux qui y 
étaient occupés, même à un travail léger.
L ’existence, à côté des organes officiels du ravitaillement belge, 
auxquels le Comité National était parvenu à imprimer une direction 
unique, d’une institution fonctionnant à part, eut pour résultat d in* 
troduire dans le rationnement des diverses régions des différences qui 
indisposaient la population. Cette situation contrariait le contrôle de 







Le contrôle de l’usage des vivres
1. — C o n t r ô l e  d e s  v i v r e s  : Nécessité ; étendue ; surveillance des ministres protec­
teurs ; contrôle des vivres exotiques ; sa portée ; contrôle des vivres indigènes ; 
ses difficultés.
2. —  L e  contrôle de  la Commission for R elief  in B elgium  : Délégués de la Com­
mission ; leurs attributions ; délimitation des pouvoirs du Comité National et 
de la Commission for Relief in Belgium ; menaces de l’ administration allemande ; 
l'incident de 1915 ; départ des délégués américains.
3. —  L e  contrôle d u  Comité H ispano-N éerlandais : Ses a ttr ib u tion s  ; p u n ition s
collectives des habitants ; saisies de pommes de terre ; exportation de bétail ; 
mauvais vouloir de l’administration allemande ; ravitaillement des soldats 
isolés ; silence systématique des Allemands ; tentatives pour empêcher le con­
trôle.
4. —  R églem entation  du Comité N atio nal : Conditions mises à la distribution
des vivres ; interdiction de sanctionner ce règlement ; intervention des auto­
rités allemandes contre les décisions des comités locaux ; engagement contractuel 
des consommateurs ; action des tribunaux belges ; retraite de la magistrature 
belge ; insuffisance du contrôle du Comité Royal Néerlandais.
1. Contrôle des vivres.
On a signalé, dans les pages précédentes, l ’extrême complication 
du ravitaillement de la Belgique pendant la guerre. Les exigences 
contradictoires des Alliés et des Puissances Centrales rendaient plus 
lourdes que dans n ’importe quel autre pays la tâche de ses organisa­
teurs et ajoutaient de nouvelles difficultés à celles qui résultaient déjà 
des conditions économiques générales. Il fallut pousser jusqu’à une 
minutie extrême les détails de la répartition des vivres par un effort 
de réglementation qui ne dut être accompli nulle part ailleurs. De 
même, le contrôle des opérations dut être réalisé avec une précision 
dont on n’a guère d’exemples et que M. Hoover caractérise en ces 
termes dans l ’introduction au bilan de la Commission for Relief in 
Belgium. « Nous pouvons non seulement publier un tableau exact 
de l ’emploi des fonds, mais encore suivre chaque tonne de vivres depuis 
l ’endroit où elle a été achetée jusqu’au dernier consommateur parmi 
population civile des régions occupées. » (1) A ce contrôle des fonds
(1) We are now able to publish exact figures of accountability for funds, and to trace 
each ton of food from the place of purchase to the ultimate consumer among the civil 
population of the invaded regions.
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et des marchandises, dut s’ajouter encore la surveillance de l ’usage 
des marchandises. Il n’était pas suffisant de savoir à qui elles avaient 
été remises, il fallait encore s’assurer que le bénéficiaire les avait 
utilisées pour son propre usage et n’en avait pas fait l ’objet d’un trafic 
qui eût pu finalement tourner au profit de l ’ennemi.
L ’organisation du ravitaillement des régions occupées avait été la 
résultante d ’une série de facteurs dont la coordiantion avait semblé 
difficile à première vue. Les raisons d ’ordre moral à lointaine portée, 
qui commandaient de ne pas abandonner aux pires privations et infailli­
blement à la famine un peuple entier, qui n’avait aucune responsa­
bilité dans la guerre et dont l ’attitude pouvait influer sur l’issue des 
opérations, l ’avaient emporté sur les considérations immédiates d’ordre 
militaire et naval qui exigeaient une impitoyable rigueur dans l ’appli­
cation du blocus. La population des territoires occupés était la pre­
mière intéressée à ce que la transaction qui avait été faite entre ces 
deux points de vue n ’eût pas pour effet de prolonger ses souffrances 
en renforçant l ’ennemi.
Certes, le gouverneur général allemand avait pris tous les enga­
gements qu’on lui avait demandés. Mais quelle valeur les Alliés pou­
vaient-ils attacher à de pareilles promesses, quelques mois à peine 
après l ’ultimatum du 2 août 1914 et la violation par l ’Allemagne du 
traité solennel de 1839 ? Comment se fier à sa parole quand son inté­
rêt était de ne pas la tenir ? Un contrôle sur place s’imposait qui 
donnât aux puissances alliées la certitude que les Allemands s’y  con­
formaient et ne détournaient pas les denrées importées de leur des­
tination.
Incontestablement, c ’était un grand pas vers le succès que d ’avoir 
trouvé la combinaison qui plaçait la solution du problème à égale 
distance des deux décisions extrêmes et conciliait des thèses en appa­
rence contradictoires. Mais la difficulté n’avait été que déplacée : 
comment faire exercer, en pays occupé, une surveillance efficace sur 
les actes de l ’occupant, pour compte de ses ennemis ? Les Allemands 
devaient être écartés à priori de ce service de surveillance, cela va 
de soi; les ressortissants des puissances alliées, pour les mêmes motifs, 
mais en sens inverse. Les Belges, pouvait-on y songer, eux qui étaient 
livrés sans défense à l ’arbitraire de l ’autorité occupante, soumis à 
toutes les restrictions de circulation et de correspondance qu’il plai­
sait à celle-ci de décréter ? Quelle sécurité eût offerte un contrôle 
perpétuellement troublé par l ’ingérence du surveillé et dont les rapports 
devaient passer par sa censure 1 L ’aplanissement de cette difficulté sans 
précédent résulta de l ’intervention bienveillante des puissances neutres, 
les Etats-Unis d ’Amérique, l ’Espagne et les Pays-Bas, dont les repré­
177 —
sentants à Bruxelles consentirent à accepter cette mission malaisée 
et lourde de responsabilité.
La participation active, à titre officiel, des puissances neutres, à 
l ’organisation et au fonctionnement du ravitaillement de la Belgique, 
fut le fait le plus important de tous ceux qui accompagnèrent la fon­
dation de la Commission for Relief in Belgium et du Comité National. 
Sans elle, tout fut demeuré vain : la pitié du monde entier pour les 
Belges, sa générosité envers eux, les dévouements qui s’y révélèrent 
de toutes parts. Aucun Belge ne l ’ignore : tous en sont et en demeurent 
reconnaissants envers les ministres protecteurs du Comité National;
La surveillance des ministres des puissances neutres se limita 
d ’abord aux vivres exotiques importés par l ’intermédiaire de la Com­
mission for Relief in Belgium. Ils devaient s’assurer que ces vivres 
étaient attribués exclusivement à la population civile belge. Toutes 
les expéditions de Rotterdam étaient faites sous leur contrôle, et les 
marchandises et les fonds du Comité National demeurèrent leur pro­
priété pendant toute l ’occupation. Ce fait fut confirmé avec la der­
nière énergie, par les ministres des puissances neutres, au gouverne­
ment général allemand, lorsque celui-ci eut fortuitement révélé les 
mesures de saisie qu’il se disposait à appliquer en cas de cessation 
des opérations du Comité National.
A partir de 1916, la surveillance des protecteurs du ravitaillement 
fut étendue aux vivres d ’origine indigène. Les circonstances dans 
lesquelles cette extension s’est opérée ont été exposées plus haut. En 
développant ainsi le champ d’observation des ministres des puissances 
neutres, on avait considérablement augmenté le poids de leur mission 
et ses difficultés. En effet, tant qu’il se limita aux vivres importés, 
leur contrôle s’exerçait avec une commodité relative. Les vivres 
importés étaient consignés à leur nom et ne sortaient pas de la posses­
sion du Comité National ; ils restaient dans ses magasins, jusqu’au 
moment où ils étaient délivrés aux consommateurs. Aucun détourne­
ment n ’était possible sans des actes matériels qui l ’eussent décélé, 
avant même que l ’inspection de la comptabilité l ’eût révélé. La seule 
chose à craindre, c ’était l ’échange par les consommateurs des vivres 
exotiques auxquels ils n ’étaient pas habitués contre d’autres ali­
ments qui leur plaisaient davantage. Ce danger diminua |au fur et 
à mesure que les rations se réduisirent et que l ’intérêt des substitu­
tions disparut à la suite du renchérissement des produits du pays. 
Les vivres indigènes, par contre, n ’étaient pas rassemblés en des 
magasins d’une surveillance facile. Ils se trouvaient disséminés chez 
un grand nombre de producteurs éparpillés sur toute la surface du 
pays. On ne connaissait ni l ’importance de la production, ni la quan­
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tité consommée par les producteurs, ni, par conséquent, la quantité 
disponible pour le commerce. Les ministres n’avaient aucune action 
sur les détenteurs, aucun moyen de contrôle sur leurs opérations.
U ne fallait pas seulement empêcher le trafic des vivres indigènes 
par les consommateurs, comme pour les denrées exotiques, mais 
encore l ’éviter de la part des producteurs et des détenteurs, et ce dans 
les conditions les plus défavorables. Il était d ’autant moins aisé de 
découvrir les saisies, les réquisitions et même les achats volontaires 
que les Allemands opéraient contrairement à la convention de 1916, 
que le commerce de ces produits était centralisé par des organismes 
officiels dépendant du gouvernement général ; tout moyen de con­
trôle sur ces derniers avait été refusé aux ministres des puissances 
neutres, et les diverses administrations allemandes intéressées étaient 
de connivence pour entraver l ’exercice de leur mission. La pénurie 
des vivres, s’accentuant en Allemagne avec la prolongation des hosti­
lités, rendait plus impérieuse et plus fructueuse la tentation de 
détourner les approvisionnements belges et inspirait aux Allemands 
des manœuvres de plus en plus savantes pour soustraire leurs agis­
sements à l ’attention des organes du contrôle allié. Ainsi la difficulté 
de la surveillance s’accroissait à la fois ratione materiae et ratione 
personae.
2. Le contrôle de la Commission for Relief in Belgium.
Bans ¡ ’accomplissement de leur mission de surveillance, les ministres 
des Puissances neutres furent aidés d ’abord par les délégués de la 
Commission for Relief in Belgium, citoyens américains et neutres. 
Bans chaque province, un ou plusieurs représentants américains par­
couraient régulièrement la circonscription confiée à leurs soins, y 
visitaient les comités locaux pour se rendre compte personnellement 
de la manière dont les Allemands tenaient leurs engagements. Bès 
le début de 1915, des instructions avaient précisé le caractère de leur 
mission.
Les délégués devaient veiller a une equitable repartition des vivres j 
à cette fin, ils faisaient des enquêtes au sujet des'méthodes de répar­
tition adoptées par les comités provinciaux, régionaux ou commu­
naux. En cas d’abus, ils devaient s’entendre avec le comité provin­
cial afin d ’arrêter les mesures à prendre pour y remédier. Faute d ’en­
tente amiable, il en était référé à la direction de la Commission qui, 
avec le Comité National, décidait en dernier ressort. Les délégués 
étaient invités toutefois à ne pas entraver la tâche difficile et souvent
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ingrate des agents de distribution, sans cependant tolérer, en aucun 
cas, de dérogation au principe général de l ’impartialité dans la répar­
tition. Ce contrôle constituait pour eux une obligation absolue, résul­
tant à la fois de la convention relative à l ’importation des vivres et 
de la responsabilité contractée par le Comité National et la Commission 
for Relief in Belgium envers les généreux auteurs des dons faits à la 
population éprouvée de la Belgique. En résumé, les délégués avaient 
un rôle de conseillers plutôt que d’administrateurs.
Pour rendre plus effective la responsabilité de chacun des orga­
nismes intéressés, il devint nécessaire, avec le temps, d ’établir une 
délimitation plus précise des attributions respectives du Comité 
National et de la Commission for Relief in Belgium. Le premier se 
réserva le contrôle administratif de ses sous-organismes ; le contrôle 
des garanties fut exclusivement attribué à la Commission, à laquelle 
le Comité National se bornait, dans ce domaine, à prêter sa collabo­
ration ; le service de contrôle de la Commission fut placé sous la direc­
tion personnelle et immédiate des ministres protecteurs, afin d’en 
accentuer encore le caractère de neutralité. Cette division d ’attribu­
tions était d ’autant plus nécessaire que les autorités allemandes 
s’étaient émues de l ’action des services d’inspection et de contrôle 
du Comité National. Elles menaçaient de considérer la surveillance 
qu’ils exerçaient sur les agissements de personnes appartenant à 
l ’armée, et les rapports qu’ils faisaient sur leur matière d ’exécuter 
les engagements pris par le gouverneur général, comme des faits d ’es­
pionnage, et cela pouvait mener loin.
La Commission for Relief in Belgium exerça sa mission de contrôle 
en Belgique, avec le plus grand dévouement, jusqu’à la déclaration de 
guerre des Etats-Unis d ’Amérique à l ’Allemagne. A la fin de l ’année 
1915, un incident des plus graves faillit compromettre l ’avenir de 
l ’œuvre du ravitaillement. Sur la foi de renseignements qui lui étaient 
parvenus au sujet de vivres, et notamment de riz et de graisse indi­
gène, expédiés vers l ’Allemagne, le Eoreign Office menaça de remettre 
en question le principe même du ravitaillement, si l ’Allemagne refu­
sait les engagements explicites qu’il réclamait au sujet des récoltes 
indigènes. La Commission for Relief in Belgium put démontrer que les 
faits signalés étaient heureusement fort exagérés et ne pouvaient se 
rapporter qu’à une quantité minime de vivres importés. Elle dé­
couvrit toutefois, au cours de ses enquêtes, qu’une organisation 
avait été établie à Anvers en vue de drainer les denrées alimen­
taires en Belgique et de les expédier subrepticement en Allemagne- 
Cette découverte eut pour conséquence de supprimer, au moins 
temporairement, ce trafic. Grâce aux explications fournies, l’orage
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fut heureusement écarté, et par leur adhésion à la convention d’avri 
1916, les Allemands accordèrent aux Anglais les satisfactions qu’ils 
avaient exigées.
3. Le contrôle du Comité Hispano-Néerlandais.
Au mois d’avril 1917, les membres américains de la Commission 
for Relief in Belgium résidant en Belgique, furent rappelés par M. Hoo­
ver et la mission de surveillance qu’ils exerçaient fut reprise par le 
Comité Hispano-Néerlandais, composé de ressortissants espagnols et 
hollandais, sous la direction respective de MM. Saura et Langenbergh. 
Ce Comité, débarrassé des attributions administratives que la Com­
mission for Relief in Belgium avait assumées et qui furent dorénavant 
exercées par le Comité National, put consacrer toute son action à- la 
surveillance des agissements de l ’administration allemande et de ses 
agents. Soucieux du respect de sa neutralité et guidé par le désir 
d'accomplir en conscience la tâche délicate qui lui avait été confiée, 
il ne ferma les yeux sur aucun abus. Ses interventions furent aussi 
nombreuses et aussi variées que l ’étaient les infractions des autorités 
occupantes aux engagements pris par le gouvernement général et 
aux principes généraux du droit des gens ; il est intéressant, pour 
faire comprendre les difficultés qu’il eut à surmonter, de rappeler 
sommairement quelques-unes des luttes qu’il dut soutenir.
Des fonctionnaires subalternes allemands avaient pris l’habitude 
de priver collectivement, pour les motifs les plus futiles, les habitants 
de certaines communes de leur part des vivres indigènes distribués 
par les Centrales, comme le sucre et ses dérivés. Tantôt, c ’était parce 
que la commune n ’avait fourni qu’une quantité insuffisante de beurre ; 
tantôt parce que l’administration communale n’avait pas fait démolir 
les maisons dévastées par la guerre ; tantôt parce que les habitants 
n’avaient pas fourni assez de fil de fer à l ’autorité militaire ; dans un 
cas, c ’était parce que la population avait découpé et s’était partagé 
comme souvenir, l ’étoffe d ’un ballon militaire tombé sur son teri- 
toire. Ces punitions collectives qui frappaient des innocents étaient 
contraires au droit des gens, mais profitables à leurs auteurs. Le Comité 
Hispano-Néerlandais put constater que les vivres ainsi soustraits à 
la population étaient détournés, dans la plupart des cas, par les fonc­
tionnaires allemands et revendus par eux, à leur profit personnel.
Souvent, le Comité Hispano-Néerlandais constata que les autorités 
allemandes, tant civiles que militaires, ne tenaient pas compte des 
instructions que le gouverneur général affirmait leur donner : les
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réquisitions de vivres de première nécessité tels que beurre, œufs, 
lait, viande, pommes de terre, pour les troupes d ’occupation ou les 
fonctionnaires allemands, étaient d ’une telle fréquence qu’elles ne 
pouvaient être considérées comme des achats individuels et occasion 1 
nels tolérés, mais révélaient une organisation systématique au détri i 
ment de la population civile belge. Pendant le mois d ’octobre 1917, 
le Comité Hispano-Néerlandais constata que plus de 600.000 kilos 
de pommes de terre avaient été ainsi soustraits, dans le seul canton 
de Namur, à la consommation des habitants. Il releva de nombreux 
cas d’exportation du bétail vers l’Allemagne et vers le front. Ses 
inspecteurs, jouant le rôle périlleux de détective, découvrirent la 
vaste organisation allemande de concentration du bétail qui fonction­
nait à Anvers et qui alimentait en viande les troupes allemandes des 
Flandres et du Nord de la France. Pour cacher son jeu, l ’Intendance 
militaire s’était assuré le concours d’intermédiaires allemands et 
belges, qui lui procuraient, outre du bétail, des porcs, de la viande de 
boucherie, des fourrages, des légumes, du beurre et des œufs. Les 
agents tarés que ces intermédiaires employaient, poussés par le désir 
de gains faciles, déployèrent une activité extraordinaire ; une véri­
table organisation frauduleuse insaisissable fonctionna dans tout le 
pays pour en extraire les dernières réserves. Les protestations du 
Comité Hispano-Néerlandais ne parvinrent pas à émouvoir l ’autorité 
allemande ; ses efforts se heurtèrent à l'inertie du pouvoir supérieur, qui 
non seulement laissait fane, mais encore, dans certains cas, favorisait 
ces manœuvres. Malgré les termes précis de la convention d ’avril 
1916, l ’intendance militaire prétendait que les soldats ne faisant 
partie d’aucune cantine et, par conséquent, obligés d’acheter eux- 
mêmes leurs vivres, étaient autorisés à se les procurer dans le 
pays par la disposition tolérant les achats individuels des personnes 
appartenant à l ’armée ; c ’était bien, pourtant, des achats faits par 
les troupes à la décharge de l ’Intendance.
L ’action incessante du Comité Hispano-Néerlandais agaçait sou­
vent l ’administration allemande dont elle révélait les abus et le manque 
de sincérité ; celle-ci essayait de se tirer d ’affaire en laissant sans suite 
les communications qui lui étaient adressées : le 22 février 1918, le 
Comité Hispano-Néerlandais transmit à l ’administration allemande 
une liste de 125 lettres dont la plus ancienne datait du 25 mai 1917 
et qui étaient restées sans réponse, soit à peu près une par deux 
jours ! (1) Pour essayer de se débarrasser d ’un contrôle gênant ou, tout
(1) Dans les Noies intimes de la princesse Blücher (édition française, Payot, p. 210), 
on lit le passage suivant : « Je peux ajouter que l ’Angleterre fait inconsciemment les 
frais de nos dîners, car la nourriture que nous arrivons à nous procurer vient générale-
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9jU moins, d ’en atténuer l ’activité, les fonctionnaires du gouverne­
ment général suscitèrent les protestations des présidents des admi­
nistrations provinciales contre la multiplicité des interventions du 
Comité Hispano-Néerlandais, dont les réclamations, d ’après eux, 
encombraient et surchargeaient leurs services.
Bien rarement, cependant, le Comité Hispano-Néerlandais par­
vint à obtenir des indications sur les sanctions prises contre les fonc­
tionnaires ou les soldats allemands dont les infractions aux engage­
ments du gouverneur général étaient évidentes : il y avait, sans aucun 
doute, un mot d ’ordre de les laisser sans suite. Toutefois, si l ’action 
du Comité Hispano-Néerlandais n ’obtint que peu de résultats immé­
diats, elle ne fut pas sans efficacité. Après le départ des troupes alle­
mandes, le parquet belge puisa dans ses archives des renseignements 
qui lui permirent de découvrir les complices des trafiquants allemands 
et de les livrer à la justice.
4. Réglementation du Comité National.
Le Comité National, de son côté, prit les mesures nécessaires pour 
faciliter le contrôle, par les organismes neutres, de l ’emploi des den­
rées distribuées dans ses magasins à la population belge. Il avait, à 
la fin de 1915, arrêté un réglement déterminant les conditions pré­
cises dans lesquelles la distribution des vivres était effectuée. La ces­
sion de n ’importe quelle quantité de marchandises importées à des 
commerçants était rigoureusement interdite. Le règlement stipulait, 
en outre, que la ration était personnelle et qu’elle ne pouvait faire 
l ’objet d ’un trafic ou d ’une cession. Celui qui l ’achetait s’engageait 
par là même à la consommer dans son ménage. Le réglement mena­
çait de poursuites judiciaires ceux qui n ’observaient pas ces pres­
criptions.
C’était la seule sanction dont le Comité disposait, l ’autorité alle­
mande l ’ayant formellement dépouillé de tout autre moyen d’imposer 
le respect de ses prescriptions. Par sa lettre du 26 juin 1915, le gouver­
neur général lui avait, en effet, interdit d’agir auprès des communes 
en vue de l ’obtention d’arrêtés ou de réglements en sa faveur : toutes 
mesures de l ’espèce devaient être proposées au président ou commis-
ment de Belgique et a été envoyée pour les Belges. » Ce témoignage est à opposer aux 
dénégations et aux protestations avec lesquelles les gouverneurs généraux Bissing et 
Falkenhausen, ainsi que leur administration, accueillaient les réclamations du Comité 
National, du Comité Hispano-Néerlandais et des ministres des Puissances Neutres, 
contre les exportations de vivres en Allemagne.
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saire allemand compétent. « Toute entrave à la liberté personnelle ou 
à la liberté du commerce étant défendue, il y a lieu, écrivait Bissing, 
de ne permettre aucune menace verbale ou par écrit, prononcée envers 
une personne, d’arrêter la fourniture des vivres. D ’une manière géné­
rale, il doit être défendu au Comité de faire usage de n’importe quel 
moyen de pression pour obtenir des particuliers l’obéissance à ses 
instructions. Toutes mesures à prendre à l ’égard de ces derniers 
doivent être proposées par le Comité aux autorités compétentes, qui, 
leur donneront la suite qu’elles jugeront utile. » En résumé, cette 
communication réservait aux seules autorités allemandes le droit de 
réprimer, quand elles le jugeraient utile et de la manière qui leur 
conviendrait, les infractions aux prescriptions du Comité National.
Par application de cette politique, la censure allemande refusa au 
Comité National l’autorisation d’imprimer le réglement dont il vient 
d’être question. De leur côté, les fonctionnaires civils allemands ne 
manquèrent jamais d ’intervenir avec empressement et vigueur chaque 
fois qu’ils étaient informés qu’un comité local excluait des répartitions 
les consommateurs coupables de fraude au détriment de l’œuvre du 
ravitaillement. Leurs exigences en cette matière donnèrent lieu à de 
nombreux conflits. Il fallut de longs efforts au Comité National pour 
faire admettre finalement l ’exclusion des consommateurs qui reven­
daient leur ration, mais encore était-elle limitée à la denrée dont il 
avait été trafiqué. L ’autorité allemande était visiblement favorable 
aux fraudeurs, qui alimentaient le trafic des racoleurs de vivres pour 
l ’armée ou pour l’exportation en Allemagne-.
Ne pouvant agir d ’autorité, le Comité National essaya de- s’assurer 
par la voie conventionnelle lé moyen de réprimer le détournement de 
ses marchandises. C’est dans ce but, notamment, qu’il généralisa, 
l ’usage des cartes de ménage et exigea que le titulaire de- chacune 
d ’elles s’engageât, par écrit, à observer les conditions mises à la déli­
vrance des vivres dans les magasins du Comité National. Les cartes 
de ménage portaient, à cet effet, une déclaration conçue en ces termes : 
« Le soussigné déclare savoir que les marchandises achetées par- lui 
dans les magasins du Comité National de secours et d’alimentation, 
ne peuvent, conformément aux conditions suivant lesquelles ces ma- 
chandises sont importées et d ’après les stipulations et accords exis­
tant à ce sujet, être revendues, et certifie que ce qu’il achètera ser­
vira uniquement à sa consommation personnelle ou à celle de son 
propre ménage ; il déclare en outre que les marchandises ainsi achetées 
ne seront ni revendues ni cédées à des tiers. Il a connaissance que c ’est 
uniquement à ces conditions que les marchandises lui sont fournies. » 
Cette déclaration, au-dessous de laquelle le titulaire apposait sa signa­
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ture, était suivie de la note suivante : « Quiconque se livre à la revente 
ou effectue des achats pour compte de tiers dans les magasins du 
Comité national de Secours et d’Alimentation s’expose à des poursuites 
judiciaires. »
Certains comités provinciaux crurent même bon de préciser la 
qualication des poursuites qui seraient intentées : l ’escroquerie ou 
l ’abus de confiance. C’était faire^tomber sous l ’appbcation du droit 
commun et sous la compétence des tribunaux belges des faits dont 
l ’autorité allemande avait cru se réserver exclusivement l ’apprécia­
tion. La matière était neuve et la tentative hardie. Les parquets, 
saisis des premières plaintes du chef de revente et de trafic des mar­
chandises débitées par le Comité National furent embarrassés. Les 
faits dénoncés ne constituaient-ils pas uniquement l ’inexécution d’un 
contrat civil, ne donnant beu qu’à des sanctions civiles, à savoir la 
résibation de la convention et des dommages-intérêts au profit de la 
partie préjudiciée ? Pouvait-on poursuivre les délinquants du chef 
d ’avoir escroqué ou détourné des marchandises qu’ils avaient ache­
tées et payées et dont, en [conséquence, ils semblaient être devenus 
incommutables propriétaires % Cependant, en présence de l ’extension 
que prenait le trafic des marchandises vendues par le Comité National, 
au profit de quelques corsaires du commerce, et des dangers qu’elle 
faisait courir à la population entière, dont elle pouvait irrémédiable­
ment compromettre le ravitaillement, les tribunaux passèrent outre 
et infligèrent des condamnations sévères aux trafiquants. Par son 
arrêt du 14 septembre 1917, la Cour de cassation de Belgique confirma 
cette jurisprudence, en décidant que les manœuvres ayant pour but 
de se faire remettre, dans une intention frauduleuse, des denrées au 
préjudice du Comité National, sont constitutives du défit d ’escroquerie.
L ’action tutélaire des tribunaux belges, concourant par leur haute 
autorité à assurer l ’exécution rigoureuse des conventions organisant 
le ravitaillement et sanctionnant la surveillance des organismes neutres 
ne s’exerça que jusqu’au début de 1918, époque à laquebe la magistra­
ture belge refusa unanimement de siéger, afin de protester contre les 
entraves mises par les Allemands au fibre exercice de la justice nationale.
En présence des immenses efforts déployés par le Comité National 
et les organismes neutres pour assurer l ’exécution des conventions 
internationales relatives au ravitaillement de la Belgique, n ’est-il 
pas permis d’être sceptique quant à l ’efficacité du contrôle exercé au 
nom du Comité Royal Néerlandais par quelques sous-coraités, ayant 
parfois plus d ’une province sous leur juridiction et ne disposant pour 
accomplir leur tâche que de leur seule bomie volonté ? On comprend 
que ce contrôle, les Allemands ne l ’aient pas trouvé fort gênant.
CHAPITRE X IX
Les résultats obtenus
1 .   L’ e f f o r t  e n  v u e  d u  h a v it a il l e m e n t  : Le Comité National ; la réglementation
allemande ; la lutte des particuliers ; les coopératives communales ; les Cen­
trales ; le commerce clandestin.
2. —  R é s u l t a t  o b t e n u  : L’ opinion du professeur Starling ; le programme de la Com­
mission for Relief in Belgium ; les sources d’ information du professeur Starling.
3. —  L e r r e u r  d u  p r o f e s s e u r  St a r l in g  : Confusion du programme théorique avec
le tableau des importations ; signification du programme de la Commission 
for Relief in Belgium ; obstacles à sa réalisation ; importations réelles ; taux du 
rationnement ; comparaison entre le programme et les importations.
4. —  D e g r é  d e  s é c u r it é  d e s  d o n n é e s  : Vivres importés ; céréales indigènes pani-
flables ; autres vivres indigènes.; prix excessif des denrées indigènes.
5 . —  L e s  t é m o i n s  d e s  p r i v a t i o n s  e n  B e l g i q u e  : Etat d e  la population à  l’armistice ;
témoignage du Comité Hispano-Néerlandais ; les cris d’ alarme du Comité 
National.
6. —  L 'a v is  d e  l ’A c a d é m ie  r o y a l e  d e  m é d e c in e  d e  B e l g iq u e  : Communication
des docteurs Demoor et Slosse ; ration des chômeurs bruxellois en 1916 ; ali­
mentation des secourus en 1917 ; situation à Liège, à Dinant, à Namur, dans 
tout le pays ; statistique de la mortalité ; affaiblissement général ; réduction 
de la mortalité infantile; causes.
1. L’effort en vue du ravitaillement.
Après l ’exposé qui vient d ’être fait, il est aisé de concevoir l ’impor­
tance primordiale du ravitaillement de la Belgique : c ’était, pour
7.500.000 âmes, question de vie ou de mort; c ’était, pour les Alliés, 
le problème de l ’endurance morale des habitants du territoire occupé ; 
c ’était, pour les Allemands, une source d’approvisionnement à exploiter. 
L ’organisation de ce ravitaillement fut le pivot des préoccupations de 
tous ceux qui détenaient ou exerçaient une partie du pouvoir dans le 
pays. Elle excitait leur activité dans des sens divers. Le Comité 
National, importateur et distributeur des vivres exotiques, y  veillait 
avec un soin jaloux ; les administrations locales belges s’efforçaient, 
dans la mesure des moyens qui leur étaient laissés, d ’augmenter la 
production indigène et d’en régulariser la répartition ; l ’administra­
tion allemande, de son côté, s’était unaniment mobilisée contre eux 
pour leur disputer, par les moyens les plus variés, tout ce qu’il lui était
—  186 —
possible de s’approprier. Le sort de la population belge arrachait 
des soupirs a Hissing, mais son administration rendait, chaque jour, 
ce sort plus pitoyable. Au lieu de faire appel, pour la réglementation 
des vivres indigènes, au concours expérimenté des autorités belges et 
de se servir de l’ascendant que celles-ci possédaient sur leurs conci­
toyens pour obtenir de leur bonne volonté l ’acception des contraintes 
inéluctables, elle cherchait seulement à se réserver, dans l’intérêt 
allemand, l’influence politique attachée à la dispensation des vivres 
et à réduire, dans la plus large mesure possible, la gêne résultant, pour 
les opérations de ses complices avérés ou cachés, des restrictions à la 
liberté des réquisitions et des achats qui lui avaient été imposées.
Dans aucun paya, sans doute, la réglementation alimentaire ne fut 
plus générale et plus stricte qu’en Belgique occupée. Tout était mesuré, 
saisi, rationné. Les rares produits indigènes, comme les légumes et les 
fruits, dont la consommation n’était pas officiellement réglementée, 
étaient soumis dans leur commerce et leur transport à tant de forma­
lités, dépendant d ’agents subalternes ou d’organismes privés alle­
mands, intéressés à restreindre la part abandonnée aux Belges, qu’il 
devenait pour les non-producteurs presque aussi difficile de se les- 
procurer que les autres produits accaparés par les- Centrales. Cette 
réglementation, ces restrictions, qui n’aboutissaient, en somme, qu’à 
rendre déficitaire l ’alimentation publique, avaient créé, parmi la 
population, un état d’esprit tout spécial. Chacun était obsédé de 
préoccupations alimentaires ; les lointaines excusrions dans les cam­
pagnes reculées à la recherche de quelques kilos de pommes de terre, 
fréquemment confisqués les patrouilles allemandes aux abords des 
villes, les ruses inventées pour échapper à leurs investigations, les 
achats sous le manteau à des taux excessifs :'tels étaient le thème de 
toutes les conversations et l’objet de toutes les activités.
On ne peut manquer d ’être frappé par l ’effort gigantesque que néces,- 
sita cette organisation poussée à l ’extrême. Seul, le Comité National 
comptait environ 4.000 comités locaux représentant un personnel de 
plus de 125.000 collaborateurs. Il aurait pu ajouter à la réparatition 
des vivres exotiques celle des vivres indigènes. Mais les visées poli­
tiques de l’admimstration allemande nécessitèrent la création d ’un 
second organisme : les coopératives et les magasins communaux, 
entièrement distincts du premier, et entraînant un gaspillage d ’éner­
gies, de salaires et de frais généraux. En dehors des grands centres, 
ces deux sortes d ’organismes, n ’exerçaient qu’une activité intermit­
tente : il fallait cependant double local, double personnel, double 
direction, double comptabilité, double contrôle.. Si l ’on n ’avait ren­
contré, dans tous les rangs de la société, un grand nombre de dévoue­
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ments désintéressés, l’existence de ces deux organisations parallèles 
eût été ruineuse pour le pays ; elle était incommode pour la popula­
tion, dont elle doublait inutilement la corvée des longues et pénibles 
attentes sous les ardeurs du soleil ou sous la morsure de la bise. Qu’on 
ajoute à ces organisations, les nombreux rouages de l ’administration 
allemande, depuis les directions des Centrales à Bruxelles jusqu’à 
leurs moindres agents territoriaux !
On voit quel effort gigantesque nécessita l ’organisation, sous une 
forme officielle et centralisée, d ’un service que l ’initiative privée, 
stimulée par l ’intérêt personnel et contenue par une saine concurrence* 
assurait, en temps normal, par le libre jeu de la loi de l ’offre et de la 
demande. Et cependant la population n’y retrouvait pas les commo­
dités et les facilités qu’elle avait précédemment quand chacun pouvait 
se procurer en espèce, qualité et quantité, l’article qui lui convenait, 
au moment où il le désirait. L ’organisation étatiste que l ’attitude de 
l ’administration allemande força le Comité National de conserver 
avec une rigueur inflexible et qui fut imposée aux communes pour la 
répartition des vivres indigènes réglementés, fut désastreuse pour la 
classe, si nombreuse en Belgique, des petits détaillants qui rendent 
au public des services qu’on apprécie seulement à leur valeur lors­
qu’on en est privé.
Au commerce régulier, mis dans l ’impossibilité de fonctionner par 
l’épuisement de ses approvisionnements, se substitua un commerce 
clandestin des produits indigènes, dont les quantités soustraites à la 
rapacité des Centrales étaient disputées à prix d’argent par la 'popu­
lation affamée. La fortune n ’était plus le prix du travail intelligent, 
mais la récompense d’un esprit d ’aventures moins attentif aux risques 
courus qu’aux bénéfices possibles.
2. Le résultat obtenu.
Quel fut le résultat de cette organisation qui eût écrasé le pays, s’il 
lui était resté d’autres préoccupations matérielles que l’assouvisse­
ment de sa faim ? Certes, le rapport officiel du Comité National le 
proclame, la Commission for Relief in Belgium a fait tout ce qui était 
humainement possible pour ravitailler la Belgique, et elle n ’aurait pu, 
dans les circonstances où elle a fonctionné, faire davantage. Mais son 
effort et celui de ses nombreux collaborateurs, joints à l ’action du 
Comité National et des autorités locales, qui dépasse, dans le domaine 
de l’alimentation, ce qui a été fait de plus gigantesque jusqu’à ce jour* 
ont-ils répondu à tous ses désirs ? La famine a, sans doute, été épar­
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gnée a la population ; on n est pas mort de faim en Belgique pendant 
l ’occupation, comme on aurait pu le craindre, si l’importation des 
vivres exotiques n’avait pas été autorisée. Mais n’y subit-on pas de 
privations ? Celles qu’on éprouva furent-elles légères ou excessives? 
Sont-elles demeurées sans effet sur la santé publique, ou bien ont- 
elles exercé une fâcheuse répercussion sur les organismes aux diffé­
rents âges ?
Dans un rapport officiel (1), sur les conditions de l ’alimentation en 
Allemagne, qu il a présenté en 1919 au parlement britannique, le 
professeur Ernest H. S t a r l i n g  a incidemment exprimé son opinion 
sur l ’alimentation des Belges au cours de la guerre.
Cette appréciation est formulée en ces termes, dans une note de ce 
rapport :
« Il est intéressant de comparer ces rations (allemandes) avec les 
rations minimum fournies par la Commission belge de secours.
« Les bases adoptées par cette commission représentaient le mini­
mum nécessaire pour soutenir la population sans qu’il en résultât un 
détriment physique immédiat et sérieux.
RATIONS ALLEMANDES RATIONS BELGES
Protéine..................... 41 Protéine........................ 57,3
Graisse................... 20 Graisse......................... 57,6
Hydrate de carbone........ 280 Hydrate de carbone .. . 347,6
Calories brutes................ 1510 Calories brutes............. 2274
— nettes.............. 2067
« On peut voir que, grâce aux efforts de la Commission, la valeur 
calorifique totale de la ration belge est de 50 %  plus élevée que celle 
de la ration allemande. Sa teneur en protéine était presque de 50 % 
plus élevée et sa teneur en graisse presque trois fois plus grande. En 
fait, si 1 on se rappelle qu’une grande partie de la population belge 
s’abstenait de travailler, on peut considérer la ration fournie par la 
Commission comme suffisante : 2.274 calories par « tête » et par jour 
(pour l ’ensemble de la population) correspondent à 2.842 calories par 
« homme » et par jour, et sont une ration convenable pour un homme 
adulte d’occupation sédentaire. Il n ’est donc pas surprenant qu’il n’y 
ait eu que très peu de cas de sous-nutrition parmi les habitants de la 
Belgique occupée, que des quantités considérables de la nourriture 
distribuée aient ete revendues à l ’armée allemande à des prix élevés,
(1) Report on food Conditions in Germany by Ernest H. Starling C. M. G., M. D., 
F. R . S. presented to Parliament, Published by his Majesty’s stationnery Office, Lon­
don, 1919.
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et, enfin, que la mortalité infantile ait été moindre pendant les années 
d’occupation qu’avant la guerre. »
A l ’appui de sa thèse, le professeur Starling cite un extrait 
d'un rapport de la Commission for Relief in Belgium qui donne 
le détail du programme minimum des nécessités alimentaires belges 
mensuelles.
COMMISSION FOR RELIEF IN BELGIUM
P r o g r a m m e  d e s  r a t i o n s  m e n s u e l l e s  m in im u m  p o u r  l a  B e l g iq u e
Ce programme représente le minimum au moyen duquel la popu­
lation peut être entretenue sans qu’il en résulte un détriment physique
im m édiat et sérieux.
TONNAGE MÉ- RATION CALORIES
DEN RÉES TRIQUE PAR MOIS JO URNALIÈRE 
(30 ,5  jo u rs )  gram m es
U TILISÉES
N e w - Y o r k — — —
From en t ou rem plaçants . . . 5 3 .5 0 0 240 538,1
1/3 bacon C. R . B . et 2 /3  lard 6 .7 0 0 30 236 ,0
Orge (pour lev u re)................ 1 .4 0 0 — —
H aricots et p o is ...................... 3 .6 0 0 16 53 ,9
Cacao ........................................... 300 1 ,1 /3 5 ,5
C afé................................................ 500 — —
M aïs................................................ 5 .5 0 0 16 5 5 ,0
V ian de ........................................ 1 .0 0 0 4 ,1 /2 12 ,3
L a it (condensé, évaporé) . 800 3 ,2 /3 5 ,8
R i z ................................................ 5 .5 0 0 25 89 ,2
S a v o n ........................................... 1 .5 0 0 —  "V ! —
Sucre (b la n c )........................... — —
R o y a u m e -U n i  ; I n d ig è n e
P o isso n ....................................... 2 .0 0 0 9 13,7
F ro m e n t...................................... . .  2 7 .0 0 0 146 327 ,3
Œ u fs  et v o la ille ...................... 2 .0 0 0 9 15,1
G ra isse ........................................ 4 .0 0 0 18 152 ,0
V ia n d e ......................................... 2 .5 0 0 11 21 ,6
A utres lé g u m e s ...................... . .  8 0 .0 0 0 360 120,2
P om m es de terre ................... . .  4 4 .5 0 0 200 185,8
Sucre (brun)............................. 8 .0 0 0 36 129 2
'
PAR HOMME
1 .1 7 3 2 .0 6 7 ,5
protéine : 71 ,6  ; graisse : 7 2 ,0  ; hydrate de carbone : 
calories : 2 .5 4 8  nettes ;
2 .842  brutes.
: 434,05 ;
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Dans une seconde note, M. S t a r l i n g  revient sur son appréciation : 
« On m’a fait remarquer que le rapide rétablissement des habitants des 
territoires occupés en Belgique des conséquences de l’occupation 
montre que 1 effet sur la santé de la pénurie des vivres en Allemagne 
serait d aussi courte durée, si des vivres y étaient importés.
« Il a déjà été montré, dans la note antérieure, qu’il est erroné de 
parler de sous-alimentation de la population belge. Les Belges rece­
vaient, en fait, ce qui était nécessaire pour entretenir une population 
qui ne se livrait pas au travail, quoiqu’ils ne fussent pas aussi bien 
nourris qu’en temps de paix. Il n ’est pas surprenant, dès lors, qu’il 
y ait eu un prompt rétablissement de la condition physique de ces 
habitants, surtout si l ’on considère les très généreuses rations qu’on 
leur a délivrées depuis l ’armistice. »
Ces affirmations présentent une incontestable gravité : elles donnent 
un démenti formel aux plaintes de la population belge pendant l ’occu­
pation et tendent à réléguer au rang des fables le récit des privations 
qu elle a dû endurer.
M le professeur S t a r l i n g  a procédé à une enquête personnelle 
en Allemagne au cours de deux voyages qu’il a faits. Il a visité de 
nombreux établissements, de tous genres, interrogé les habitants, 
bans doute est-ee au cours de ces enquêtes qu’il a formé son opinion 
sur la situation alimentaire de la Belgique pendant l ’occupation. Ne 
lui est-il pas venu à l ’esprit que les Allemands pouvaient peut-être 
avoir quelque intérêt à diminuer, aux yeux des Anglais, l ’intensité 
es privations que la Belgique avait éprouvées par leur faute ? Si, 
lors du premier voyage qu’il fît en pays occupé, à Cologne, à Bonn 
a Coblence, à Trêves, M. S t a r l i n g  se fût aussi arrêté en Belgique, il 
aurait pu compléter sa documentation concernant ce pays par des 
constatations personnelles faites sur place. Il n ’est pas une personne, 
quelque peu au courant de l ’organisation et du fonctionnement du 
ravitaillement de la Belgique, qui n ’eût immédiatement attiré son 
attention sur la confusion existant, dans son esprit, entre le programme 
théorique de la Commission for Relief in Belgium et son exécution
3. L ’erreur du professeur Starling.
Le programme sur lequel M. Starling a basé sa conclusion est, en 
effet, purement théorique. C’est le programme des rations mîuiruiim 
au moyen desquelles la population pouvait être entretenue sans qu’il 
en résultât un détriment physique immédiat et sérieux. Ce programme, 
on se l ’imagine, n ’a point été établi au hasard ; en l’arrêtant, la Com­
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mission for Relief in Belgium n’a point seulement tenu compte des 
fonds et du tannage dont elle disposait, mais aussi, on le conçoit, des 
besoins minimum de la population ; elle ne pouvait négliger la pro­
duction indigène, la quantité et la nature des denrées à importer dépen­
dant, dans une certaine mesure, des approvisionnements qu’il était 
possible de trouver dans le pays. Et e ;est précisément parce que ce 
résultat était cherché que le programme de la Commission for Relief 
in Belgium indique exactement les rations à fournir à la population. 
Ce programme était une sorte d ’idéal qui devait justifier et guider ses 
opérations.
Cependant tout le monde sait, en Belgique, qu’il fut loin d ’être 
toujours exécuté. Les Allemands, aux yeux desquels la Belgique appa­
raissait, pendant l ’occupation, comme une terre promise, l’ignorent 
peut-être. Pendant une grande partie de l ’occupation, surtout en 
1917 et en 1918, les circonstances empêchèrent la Commission for 
Relief in Belgium d’importer la quantité prévue de vivres exotiques 
et de fournir à la population belge le minimum de calories jugé indis­
pensable à son entretien. De février à juin 1917, l ’importation fut 
constamment inférieure à la moyenne mensuelle calculée sur l ’impor­
tation de l ’année entière ; et celle-ci n’atteignit que 795.000 tonnes 
contre 1.200.000 en 1916. En 1918, l ’importation resta au-dessous de 
la moyenne pendant les huit premiers mois. Cette dernière crise fut 
d ’autant plus grave que le manquant portait principalement sur le 
froment destiné à. la panification.
Les déficits de ces deux périodes ne furent pas passagers, acciden­
tels, comblés, avant que la population ait pu en pâtir, par des impor­
tations plus abondantes le mois suivant ; c ’étaient des déficits chro­
niques s’étendant sur une longue série de mois et compromettant pour 
une égale période la régularité du ravitaillement. Leur effet se révèle 
dans le taux du rationnement des vivres exotiques mis en vente dans 
les magasins du Comité National pendant cette période. De novembre
1917 à novembre 1918, c ’est-à-dire pendant la dernière année de la 
guerre, le Comité National a délivré par tête 3.900 grammes de fécu­
lents (riz, pois, haricots), 7.100 grammes de lard ou de graisse, 
1.900 grammes de dérivés de maïs, 300 grammes de dérivés de riz ; 
pendant ce temps, la ration de pain fut de 330 grammes jusqu’en avril
1918 et de 225 grammes jusqu’en septembre pour remonter à 
300 grammes en octobre. Pour exécuter le programme dont le pro­
fesseur Starling fait état, il aurait fallu distribuer par tête pendant 
cette période 14,950 grammes de féculents, 10.950 grammes de lard 
et de graisse, 2.920 grammes de dérivés du maïs (en supposant un 
rendement de 50 % du poids brut). Quant à la ration de pain de eette
période, elle est toujours demeurée inférieure — récolte indigène 
comprise —  à celle qu’aurait procurée l ’emploi exclusif de grain exo­
tique dans la proportion prévue au programme.
Au surplus, voici exactement, par tête et par jour, les quantités 
importées pendant les quatre années de fonctionnement du Comité 
National, mises en regard des quantités prévues au programme invoqué 
par le professeur Starling.
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Q U A N T IT É  EN G R A M M E S  P A R  T Ê T E  E T  P A R  J O U R
D EN RÉES
re con n u e  in d is ­
p en sa b le  p a r  le 
p rog ra m m e d e  
la  C. R . B .
EFFECTIVEM EN T IMPORTÉE
en 1915 en  1916 en 1917 en  1918
m oyen n e  
des  q u a tre— — — — années
From ent.............. 288 202 246 165 183 199
Graisse et lard . . , 30 8 14 13 21 14
Haricots, p o is .. ., 16 11 4 8 16 9
R iz ....................... 25 18 21 10 11 15
Maïs...................... 16 38 48 9 16 28
Autres produits . 18 1/2 15 3 18 25 15
Total ................. 393 1/2 293 336 223 272 280
Pourcentage . . . 100 74,46 85 56 69 71
Ce tableau met en évidence, sans discussion possible, l ’erreur du 
professeur Starling. Il en ressort, en outre, que la quantité moyenne 
par tête et par jour, de vivres importés, est restée pendant toute 1 occu­
pation à peu près de 30 %  inférieure aux prévisions ; la moyenne de 
l ’année 1916, qui s’en rapproche le plus, n’atteint que 85 %  du pro­
gramme arrêté ; vient ensuite l ’annee 1915 avec 74 %, puis 1 année 
1918 avec 69 %  et enfin l ’année 1917 avec seulement 56 %, c ’est-à- 
dire pas bien loin de la moitié seulement du minimum considéré comme 
indispensable.
4. Degré de sécurité des données.
La statistique des matières du Comité National, tenue avec la même 
précision que la comptabilité d une maison de commerce bien orga­
nisée, permet de faire toute confiance aux chiffres relatifs aux vivres 
importés qui viennent d’être cités. On a montre plus haut pourquoi 
l ’on ne peut en général avoir la même certitude en ce qui concerne 
les vivres indigènes, dont l ’appoint prévu au programme alimentaire 
de la Commission for Relief in Belgium permettait d arriver au nombre 
indispensable de calories. Un poste, cependant, celui des cereales
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m 'genes, fait exception. Le monopole d’achat en ayant été attribué 
au Comité National, elles furent comptabilisées avec le même souci 
d’exactitude que les vivres exotiques. La quantité de céréales indi­
genes pamfiables, entrées dans la consommation humaine, déduction 
faite des quantités destinées aux semailles, et du seigle destiné à 
1 alimentation du bétail, a été approximativement de 290.000 tonnes 
en 1915-1916, 240.000 tonnes en 1916-1917, 240.000 tonnes en 
1917-1918, soit par mois environ 21.000 tonnes, c ’est-à-dire un peu 
plus des 3/4 de la quantité prévue au programme minimum de la 
Commission for Relief in Belgium.
Quant au sucre, jamais, malgré l’abondance de la production belge 
les Allemands n’en ont mis 8.000 tonnes par mois à la disposition dé 
la population. Au heu de la ration mensuelle d’un kilo au moins par 
tête^  qu’une^  telle consommation eût rendue possible, la population,
on l^ a vu, n en a jamais reçu —  et pas toujours très régulièrement,__
C[u une quantité beaucoup inférieure.
; Les autres postes sont purement hypothétiques : les 2.000 tonnes 
d œufs et de volaille, les 4.000 tonnes de graisse, les 2.500 tonnes de 
viande, de même que les 80.000 tonnes d’autres légumes, n’ont été 
visiblement inscrites au programme que pour obtenir les 308,9 calo­
ries qui manquaient pour atteindre le minimum exigé.
Comment d’ailleurs ces prévisions ont-elles été calculées ? Comment 
eût-on pu les établir, au milieu du bouleversement économique causé 
par la guerre, alors qu’il est impossible de les obtenir avec quelque 
precision en temps normal ? La consommation les a-t-elle atteintes ou 
dépassées, ou bien leur est-elle restée inférieure ? Autant de ques­
tions qui demeurent et demeureront sans réponse, alors cependant 
qu elles devraient être résolues pour contrôler la valeur de l ’affirma­
tion de M. Starling.
Même difficulté en ce qui concerne les 44.500 tonnes de pommes de 
terre. On sait toutefois que, en 1917, la ration officielle ne fut que de 
190 grammes, et que la moitié n ’en fut pas effectivement distribuée 
a la population : de ce chef, le déficit sur le programme de la Commis- 
sion for Relief in Belgium n’est pas inférieur à 50 %. En admettant, 
d ailleurs, que l ’on puisse établir avec quelque exactitude la pro­
duction des pommes de terre pendant les années de guerre, encore 
ne serait-il au pouvoir de personne d’évaluer la quantité de ces tuber­
cules qui a ete employée pour l ’ahmentation du bétail ni celle que les 
Allemands ont soustraite à la population belge pour leur propre usage 
Qu on laisse cependant au professeur Starling le bénéfice du doute 
qm peut subsister sur l ’importance de la consommation des vres 
indigenes; qu’on admette que les chiffres indiqués, pour ces derniers
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au programme de la Commission for Relief in Belgium ont été réelle­
ment atteints. Combien de personnes, pense-t-on, purent se procurer 
les produits indigènes nécessaires pour compléter le minimum de leur 
ration, alors que les œufs, se vendaient 2 fr. 50 pièce ; le lait 1 fr. 85 
le litre, la viande de bœuf 32 francs le kilo ; la viande de porc 48 francs, 
la graisse 65 francs ; les féveroles 8 francs ; les pois 11 francs , les 
haricots 13'. Bancs, pour ne parler que des produits dont le commerce 
était resté soi-disant libre ?
Il ne faut pas perdre de vue que la moitié de la population était 
secourue par les œuvres du Comité National. En fait, pendant les 
années 1917 et 1918, non seulement les secourus, mais encore beau- 
coup de personnes appartenant à la bourgeoisie, commerçants, em­
ployés, pensionnés, rentiers, n’eurent d’autres vivres à leur dispo­
sition que ceux qui étaient distribués dans les magasins du Comité 
National et dans les magasins communaux.
5. Les témoins des privations en Belgique.
L ’exposé des faits qui précèdent, montre combien l’affirmation de 
M. Starling apparaît hasardée, même lorsqu’on ne l ’examine qu’à la 
lumière des documents officiels publiés par les organismes chargés du 
ravitaillement de la Belgique. Au surplus, les témoins des privations 
excessives de la population belge pendant la dernière période de l ’occu­
pation ne manquent pas.
Tous ceux qui ont vécu dans le territoire occupé se rappellent le 
lamentable aspect de la foule pendant les années 1917 et 1918.
Les personnes qui visitèrent la Belgique, après 1 armistice, furent 
frappées de l ’état d ’amaigrissement général et de la dépression de la 
population, au point que des amis séparés depuis le commencement 
des hostilités ne se reconnaissaient plus ; et cependant,, depms l’été, 
la reprise des importations, la mise en consommation de la nouvelle 
récolte indigène et les nouvelles réconfortantes arrivant du front 
avaient déjà accompli des miracles. ^
Il reste, d’ailleurs, de cette période un témoignage dont l'impar­
tialité ne peut être mise en doute. Dans un rapport adressé à ses délé­
gués à Londres et à La Haye, presque au début de son activité, le 
Comité Hispano-Néerlandais signalait, en des termes émouvants, 
l’extension de la misère. Après avoir rappelé que le déficit des impor­
tations au regard du programme théorique avait été de 38.000 tonnes 
par mois du 1 «  mai au 31 juillet 1917, ü ajoutait : « En présence de 
ces chiffres, on comprend facilement la détresse croissante de la popu­
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lation et 1 effroyable misère qu'il nous sera impossible de combattre 
si l ’on ne porte pas d’une manière pressante remède à la situation qui 
de jour en jour s’aggrave à l ’approche de l ’hiver. Il y a lieu de signa­
ler également que la récolte de pommes de terre est particulièrement 
mauvaise cette année, par suite des grandes pluies et des inondations 
qui se sont produites dans les diverses régions du pays. L ’absence des 
distributions de graisse et d ’albuminoïdes est cause du dépérissement 
de la population. » (1)
Cette attestation de témoins oculaires, arrachée à leur pitié par le 
spectacle qu’ils avaient sous les yeux, vaut bien l ’affirmation que 
M. Starling a basée sur une confusion. Elle pourrait être confirmée 
par les cris d’alarme répétés que la Direction du Comité National ne 
cessa d ’adresser pendant les années terribles 1917 et 1918 au gouver­
nement belge, au Havre.
6. L ’avis de l’Académie Royale de Médecine de Belgique.
Les constatations faites en Belgique, au cours de l’occupation, par 
des savants physiologistes, professeurs d ’université et médecins, dans 
les diverses régions du pays contredisent absolument les conclusions 
de M. Starling. Aussi la publication du rapport de ce dernier suscita 
parmi eux un vif émoi, qui eut son écho à la séance de l’Académie 
Royale de Médecine du 24 avril 1920.
M. le docteur Demoor, membre titulaire, y présenta à ses collègues, 
en collaboration avec le docteur Slosse, professeur à l ’Université dé 
Bruxelles, un mémoire sur l ’aümentation des Belges pendant la guerre 
et ses conséquences.
Après avoir constaté que « l ’étude objective et scientifique de l ’ali­
mentation de la population belge, au cours de la guerre, est et restera 
toujours impossible, car des documents incomplets que nous possédons 
ne se dégagent pas des conclusions générales rigoureuses », M. Demoor 
signala 1 intérêt qu’il y avait cependant à grouper les renseignements 
epars relatifs à ce sujet. Quelques faits, puisés dans ce travail, achève­
ront de montrer combien les conclusions de M. Starling sont éloignées 
de la réalité.
Le docteur Slosse a constaté, en 1916, que, dans les conditions les 
plus favorables, la ration journalière des chômeurs bruxellois ne dépas­
sait pas 1860,9 calories. L ’alimentation de la petite bourgeoisie ne
ajéue etedanrÎééNorSPriP<?'Nvéerlandai!; P° UJ Ia protection du ravitaillement en Bel- * que et dans le Nord de la France : résumé de ses interventions, documents officiels.
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put pas être explorée par le même procédé. Mais il est hors de doute, 
pour tous ceux qui ont vécu dans le pays occupé, que la situation ali­
mentaire de cette classe sociale était de loin inférieure à celle des 
secourus dont il vient d ’être question.
En novembre 1917, une commission composée de MM. les docteurs 
Héger, Bordet, Demoor et Slosse fit une étude de la situation alimen­
taire à Bruxelles, en suivant la méthode adoptée précédemment par le 
docteur Slosse. Elle constata que l ’alimentation des personnes secou­
rues était descendue à 1.387 calories nettes. Pour les personnes admises 
aux restaurants économiques, qui fournissaient 70.000 repas par jour, 
la ration n’était que de 1.293,8 calories nettes. Quant à la ration jour­
nalière des personnes non dépourvues de ressources, elle était approxi­
mativement de 1.500 calories nettes. De toutes les données recueillies, 
imparfaites et approximatives, il se dégage cependant le fait que 
la famine était générale, et que les matières grasses ou hydro­
carbonées faisaient défaut à cette epoque. La valeur ahmentaire 
du régime de 1917 était, en effet, bien inférieure à celle du régime 
de 1916.
Une situation analogue s’est révélée dans tout le pays. A Liège, 
la valeur nutritive des aliments rationnés était de 1.508 calories par 
jour et les chômeurs disposaient de 12,5 centimes pour combler le 
déficit des 309 calories manquantes, alors que les vivres étaient introu­
vables et que les prix du hareng, de la viande, du lait, du saindoux etc., 
étaient extraordinairement élevés.
A  Dinant, le déficit alimentaire par tête et par jour, au mois de 
mars 1916, était de 301 calories ; chez les familles pauvres, le déficit 
atteignait jusqu’à 1/3 et on y constatait l ’absence de toute albumine 
animale.
A Namur, en août 1916, l ’énergie potentielle nette de la ration que 
pouvaient se procurer les secourus avec les ressources mises a leur 
disposition était de 1.831 calories.
M. le professeur Demoor, dans sa communication a 1 Academie 
Royale de Médecine, résume ainsi ces constatations : « Toutes les 
données sont concordantes et démontrent que des la fin de 1916, la 
ration journalière du Belge devint tres insuffisante au point de vue 
énergétique et fut fortement en déficit au point de vue des quan­
tités d’albumine et de graisse. Cette conclusion correspond aussi aux 
constatations faites par tous ceux qui ont vécu les tristes années 
d ’occupation dans le pays ; elle se dégage également des observa­
tions faites partout et relatives au fléchissement physique de la popu­
lation. »
M. Demoor montre dans les termes suivants ce que devint la popu-
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lation adulte au cours de la guerre : « Voyons la statistique relative 
à Bruxelles et ses faubourgs. Elle nous permettra de découvrir rapide­
ment quelques faits essentiels, qui furent d’ailleurs constatés partout. 
La mortalité s’accrut ; elle passa de 14,5 p. m. (1913) à 21 p. m. (1918) 
en ville, et de 11,3 p. ni. (1913) à 17,2 p. m. (1918) dans les faubourgs. 
Jusqu’en 1916, la situation ne se modifia pas ; mais à la fin de 1916, 
elle changea brusquement et, en 1917 et 1918, la mortalité s’accentua 
toujours. Un grand nombre de décès étaient dus à la grippe et à la 
tuberculose. Cependant, les affections organiques, maladies cardiaques 
néphrite, ramollissement cérébral, débilité sénile, etc. occasionnèrent 
aussi un grand nombre de décès. L ’organisme luttait mal contre l ’in­
fection, il combattait aussi fautivement la maladie proprement dite. 
N ’est-ce point là la preuve sérieuse du déficit organique qui s’était 
installé chez tous ? Seules diminuèrent au cours de cette lamentable 
période de 1916 à 1918, la mortalité par diarrhée chez les enfants de 
0 à 2 ans, et la mortalité par cirrhose du foie et par suicide chez les 
adultes. L ’entérite a disparu sous l ’influence de la protection de l ’en­
fance. La mortalité par affection hépatique ou par suicide a rétro­
cédé parce que la consommation de l ’alcool pendant la guerre tomba 
presque à zéro. Que l ’individu adulte fût affaibli, tout le prouve : 
la mortalité accrue, la morbidité augmentée, le grand nombre de 
malades hospitalisés dans les hôpitaux et cliniques ou soignés chez eux, 
la diminution générale du poids, qui était en moyenne de 10 kilos 
pour les sujets de 70 à 75 kilos (Bruxelles, Liège, Gand).
« En 1916, déjà la moyenne de la diminution pour les 600 malades 
de Gheel était de 4 kg. 200.
« La tuberculose et la syphilis avaient augmenté dans de fortes 
proportions à la fin de la guerre. Il serait fautif de vouloir étudier 
cette importante question dans ce travail ; il nous suffit de signaler 
le fait, en laissant à d ’autres le soin de fournir les détails et les docu­
ments dans une étude spéciale.
« La dénutrition de l’adulte a été étudiée par Breuer, qui a montré 
combien furent profondes, chez beaucoup d’adultes, les conséquences 
d’une alimentation insuffisante très longtemps prolongée.
« Signalons enfin que nombreux furent les civils déportés par l’auto­
rité occupante, pour se livrer au travail forcé derrière le front, dans les 
provinces envahies du Nord de la France, et qui revinrent ultérieu­
rement dans leurs foyers, après avoir supporté toutes les souffrances 
de la faim chronique et présentant des symptômes graves de sous- 
nutrition. L ’étude consacrée par les docteurs Vandervelde et Canti- 
neau à ces malheureux compatriotes est d’une triste éloquence. Aux 
malheurs résultant de la misérable vie sur place, s’ajoutèrent au cours
de la guerre ceux qui résultaient du régime abominable imposé à de 
très nombreux civils emprisonnés ou déportés par l ’ennemi. » (1)
Il est exact —  et c ’est avec justice que le professeur Starling l ’a 
signalé —  qu’un rayon de clarté a traversé l ’horreur de ces ténèbres : 
la mortalité infantile diminua au cours de la guerre.
Mais la cause de ce fait heureux n’a pas la signification qu’il lui a 
accordée. Elle réside dans le soin particulier que prit la commission 
d ’alimentation de l ’enfance, par l ’intermédiaire des œuvres dont le 
rôle et le fonctionnement ont été exposés plus haut, de procurer aux 
enfants un régime alimentaire et des soins hygiéniques appropriés 
à leur âge. L ’assistance préventive des enfants pauvres n’était certes 
pas ignorée en Belgique avant la guerre, mais elle était peu dévelop­
pée : 70 consultations de nourrissons et gouttes de lait, deux cantines 
maternelles et quelques crèches s’occupaient seules dans tout le pays 
de cette assistance préventive. Pendant la guerre, ces institutions 
furent multipliées et organisées dans tout le royaume ; il y eut par­
tout des consultations de nourrissons et des gouttes de lait, des can­
tines maternelles et des cantines pour enfants débiles. Un repas sco­
laire quotidien fut organisé dans toutes les communes et des colonies 
à la campagne furent installées. C’est en opposant, avec une inlassable 
ténacité et malgré les tracasseries allemandes, des moyens de défense 
nouveaux aux nécessités nouvelles que faisaient surgir les circons­
tances que le Comité National obtint ce merveilleux résultat de sauve­
garder l ’espoir de la race, malgré les conditions déplorables dans les­
quelles se trouvait l ’ensemble de la population.
Que ce résultat réconforte ceux que pourrait décourager le peu de 
résultats obtenus pour le reste de la population par les immenses 
efforts dépensés pendant quatre ans.
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Série Française
Bibliographie générale de la Guerre, par M. Camille Bloch.
L’organisation de la République pour la paix, par M. Henri Chardon.
L’industrie en général pendant la guerre, par M. Arthur Fontaine.
Les industries textiles, par M. Albert Aftalion.
L’organisation des industries de guerre, par M. Albert Thomas.
Le contrôle des prix des denrées d’alimentation par les pouvoirs publics, 
par M. P. Pinot.
Etude statistique sur le mouvement des prix et des salaires durant la guerre, 
en France, par M. Lucien March.
La France et la Politique économique des Alliés pendant la guerre. Con­
trôle et liberté économique. Le statut commercial et le règlement des 
intérêts privés dans les traités de paix, par M. Etienne Clémentel.
Le Blocus ; à l ’égard des neutres, à l’égard de l ’ennemi. Contrôle postal 
par MM. Denys Cochin, Jean Goût et leurs collaborateurs.
Les effets généraux de la guerre sur le commerce extérieur de la France, 
par M. Charles Rist.
Politique et fonctionnement des transports par mer : marine marchande, 
par M. Caugardel.
La navigation intérieure en France pendant la guerre de 1914-1918, par 
M. Georges Pocard de Kerviler.
Les Services administratifs pendant la guerre (leur histoire et leurs archives), 
par M. A. Boutillier du Retail.
Transformation de la Constitution et de l ’Administration centrale en France 
pendant la guerre, par M. Pierre Renouvin.
Fonctionnement des porte français pendant la guerre, parM. Georges Hersent.
Politique et fonctionnement des transports par chemin de fer, par M. Marcel 
Peschaud.
Les combustibles minéraux, par M. Henri de Peyerimhoff.
L’eSort de la métallurgie et de la construction mécanique pour la Défense 
Nationale, par M. Robert Pinot.
Les industries chimiques pendant la guerre, par M. Eugène Mauclère.
Les industries de l ’Aéronautique pendant la guerre, par M. le colonel Paul 
Dhé.
Les forces hydro-électriques, par M. Raoul Blanchard.
Les bois d’œuvre pendant la guerre, par M. le général Chevalier.
L’agriculture pendant la guerre, par M. Michel Augé-Laribé.
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Salaires, tarifs, conventions collectives, grèves, par MM. William Oualid 
et Picquenard.
Placement et chômage, par M. A. Crehange.
Santé, travail des femmes, par M. Marcel Frois.
La lutte des organisations privées contre la cherté de la vie, par M. Charles 
Gide.
Le Syndicalisme durant la guerre, par M. Roger Picard.
Main-d’œuvre étrangère et coloniale, par M. B. Nogaro et le lieutenant- 
colonel Weil.
Les prisonniers de guerre on France, par M. Georges Cahen-Salvador.
Les dommages de guerre pour la France, par M. Edmond Michel.
Problème du logement et urbanisme, par M. Henri Sellier.
La population et les revenus en France, pendant la guerre, par M. Michel 
Huber.
Le coût réel de la guerre pour la France, par MM. Charles Gide et Gaston Jeze.
La politique financière de la France, par M. Henri Truchy.
Le marché monétaire et financier français pendant la guerre, par M. Albert 
Aupetit.
La défense de la santé publique pendant la guerre, par M. Léon Bernard.
Le problème du régionalisme, par M. Henri Hauser.
Les réfugiés, par M. Pierre Caron.
L’organisation administrative allemande et l’organisation du travail dans 
les régions envahies de la France pendant l’occupation, par M. Pierre 
Boulin.
Le ravitaillement des Régions envahies, par MM. Paul Collinet et Paul Stahl.
Histoire économique de quelques grandes villes pendant la guerre : Paris, 
par MM. Henri Sellier et Bruggemann ; Lyon, par M. Edouard Herriot ; 
Marseille, par M. Paul Masson ; Rouen, par M. G. Levainville ; Bor­
deaux, par M. Paul Courteault ; Bourges, par M. Claude-Joseph 
Gignoux ; Tours, par Michel L’Héritier et Camille Chautemps, etc.
Les Colonies françaises pendant la guerre, par M. Arthur Girault.
L’Afrique du Nord, par M. Augustin Bernard.
L’Alsace-Lorraine, par M. Georges Delahache.
Série Britannique
Archives britanniques de Paix et de Guerre, par le docteur Hubert Hall. 
♦Manuel de l’Administration des Archives, par le capitaine Hilary Jenkinson. 
Bibliographie, par miss M.-E. Bulkely.
Le Gouvernement de guerre de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, considéré 
spécialement au point de vue économique, par le professeur W.-G.-S. 
Adams, C. B.
*Le Gouvernement de guerre dans les Dominions, par le professeur A.- 
B. Keith, D. C. L.
Mécanisme de certains contrôles de l ’Etat, par M.-E.-M.-H. Lloyd. 
Rationnement et ravitaillement, par sir William Beveridge, K. C. B.
et sir Edward C. K. Gonner, K. B. E.
♦Prix et salaires dans le Royaume-Uni (1914-1920), par le professeur A.-L. 
Bowley.
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Statistique de l ’alimentation pendant la guerre, par sir Edward C. K. Gonner; 
K. B. E.
La taxation des prix pendant la guerre, par sir J.-C. Stamp, K. B. E.
Histoire générale de la Marine marchande britannique pendant la guerre, 
par M. E. Ernest Fayle.
*Le contrôle des Alliés sur la navigation maritime, une expérimentation 
d’administration internationale, par M. J.-A. Salter, K. C. B.
L’Industrie Britannique du charbon et la guerre, par sir Richard Redmayne, 
K. C. B.
L’Industrie Britannique du fer et de l’acier pendant la guerre, par M. W.-T. 
Layton, C. H., C. B. E.
Le commerce de la laine pendant la guerre, par M. E.-F. Hitchcock.
**La Commission de Contrôle du coton, par M. D.-H. Henderson.
Production des denrées alimentaires, par sir Thomas Middleton, K. B. E.
Les Trade Unions : Les Trades Unions des Transports et des Chemins de Fer. 
— Le Trade-Unionisme et les munitions. — La main-d’œuvre dans l ’in­
dustrie britannique du charbon, par M. G.-D.-H. Colo.
L ’offre de la main-d’œuvre et la Répartition du travail, par M. Humbert 
Wolfe, C. B. E.
L’Ouvrier agricole pendant la guerre, par M. Arthur Ashby.
La santé de la population civile pendant la guerre, par le docteur A. W.-J. 
Macfadden, C. B.
La vallée de la Clyde pendant la guerre, par le 'professeur W.-R. Scott et 
M. J. Cunnison.
L’Ecosse rurale pendant la guerre : une série d’études sous la direction et 
précédées d’une introduction du professeur W.-R. Scott : Pêcheries 
écossaises, par M. D.-T. Jones ; Agriculture écossaise, par M. H.-M. Co- 
nacher ; Le travailleur agricole, par M. Duncan ; La colonisation 
rurale, par le professeur W.-R. Scott ; Appendice sur le Jute, par le 
docteur J.-P. Day.
Les profits de guerre et leur répartition, par sir Josiah C. Stamp.
Le contrôle des spiritueux en temps de guerre, par le docteur Arthur Shad- 
well.
Le Mouvement national pour l ’épargne, par sir William Schooling.
Les effets de la guerre sur la femme et sur l ’ouvrière. Documents réunis 
par Mme M.-A. Hamilton.
Les budgets de guerre et la 'politique financière britanniques, par 
M. F.-W. Hirst.
Le Pays de Galles et la guerre, par le docteur T. Jones.
Bibliographie officielle des Organisations de guerre, îpar le docteur N.-B. 
Dearle.
Séme Belge
La Belgique et la guerre mondiale, par M. H. Pirenne.
La déportation des ouvriers belges et le travail forcé de la population civile 
pendant l’occupation allemande de la Belgique, par M. Fernand Passe- 
lecq.
Le Ravitaillement de la Belgique pendant l’occupation allemande, par 
M. Albert Henri.
De la légielation allemande concernant l ’occupation de la Belgique, par 
MM. M. Vauthier et J. Pirenne.
Le chômage en Belgique pendant l’occupation allemande, par M. Ernest 
Mahaim.
La destruction del’industrie belge par les Allemands, par le comte Ch. de Ker- 
chove.
La politique économique du gouvernement belge pendant la guerre, par 
M. F.-G. van Langenhove.
S é r ie  I t a l ie n n e
La législation économique de la guerre, par le professeur Alberto De’Stefani.
Production agricole en Italie (1914-1919), par le professeur Umberto Ricci.
Les Classes agricoles en Italie pendant la guerre, par le professeur Arrigo 
Serpieri.
Alimentation et rationnement, par le professeur Riccardo Bachi, et Alimen­
tation de l’armée italienne, par le professeur Gaetano Zingali.
Les finances de guerre en Italie, par le professeur Luigi Einaudi.
Le coût de la guerre pour l ’Italie, par Luigi Einaudi.
De l’inflation en Italie et de ses répercussions sur les prix, les revenus et les 
changes étrangers, par le professeur Pasquale Jannaccone.
Statistique de la santé publique en Italie pendant et après la guerre, par 
le professeur Giorgio Mortara.
Le peuple italien pendant et après la guerre : étude sociale, par le professeur 
Gioacchino Volpe.
Les répercussions de la guerre sur la vie économique et sociale du Piémont, 
par le professeur Giuseppe Prato.
Série  ^Portugaise
Répercussion de la guerre sur l ’Histoire économique et sociale du Portugal, 
par le professeur George Young.
Série Hollandaise
Effets économiques et sociaux de la guerre dans les Pays-Bas.
Les importations et l’agriculture hollandaises, par le docteur F.-E. Pos­
thuma.
L’industrie manufacturière hollandaise, par M. C.-J.-P. Zaalberg.
Le commerce et la navigation hollandais, par M. E.-P. de Mouchy.
Prix, salaires et coût de la vie, par le professeur H.-W. Methorst.
Banques et circulation, par le docteur J. Westeiman Holstyn.
Les colonies hollandaises, par le professeur J.-H. Carpentier Alting.
Les finances de guerre dans les Pays-Bas, 1918-1922. Le coût de la guerre, 
par M. H.-W.-C. Borderwyck.
Série Scandinave
Les effets de la guerre en Suède, série de monographies avec une introduc­
tion du professeur Eli F. Heckscher.
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a) L’agriculture suédoise et l’approvisionnement alimentaire, par
M. Cari Mannerfeldt.
b) L’industrie suédoise, par M. Olaf Edstrom.
c) Les chasses ouvrières, par M. Otto Jarte.
Effets de la guerre sur les finances et le commerce suédois :
a) La circulation et les finances, par le professeur Eli P. Heckscher.
b) Le commerce suédois, par M. Kurt. Bergenfel.
La Norvège et la guerre mondiale, par le docteur Wiehelm Keilhac.
Les Effets économiques de la guerre sur le Danemark, par le docteur Einar 
Cohu, avec une étude sur l’Islande, par M. Thorstein Thorsteinsohn.
Série Russe
Les effets de la Guerre sur le gouvernement central en Russie, par le pro­
fesseur Paul P. Gronsky.
Les Finances de l ’Etat en Russie pendant la guerre, par M. Alexandre 
M. Michelson.
Le papier-monnaie en Russie pendant la guerre, par le professeur Michel 
B. Bernarky.
Le Crédit d’Etat en Russie pendant la guerre, par M. Paul N. Apostol.
Les Banques privées en Russie pendant la guerre, par M. E. M. Epstein. 
*La vie des Municipalités pendant la guerre et de l ’Union Nationale des 
villes, par M. N.-J. Astroff.
Les « Zemstvos », par le prince Oboletsky.
L’Union nationale des « Zemstvos » et la « Zemgor » (Union des « Zemstvos » 
et Unions des Villes), par M. Sergius P. Turin.
L’armée russe dans la guerre mondiale, étude d’histoire sociale, par le 
lieutenant-général Nicholas N. Golovine,
L’économie rurale en Russie et la guerre, par les professeurs Alexis Anzife- 
roff, Alexander Bilimovitch et M. O. Batcheff.
La situation et le problème agraire en Russie pendant la guerre, par le pro­
fesseur V.-A. Kossinsky.
*La question de la propriété foncière en Russie et la guerre, par le professeur 
Alexandre D. Bilimovitch.
Le problème du ravitaillement en denrées alimentaires de la Russie pendant 
la guerre, par le professeur Pierre B. Struve, de l ’Académie des Sciences 
de Russie.
Le crédit coopératif et la coopération agricole en Russie et la guerre, par 
le professeur Alexis N. Anziferoff.
Les coopératives et les consommateurs en Russie pendant la guerre, par 
le professeur V. T. Totomianz.
Le contrôle de l’Etat dans l ’industrie en Russie pendant la guerre, par 
M. Simon O. Zagorsky.
Les effets de la guerre sur chaque espèce d’industrie :
а) Les Mines de charbon, par M. Boris N. Sokoloff.
б) Le Pétrole, par M. Alexandre M. Michelson.
c) L’Industrie chimique, par M. Marc A. Landau.
d) L’Industrie du lin et de la laine, par M. Serge N. Tretiakoff.
e) L’Industrie textile (coton), par M. Théodore G. Karpoff.
Les effets de la guerre sur les questions ouvrières :
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a) Les Salaires, par Mrs. Anna ¡G. Eisenstadt.
b) Les Budgets ouvriers, par M. Stanislas S. Kohn.
c) Les modifications survenues dans ^composition des classes ouvrières,
par Vladimir T. Braithwaite,
Le Commerce russe durant la guerre, par M. Paul A. Bouryshkine.
La Russie et la guerre économique, par le professeur baron Boris E. Nolde. 
Les Transports en Russie pendant la 'guerre, par M. Michel B. Braikevitch. 
Les Universités, Académies et autres institutions en Russie pendant la 
guerre, par le professeur Paul J. Novgorodzefï.
L’Enseignement primaire et l’Enseignement secondaire en Russie durant 
la guerre, par M. Dimitry M. Odinez.
♦Les œuvres sociales des « Zemstvos », par M. Isaac V. Shklosky.
Les conditions sociales et mouvements sociaux en Ukraine pendant la 
guerre, par M. Nicholas M. Mogilansky.
Statistique de la santé publique en Russie pendant la guerre, par le pro­
fesseur A.-A. Tschuproff.
La Russie et la guerre mondiale (synthèse historique), par sir Paul Vino- 
gradoff.
S é r ie  T c h é c o -Sl o v a q u e
Problèmes financiers et politiques en Tchéco-Slovaquie pendant la première 
année d’après-guerre, par le docteur A. Rasin.
S é r ie  Y o u g o -S l a v e
Situation économique de la Serbie avant la guerre, par le professeur Velimir 
Bajkitch.
La Serbie pendant la première année de la guerre, par le professeur Velimir 
Bajkitch.
S é r ie  A l l e m a n d e
Aperçu bibliographique de la littérature allemande relative à l ’histoire 
économique et sociale de la guerre, par M. A. Mendelssohn-Bartholdy 
et le docteur E. Rosenbaum, avec une section supplémentaire sur les 
Archives impériales, par le docteur Müsebeck.
Effets de la guerre sur le gouvernement de la Constitution de l’Allemagne :
a) Le gouvernement de guerre de l ’Allemagne, par le professeur A. Men­
delssohn-Bartholdy.
b) L’administration politique des territoires occupés, par le Freiherr
von Gaye, le docteur W. von Kries et le docteur L.-F. von Kohler. 
Effets de la guerre sur la morale et la religion :
a) Les effets de la guerre sur la morale, par le professeur O. Baum-
garten.
b) Les effets de la guerre sur la religion, par le professeur Erich Foerster
et le professeur Arnold Radeneacher.
c) Les effets de la guerre sur la jeunesse, par le docteur Wilhelm Flitner.
d) La guerre et le crime, par le professeur Moritz Liepmann.
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Effets de la guerre sur la population, le revenu et le niveau de vie en Alle­
magne :
a) Les effets de la guerre sur la population, par le professeur R. Meer-
warth.
b) Les effets de la guerre sur les revenus, par le docteur A. Gunther. 
Les Effets généraux de la guerre sur la production, par le professeur Max
Sering.
La guerre et le contrôle gouvernemental :
a) Le contrôle de l’Etat et sa liquidation, par le professeur H. Goppart.
b) L’approvisionnement des matières premières et le contrôle du
gouvernement, par le docteur A. Koeth.
c) La coopération économique avec les alliés de l’Allemagne et l ’or­
ganisation du ravitaillement par l’Etat, par le docteur W. Frisch.
d) L’utilisation économique des territoires envahis :
La Belgique et la France du Nord, par le docteur John.
La Roumanie et l ’Ukraine, par le docteur Manu.
La Pologne et la Région baltique, par le docteur W. von Kries 
et le Freiherr von Gayl.
Les Effets de la guerre sur le commerce allemand, par le professeur Dr. W. 
Wiedeufeld.
Les Effets de la guerre sur la navigation et les chemins de fer :
a) La guerre et la flotte allemande, par le docteur E. Rosenbaum.
b) La guerre et les chemins de fer, par X...
L’influence de la guerre sur l’industrie allemande, par le Geheimrat Her­
mann Bucher.
La guerre et les syndicats ouvriers allemands, par Paul Umbreit, Adam 
Stegerwald, Antoine Erkelenz et Gustave Bauer.
L’histoire sociale des classes ouvrières pendant et après la guerre :
a) La guerre et l’ouvrier allemand, par M. David, ancien ministre.
b) La guerre et les salaires, par le professeur Waldemar Zimmermann 
L’alimentation et l ’Agriculture :
a) La guerre et la population agricole, par le professeur Max Sering.
b) L’approvisionnement alimentaire pendant la guerre, par le pro­
fesseur A. Skalweit.
c) La statistique alimentaire du temps de guerre, par le professeur
Ernest Wagemann.
Effets de la guerre sur les finances allemandes :
a) Effets de la guerre sur la circulation monétaire et les banques, par
le professeur Hermann Scheemacher.
b) Les finances allemandes pendant la guerre, par le professeur Walter
Lotz.
S é r ie  A u t r ic h ie n n e  e t  H o n g r o is e
Autriche-Hongrie. :
♦Bibliographie des documents imprimés, par le docteur Othmar Spann. 
Exposé de la situation économique en Autriche à la déclaration de guerre, 
par le docteur Richard Schüller.
Le Gouvernement de guerre en Autriche-Hongrie, par le professeur docteur 
Joseph Redlich.
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Système bancaire austro-hongrois et histoire financière, par le docteur 
Alexandre Popovics.
Histoire économique militaire ; série d’études écrites sous la direction du 
professeur Wieser, du général Krauss et du général Hoën.
Le coût de la guerre en Autriche et en Plongrie, par le docteur Hornick.
Les Négociations de paix de Brest-Litovsk et de Bucarest, par le docteur 
Gustav Gratz et le docteur Richard Schüller.
De l’utilisation économique des territoires occupés : Serbie, Monténégro, 
Albanie, par le général Kerchnawe.
« Mittel-Europa », préparation d’une nouvelle union économique, par le 
docteur Gratz et le docteur Schüller.
La ruine et le démembrement de la monarchie des Habsbourg, par le pro­
fesseur Priedrich von Wieser, avec une section sur la rupture de l’Union 
économique entre l ’Autriche et la Hongrie, par le docteur Richard 
Schüller.
Empire d’Autriche :
Réglementation de l’industrie en Autriche, pendant la guerre, par le docteur 
Richard Riedl.
Contrôle de l ’alimentation et de l’agriculture en Autriche pendant la guerre, 
par le docteur H. Lôwenfeld-Russ.
Le Travail en Autriche pendant la guerre, série d’études sous la direction du 
président Ferdinand Hanusch.
Les Chemins de fer autrichiens dans la guerre (contrôle civil), par l ’ingénieur 
Bruno Ritter von Enderes.
Ravitaillement en charbon de l ’Autriche pendant la guerre, par l’ingénieur 
Emil Freiherr von Homan.
Royaume de Hongrie :
Histoire générale de l’économie de guerre en Hongrie, par le docteur Gustav 
Gratz.
Les effets de la guerre sur l’administration gouvernementale et sur l’esprit 
public, en Hongrie, par le comte Albert Apponyi.
Histoire de l ’industrie hongroise pendant la guerre, par le baron Joseph 
Szterenyi.
Histoire du commerce hongrois pendant la guerre, par le docteur Alexandre 
Matlckovits.
Histoire des finances hongroises pendant la guerre, par le docteur Jolm 
Teleszky.
L’agriculture en Hongrie, par le docteur Mutchenbacher, et le Contrôle 
alimentaire, par le professeur Jean Bud.
La vie sociale en Hongrie pendant la guerre, par le docteur Desider Dap.
La Santé publique et la Guerre en Autriche-Hongrie. Exposé général de la 
santé publique en Autriche-Hongrie, par le professeur docteur Clemens 
von Pirquet.
Etudes sur la santé publique en Autriche, pendant la guerre, par les docteurs 
Helly, Kirchenberger, Steiner, Raschofsky, Kassowitz, Breittner, Bokay, 
Schacherl, Hockauf, Finger, Kyrie, Elias, Economo, Muller-Deham, 
Nobel, Wagner, Edelman and Mayerhofer, avec une introduction du 
professeur docteur Clemens von Pirquet.
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